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L’économie calédonienne, relativement épargnée par les 
turbulences mondiales, a été très dynamique en 2007.  
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Essentiellement tirée vers le haut par les pays émergents, la 
croissance mondiale a su garder un taux de croissance annuel du 
PIB assez élevé en 2007. Cependant, la crise financière américaine 
et l’envolée des cours des matières premières sont responsables 
du ralentissement observé en fin d’année. 
Malgré ce contexte mondial fragilisé, la Nouvelle-Calédonie 
enregistre en 2007, dans  la tendance de ces dernières années, une 
activité économique très soutenue, largement stimulée par le 
nickel, avec une croissance qui promet d’être supérieure à celle de 
2006 et une inflation limitée à 1,8%. Tirés à la hausse par les 
produits alimentaires (+4,5%), notamment sur les cinq derniers 
mois de l’année, les prix à la consommation des ménages 
augmentent de 1,8% en 2007. La forte inflation de l’alimentaire a 
été compensée en partie par une évolution très modérée des prix 
des produits manufacturés et des services, respectivement +0,4% 
et +1,2%. 
Les retombées de ce dynamisme économique sur l’emploi sont 
considérables, avec près de 4 000 salariés supplémentaires en un 
an, soit un niveau de créations jamais atteint et une réduction 
importante du chômage puisque le nombre de  demandeurs en 
fin de mois s’est contracté de 7%. 
Ce dynamisme de l’économie locale permet une croissance 
soutenue des actifs financiers, signe de la confiance des acteurs, 
et une accélération de la demande de financement de la part de 
l’ensemble des agents économiques.  
La demande intérieure s’est ainsi accélérée, qu’il s’agisse de la 
consommation des ménages, comme en témoignent le marché de 
l’automobile (+9,7% d’immatriculations en plus), de l’immobilier 
à travers les crédits à l’habitat (+12,4%) et les voyages des 
Résidents (+6,2%), ou encore de l’investissement des entreprises, 
illustré par la progression des crédits à l’investissement (+21%) 
comme à la construction (+31%),  ou le niveau élevé des créations 
d’entreprises (près de 4 000 unités créées). 
Enfin, les échanges de marchandises avec l’extérieur du territoire 
ont été dynamiques, avec d’une part les importations qui 
progressent en valeur de 21,5% sur un an, tirées à la hausse par la 
flambée des matières premières mais surtout par une demande 
intérieure extrêmement vigoureuse et d’autre part les 
exportations qui se rapprochent de la barre des 200 milliards, 
portées par le niveau exceptionnel des cours du nickel au LME. Le 
taux de couverture atteint le niveau remarquable de 73,2%. 
Les finances publiques bénéficient de cette prospérité 
économique, avec notamment un budget de la Nouvelle-
Calédonie en forte progression du fait de la rentabilité élevée des 
recettes fiscales. Les dépenses de l’Etat en Nouvelle-Calédonie ont 
progressé de 5%, dont une grande partie versée au profit des 
ménages, sous forme de salaires ou pensions. 

L’analyse sectorielle révèle des résultats mitigés dans 
l’agriculture. La filière animale présente des résultats à la 
hausse tant pour la production bovine que porcine. La filière 
végétale s’en sort également plutôt bien  malgré des conditions 
climatiques défavorables au 4ème trimestre qui ont nui 
notamment aux letchis, aux squashs et aux pommes de terre, et 
maintenu jusqu’à la fin de l’année le prix des légumes à un 
niveau élevé. Pour la pêche et l’aquaculture, la forte 
diminution de la production de crevettes, conjuguée à une 
stabilité de l’activité de la pêche hauturière, oriente à la baisse 
les exportations de produits de la mer  qui chutent de 14,9%  en 
volume et de 16,2% en valeur, et ce malgré la bonne tenue des 
ventes à l’extérieur du territoire de trocas et d’holothuries.  
Du côté de la mine et de la métallurgie, après avoir atteint des 
records historiques au mois de mai, les cours du nickel ont 
amorcé une diminution en juillet qui a duré jusqu’en décembre. 
Si le cours a perdu près de 20% en quelques mois, en moyenne 
sur l’année, il reste supérieur de 50% à celui de 2006 et renchérit 
d’autant les ventes de nickel calédonien à l’extérieur du 
territoire, assurant au secteur des chiffres d’affaires records. 
Concernant le niveau d’activité, si l’extraction minière 
progresse, notamment en raison de nouveaux marchés à 
l’exportation, la production métallurgique est en recul, du fait 
d’incidents techniques survenus à Doniambo. 
Le secteur de la construction se porte très bien, malgré un 
conflit social qui a gêné le secteur durant deux mois. Hausse de 
la consommation de ciment, forte croissance de l’emploi et 
envolée de l’encours des crédits à l’habitat témoignent en effet 
du dynamisme du BTP. 
Concernant le transport maritime de marchandises, au-delà de 
la forte progression des volumes transportés par voie maritime,  
on assiste à la montée en puissance de l’activité portuaire sur 
Prony, liée à la construction de l’usine de Goro Nickel d’une 
part, mais également à l’alimentation de la centrale thermique 
de Prony Energie d’autre part. 
Le trafic aérien est en hausse, tiré essentiellement par les 
voyages des Calédoniens, et dans une moindre mesure par ceux 
des touristes non résidents. Les perspectives à l’international 
comme pour l’intérieur  laissent présager une croissance encore 
plus forte dans les années à venir. 
Grâce aux lancements de diverses campagnes promotionnelles, 
les arrivées de touristes anglo-saxons croissent 
considérablement au cours de l’année, permettant  de 
compenser le recul des Japonais et de maintenir  ainsi la 
fréquentation annuelle au-dessus de la barre des 100 000 
touristes. Les croisiéristes affichent quant à eux une 
fréquentation record. 



 



▪ Entrée en vigueur de la délibération n°222 du 6 décembre 2006, relative aux prix des loyers des locaux à usage d'habitation et portant 
création de l'indice de révision des loyers (IRL), instaurant, entre autres, le gel des loyers des locaux à usage d'habitation pour l'année 2007.

▪ Revalorisation du SMG à 120 000 F.CFP et du SMAG à 102 000 F.CFP, dans le cadre de la Loi du pays n°2005-1 du 11 janvier 2005 qui 
écarte les règles de revalorisation des salaires minimum sur  l'indice des prix à la consommation hors tabac pour la période allant du 1 er 

janvier 2005 au 1er juillet 2007.
▪ Nomination de Phil du Toit au poste de directeur général de Goro Nickel.
▪ Revalorisation des allocations familiales de solidarité à 11 220 F.CFP par enfant.

11 ▪ Élection de Gérard Pasco en tant que président de la chambre d'agriculture pour une durée de 5 ans. Il succ ède à André Mazurier.

▪ Adoption par le congrès de la délibération n° 265, portant création et organisation de l'académie des langues kanak (ALK).
▪ Fin de la grève à la SLN après 116 jours de conflit opposant la CSTNC à l'entreprise, prise pour cible par le syndicat depuis l'appel à la 
grève générale de Sylvain Néa, lancée le 25 septembre 2006.

31 ▪ Dépôt officiel de la demande d'inscription des lagons calédoniens au Patrimoine mondial de l'UNESCO.

6 ▪ Célébration du 60ème anniversaire de la Communauté du Pacifique (CPS).
14 ▪ Signature d'une charte environnementale entre la province Nord et Koniambo Nickel SAS, pour limiter les impacts sur l'environnement 

du projet de l'usine du Nord.
19 ▪ En Congrès à Versailles, le Parlement inscrit définitivement le gel du corps électoral calédonien (724 voix pour, 91 contre et 55 abstentions) 

dans la Constitution. Ce gel exclut des scrutins provinciaux de 2009 et 2014, les électeurs arrivés en Nouvelle-Calédonie après novembre 
1998.

21 ▪ Adoption par l'Assemblée Nationale de la loi n° 2007-224 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer.

26 ▪ Visite d'une délégation de ministres vanuatais sur le territoire qui s'inscrit dans le cadre de la convention de coopération entre les deux 
pays, signée le 26 juin 2006 à Paris en présence du ministre de l'outre-mer, François Baroin. Elle aboutit sur l'adoption d'un programme de 
coopération pour 2007 entre la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu (46 millions F.CFP) et sur l'inauguration du consulat du Vanuatu en 
Nouvelle-Calédonie.

1er ▪ Entrée en vigueur de l'interdiction de transporter des passagers dans les bennes des véhicules.

12 ▪ Un an après les assises du tourisme, tenue de la première conférence annuelle du tourisme à Nouméa. Les perspectives d'ouverture de 
nouvelles voies aériennes (Corée et Réunion) ont été évoquées.

19 ▪ Lancement, en Nouvelle-Zélande, d'une campagne de promotion touristique en faveur du territoire : "Partez à deux et le second paie 
moitié prix". 

25 ▪ Ouverture de la 3ème conférence internationale sur le nickel à Nouméa. 
27 ▪ Nomination d'Hervé Mariton au ministère de l'outre-mer en remplacement de François Baroin, ministre de l'intérieur et de l'aménagement 

du territoire à la place de Nicolas Sarkozy.

2 ▪ Un tsunami dévaste plusieurs des Iles Salomon. En Nouvelle-Calédonie, les îles Loyauté et la côte Est sont placées en pré-alerte pendant 2 
heures.

13 ▪ Adoption par le congrès de la loi du pays 2007-4 portant création d'une aide au logement, accordée au titre de la résidence principale, quel 
que soit le lieu de son implantation en Nouvelle-Calédonie. Elle est financée, à part égale, par une contribution de la Nouvelle-Calédonie, 
du Fonds social de l'habitat et, sous réserve de leur accord, des provinces. 

16 ▪ Tenue de la première séance de la commission de surendettement.
18 ▪ Adoption par le congrès de la délibération n°288 approuvant la charte du handicap en Nouvelle-Calédonie. 

17

Février

Mars

Avril
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21 ▪ Réception par la SLN d'un nouveau minéralier, le Doniambo, d'une capacité de 28 000 tonnes, qui contribuera pleinement à atteindre 
l'objectif des 75 000 tonnes.

22 ▪ 1er tour des élections présidentielles. En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 49,75% des voix, Ségolène Royal 23,72% et François 
Bayrou 8,85% ; le taux de participation atteint 62,72%.

25 ▪ Patrick Buffet remplace Jacques Baccardats à la tête du groupe Eramet.
26 ▪ Création de l'agence interprovinciale de développement du tourisme, afin de coordonner et structurer l'action des GIE des trois provinces.

6 ▪ 2nd tour des élections présidentielles : Nicolas Sarkozy est élu Président de la République.
En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 63% des voix et Ségolène Royal 37% ; le taux de participation atteint 68,1%.

16 ▪ Taux record du nickel au London Metal Exchange à 24,54 US $ la livre.
17 ▪ Nomination de François Fillon au poste de 1er ministre.
24 ▪ Réévaluation du montant de l'investissement du projet Goro Nickel de 1,9 à plus de 3,2 milliards de dollars US.
25 ▪ Ouverture de la 10ème conférence régionale sur la condition féminine à la Commission du Pacifique.

17 ▪ 2nd tour des élections législatives. En Nouvelle-Calédonie, Gaël Yanno (69,21% des voix) est élu député de la 1 ère circonscription face à 
Charles Washetine, Pierre Frogier (54,13% des voix) député de la 2ème circonscription face à Charles Pidjot.

20 ▪ Nomination de Christian Estrosi comme secrétaire d'État à l'outre-mer.
28 ▪ Fortes précipitations  sur l'ensemble du territoire : le quart des plantations de squash et la moitié des champs de pommes de terre sont 

détruits.

5 ▪ Décret n° 2007-1062 instituant un délégué interministériel pour l'égalité des chances des Français d'outre-mer.
15 ▪ Affrètement de 3 vols d'Air Vanuatu pour rapatrier vers Nouméa 340 passagers néo-zélandais du paquebot Pacific Star, en avarie à Port 

Vila.
16 ▪ Requête adressée par l'Association de défense du droit de vote à la Cour européenne des droits de l'homme, à Strasbourg, pour obtenir 

une révision du gel du corps électoral.
▪ Démission de Marie-Noëlle Thémereau, Présidente du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, entraînant la chute de l'ensemble de 
l'exécutif calédonien.
▪ Approbation par l'assemblée générale des actionnaires du groupe Eramet de l'échange d'actions ERAMET contre des actions SLN au 
bénéfice de la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI), tel que le prévoyait le pacte d'actionnaires entre 
ERAMET et la STCPI du 13 septembre 2000. La participation de la STCPI dans la SLN s'élève ainsi de 30 à 34% et sa participation dans 
ERAMET de 5,1 à 4,1% environ.

26 ▪ Ouverture du 1er forum du patrimoine bâti, pour une durée de 3 jours à la CPS, afin d'élaborer une charte du patrimoine calédonien.

30 ▪ Signature d'un "accord cadre" qui consacre le rapprochement des deux familles loyalistes (Avenir Ensemble et Rassemblement) sous 
l'égide de l'UMP.

31 ▪ Élection de Pierre Frogier, député UMP et président du Rassemblement, à la présidence du congrès (35 voix contre 18 pour 
l'indépendantiste Jean Pierre Djaiwé et 1 bulletin blanc).

1er ▪ Augmentation du taux de rémunération du livret A, de 2,75 à 3%. 

2 ▪ Incident technique à la SLN : un réservoir destiné à recueillir la pulpe de minerai issue du procédé de l'usine d'enrichissement du minerai 
de la mine de Tiébaghi s'est rompu au cours de sa première mise en service. Cet incident contraint la SLN à retarder de plusieurs mois la 
mise en service de l'usine.

9 ▪ Journée internationale des peuples autochtones. A Nouméa, environ 500 personnes ont défilé dans les rues.
21 ▪ Désignation par le congrès des 11 membres du gouvernement Martin II : Harold Martin (Président), Déwé Gorodey, Pascal Vitori, Eric 

Babin, Sylvie Robineau, Jean-Claude Briault, Maurice Ponga, Pierre Ngaiohni, Annie Beustes, Charles Washetine et Gérald Cortot.

31 ▪ Ouverture de l'aquarium des lagons, à l'Anse Vata. 

3 ▪ Mise en vente d'un "Ecopain", subventionné par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour atténuer la répercussion de la flambée 
des cours mondiaux du blé sur le prix du pain. Il s'agit d'un pain long, de 500g, vendu au prix fixe de 130 F.CFP. Une aide de 40 F.CFP par 
Ecopain vendu est attribuée par la Nouvelle-Calédonie aux boulangers.

24 ▪ Début d'un mouvement social chez Holcim à l'appel de l'USTKE.
29 ▪ Panne de train d'atterrissage pour l'un des deux A330 d'Aircalin qui reste immobilisé durant une semaine à Osaka, contraignant la 

compagnie à revoir le planning de ses vols.

Juin

Juillet

Septembre

Août

23

Mai

Institut de la Statistique et des Etudes Economiques/Bilan Economique et Social 2007



2 ▪ Conflit Holcim : afin de pallier la rupture de l'approvisionnement en ciment des entreprises du BTP, le gouvernement saisit en urgence le 
comité du commerce extérieur pour l'ouverture exceptionnelle à l'importation d'un quota de 15 000 tonnes de ciment. Parallèlement, il 
prend un arrêté abaissant le taux de TGI sur le ciment de 21% à 1%.

11 ▪ Arrivée de Christian Estrosi, secrétaire d'État à l'outre-mer, pour une visite de quelques jours en Nouvelle-Calédonie avant de se rendre à 
Wallis, puis Tonga au forum des pays du Pacifique.

12 ▪ Démission de Michel Mathieu, Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie.
▪ Approbation par le conseil de direction de Xstrata Plc, maison mère de Xstrata Nickel (partenaire industriel de la SMSP dans l'usine du 
Nord), du développement du projet Koniambo. Sa mise en œuvre exigera un investissement de 3,8 milliards de dollars ( 330 milliards de 
F.CFP) financé par les deux partenaires. L'usine pyrométallurgique aura une capacité annuelle de 60 000 tonnes de nickel. Outre l'usine, le 
site industriel comprendra notamment une centrale électrique de 350 mégawatts, un port et une usine de désalinisation.

▪ Tenue du 2ème forum social au centre culturel Tjibaou : patrons et syndicats présentent une définition commune et précise de l'emploi 
local.

19 ▪ Conflit Holcim : plus de 1 200 tonnes de ciment sortent des entrepôts d'Holcim sous le contrôle de l'USTKE, de l'inspection du travail et de 
la police.

23 ▪ Conflit Holcim : première mesure d'allocation chômage prise par le gouvernement.
25 ▪ Nomination d'Yves Dassonville, nouveau Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de Michel 

Mathieu.
28 ▪ Arrivée du troisième et dernier ATR 72 d'Air Calédonie, baptisé Papa Sierra. Il vient compléter les deux premiers, arrivés en juillet et 

novembre 2006. 

1er ▪ Revalorisation du SMG à 120 864 F.CFP et du SMAG à 102 733 F.CFP, réindexés sur l'indice des prix hors tabacs depuis le 1 er juillet.

2 ▪ Conflit Holcim : signature d'un protocole d'accord qui met fin à près de 6 semaines de conflit durant lesquelles  la production et la 
distribution de ciment sont restées paralysées et la plupart des entreprises du BTP, à court de matières premières, ont été contraintes de 
mettre une partie de leur personnel au chômage technique. 

10 ▪ Manifestation d'un millier de personnes dans les rues de Nouméa pour dénoncer les blocages à répétition dont est victime la population 
calédonienne.

15 ▪ En visite en Nouvelle-Calédonie,  Patrick Buffet, PDG d'Eramet, annonce les projets à moyen terme de la SLN : deux usines 
hydrométallurgiques.

18 ▪ Engagement officiel de l'USTKE  en politique, sous le nom de parti travailliste.
26 ▪ Ouverture, pour deux jours, des assises de la pêche côtière professionnelle en Nouvelle-Calédonie à la CPS. 
30 ▪ Lancement par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'un concours auprès de la population, pour la proposition de trois signes 

identitaires du pays prévus dans l'accord de Nouméa : hymne, devise et billets de banque.

12 ▪ Vote du budget primitif 2008 de la Nouvelle-Calédonie par le congrès :  un montant record de 158 milliards de F.CFP.
20 ▪ Tenue du VIème comité des signataires de l'accord de Nouméa à l'hôtel Matignon sous la présidence du 1 er ministre François Fillon, qui 

réunit l'Etat, le Rassemblement-UMP, l'Avenir ensemble, le RPC et le FLNKS.
29 ▪ Signature de l'accord de projet entre le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la province Nord, la société porteuse du projet Koniambo 

SAS (KNS) et les deux partenaires Xstrata Nickel et la SMSP. Aux termes de cet accord, les partenaires industriels s'engagent à financer la 
construction de l'usine.

Décembre

Octobre

17

Novembre
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 p

Démographie
Population estimée au 31 décembre (nbre) 215 260 219 387 223 592 227 878 232 258 236 528 240 390 244 600
Taux de natalité (pour mille habitants) 21,4 19,9 18,9 18,2 17,3 17,2 17,7 17,5
Taux de mortalité (pour mille habitants) 5,1 5,2 5,1 5,0 4,9 4,9 4,7 4,7
Taux d’accroissement naturel (pour mille habitants) 16,4 14,7 13,9 13,2 12,4 12,4 13,0 12,8
Taux de mortalité infantile (pour mille naissances) 4,6 5,5 6,9 5,9 6,3 6,4 5,7 6,6

Voyages des Calédoniens (nbre)
Calédoniens ayant voyagé hors du territoire 69 477 68 196 72 221 78 461 89 321 95 859 100 170 106 377

Marché de l’automobile (nbre)
Nouvelles immatriculations 8 562 9 250 10 171 11 075 11 268 12 259 12 943 14 197
  dont véhicules neufs 7 907 8 555 9 469 10 284 10 586 11 489 12 215 13 439
Transferts de cartes grises 16 121 16 365 16 307 16 707 17 145 17 393 18 220 20 113

Emploi salarié (nbre, F.CFP)
Salariés du secteur privé (moyenne annuelle) 40 835 41 979 43 411 44 482 46 505 48 696 51 418 54 224
Salariés du secteur public (moyenne annuelle) nd nd nd 20 338 21 168 21 559 22 075 23 233
Salaire Minimum Garanti mensuel (SMG, au 1er janv.) 77 585 82 000 100 000 100 000 103 411 110 000 115 000 120 000
Salaire Minimum Agricole Garanti mensuel (SMAG, au 1er janv.) /// 78 414 79 934 85 000 86 109 93 500 97 750 102 000

Marché du travail (nbre)
Demandeurs en fin de mois (moyenne annuelle) 9 439 9 860 10 511 10 187 9 632 8 725 7 049 6 572
Nouvelles offres d’emploi déposées 5 140 5 255 5 492 5 827 5 169 5 519 9 226 9 415

Conflits sociaux (jour de travail perdu)
Secteur privé "hors mines" 7 391 9 106 12 170 8 258 22 301 33 466 34 360 nd
Secteur minier 3 800 2 661 33 055 19 589 nd nd nd nd

Prix à la consommation (%)
Indice des prix (déc. de chaque année, base 100 en déc. 1992) 113,7 116,3 118,1 119,2 120,3 123,4 125,2 127,5
Inflation (glissement sur les douze derniers mois) 2,3 2,3 1,5 1,0 0,9 2,6 1,4 1,8
  dont Alimentation 1,7 2,9 2,3 1,7 1,4 2,4 0,7 4,5
           Produits manufacturés 3,3 2,7 0,2 0,2 0,0 2,3 1,7 0,4
           Services 1,9 1,4 2,2 1,1 1,3 3,1 1,8 1,2

Echanges extérieurs
Importations (million de F.CFP) 119 765 124 171 127 178 163 869 156 767 170 692 200 841 244 105
Exportations (million de F.CFP) 77 039 60 346 62 414 82 757 98 860 104 438 128 056 178 754
  dont produits miniers et métallurgiques 71 043 53 694 56 093 75 437 89 950 94 523 120 352 172 172
Taux de couverture (%) 64,3 48,6 49,1 50,5 63,1 61,2 63,8 73,2

Monnaie (million de F.CFP)
Masse monétaire 211 346 224 223 229 096 237 362 274 325 297 385 344 036 385 060
  Circulation fiduciaire 10 493 10 473 10 474 10 748 11 500 11 504 12 517 12 848
  Dépôts à vue 83 310 94 525 96 583 104 415 133 908 146 023 177 762 188 186
  Comptes sur livret 35 279 36 094 41 177 53 135 57 426 62 559 64 895 67 658
  Comptes Epargne-Logement 0 0 220 545 714 776 831 750
  Dépôts à terme et bons 82 264 83 131 80 642 68 519 70 777 76 523 88 031 115 618
Concours de caractère bancaire 339 108 349 844 367 829 400 934 437 641 475 367 526 221 593 578

Finances publiques (million de F.CFP)
Recettes
  Nouvelle-Calédonie 74 503 82 348 82 560 90 242 103 333 117 765 127 852 152 005
  Province des îles Loyauté 12 964 9 563 10 160 10 031 12 789 11 882 15 016 nd
  Province Nord 23 569 17 207 18 141 18 894 24 267 27 581 31 812 24 028
  Province Sud 34 750 27 414 31 910 32 194 32 698 36 895 38 780 43 958
Dépenses
  Nouvelle-Calédonie 74 037 77 496 83 185 88 763 96 484 107 665 127 420 136 237
  Province des îles Loyauté 12 917 9 024 10 138 10 511 12 503 10 766 11 291 nd
  Province Nord 22 789 16 363 18 621 18 981 19 453 19 209 20 596 21 676
  Province Sud 35 659 29 236 32 793 31 513 31 938 37 507 41 820 46 314
Dépenses de l’Etat en Nouvelle-Calédonie 100 587 86 344 90 606 98 608 100 387 105 735 111 169 114 121

Comptes Economiques
Produit intérieur brut (milliard de F.CFP) 441,9 439,4 472,0 518,5 563,1 599,5 647,0 nd
Taux de croissance réél (%) 2,5 2,0 2,5 4,8 3,5 4,0 4,4 nd
Produit intérieur brut/Habitant (millier de F.CFP) 2 072 2 022 2 131 2 297 2 448 2 558 2 713 nd
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 p

Entreprises (nbre)
Créations d'entreprises (champ ICS) 2 568 2 527 2 465 2 730 3 064 3 480 3 598 3 933
Taux de créations (%) 15,7 15,2 14,5 16,2 17,6 18,9 18,4 19,0

Agriculture (tonne)
Production de viande (abattages contrôlés) 5 546 5 615 5 643 5 734 5 808 5 346 4 957 5 199
  Bovine 4 058 4 059 4 016 4 049 4 042 3 524 2 992 3 131
  Porcine 1 488 1 556 1 627 1 685 1 766 1 822 1 965 2 069
Production marchande de légumes 8 423 10 386 11 641 11 627 11 973 10 869 12 141 10 242
  Légumes (yc squashs et oignons) 6 869 8 027 9 154 9 886 10 126 8 761 9 509 9 092
  Tubercules tropicaux 364 476 543 678 467 443 366 420
  Pommes de terre (achats OCEF + nouvelles) 1 190 1 883 1 944 1 062 1 380 1 664 2 266 730
Production marchande de fruits 4 079 3 767 3 543 2 876 4 258 4 248 5 560 5 753
Production de céréales 4 795 4 726 3 994 6 084 5 312 6 290 3 956 5 741

Pêche-Aquaculture (tonne)
Exportations de produits de la mer 2 380 2 899 2 636 2 695 2 942 3 112 2 663 2 267
  dont Crevettes 1 253 1 350 1 410 1 275 1 509 1 709 1 786 1 307
          Thons 950 1 276 1 059 1 182 1 173 1 182 626 656
          Holothuries 66 62 45 69 82 51 57 94
          Coquilles de trocas 96 190 78 100 120 153 187 198
Production de crevettes (des fermes membres du GFA) 1 723 1 810 1 815 1 703 2 210 2 339 2 278 1 787

Mines-Métallurgie
Extraction minière (millier de tonnes humides) 7 398 7 220 5 944 6 625 7 033 6 445 6 179 7 508
  Latérites 1 938 2 670 2 117 2 230 2 234 1 850 2 015 2 007
  Garniérites 5 460 4 549 3 828 4 396 4 799 4 595 4 164 5 501
Production métallurgique (tonne de nickel contenu) 57 463 58 973 59 867 61 523 55 180 59 576 62 378 59 796
  Ferro-nickels 43 914 45 912 48 650 50 666 43 016 46 738 48 723 44 954
  Mattes 13 549 13 061 11 217 10 857 12 164 12 838 13 655 14 842
Cours du nickel au LME (USD/Lb) 3,92 2,70 3,07 4,37 6,27 6,72 11,00 16,89
Cours du dollar (en F.CFP) 129,56 133,37 126,69 105,73 96,11 96,03 95,23 87,19

Energie
Production d'électricité (Gwh) 1 645 1 729 1 749 1 758 1 678 1 883 1 873 1 926
  dont Thermique 1 196 1 355 1 421 1 430 1 341 1 526 1 556 1 499
           Hydraulique 442 367 320 323 326 339 288 390
           Eolienne 7 7 8 5 11 18 28 37

Construction
Logements achevés (nbre) 1 019 1 138 1 099 1 106 824 1 013 1 289 nd
Logements autorisés (nbre) 1 573 1 730 1 094 1 858 2 551 3 259 2 754 nd
Ventes de ciment (tonne) 93 984 93 248 103 808 102 996 115 288 123 117 133 455 136 930
Index BT21 (déc. de chaque année, base 100 en déc. 2000) 100,00 102,08 103,72 104,99 110,98 113,84 119,14 123,36
Effectifs salariés (moyenne annuelle) 5 251 5 227 5 667 5 641 6 213 6 637 7 238 7 856

Transport aérien
Trafic international (aéroport de Tontouta)
   Passagers (nbre) 359 381 346 767 355 644 364 990 385 242 407 746 414 990 442 535
   Marchandises (tonne) 5 243 5 061 5 094 5 198 5 192 5 566 5 440 5 605
Trafic intérieur (aérodrome de Magenta)
   Passagers (nbre) 288 322 282 078 269 524 272 211 282 509 284 369 297 257 321 740
   Marchandises (tonne) 1 112 954 922 893 846 853 952 1 078

Transport maritime (millier de tonnes)
Trafic international 5 584 5 290 4 701 5 114 5 584 5 175 5 260 6 040
Trafic intérieur 3 443 3 124 3 232 3 262 3 001 3 038 3 436 3 503

Tourisme
Touristes (nbre) 109 587 100 515 103 933 101 983 99 515 100 651 100 491 103 363
Durée moyenne de séjour sur le territoire (jour) 16,0 13,7 16,3 15,6 16,2 16,8 19,1 19,6
Croisiéristes (nbre) 48 579 50 671 54 925 64 273 77 115 81 215 118 898 121 393
Clients des hôtels de Nouméa (nbre) 124 593 136 281 135 694 133 806 141 874 146 049 167 515 228 502
  dont étrangers à la Nouvelle-Calédonie 80 064 85 742 81 530 74 957 79 041 77 286 85 309 128 677
Durée moyenne de séjour dans les hôtels de Nouméa (jour) 4,4 4,1 4,0 4,4 4,5 4,4 3,7 2,4
Taux d’occupation des chambres (%) 51,6 47,8 57,1 59,7 59,6 61,3 61,9 60,9
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Une économie mondiale instable 

 
Essentiellement tirée vers le haut par les pays émergents, la croissance 

mondiale a su garder un taux de croissance annuel du PIB assez élevé en 
2007 avec +4,9%. Cependant, la crise financière américaine et l’envolée des 
cours des matières premières, responsables du ralentissement observé en 
fin d’année, pourraient se répercuter plus fortement sur l’ensemble des 

pays dès 2008. 
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(1) Le F.CFP est lié à l'euro selon la parité fixe : 1000F.CFP = 8,38 euros

Source : Bulletin mensuel de statistiques/INSEE
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Après avoir enregistré une cadence soutenue jusqu’à la fin du 
troisième trimestre 2007, la croissance mondiale a finalement 
ralenti au dernier trimestre pour s’établir à 4,9%, contre 5,1% en 
2006, 4,9% en 2005 et 5,3% en 2004. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer le ralentissement observé en fin d’année. La crise des 
prêts immobiliers à risque aux Etats-Unis, qui a engendré des 
tensions financières, en est l’un des principaux. S’ajoute à cette 
crise banquière, la poursuite de la flambée des cours du pétrole 
et des matières premières. 
Malgré ces éléments perturbateurs et d’après l’Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE), c’est 
essentiellement grâce aux pays émergents, véritables stimuli, 
que la croissance mondiale a su résister. En effet, avec +11,6% 
en Chine, +9,6% en Inde ou +7,5% en Russie, les économies 
émergentes ont largement dopé l’économie mondiale, cette 
année encore.   
 
Dans ce contexte de crise financière américaine, le désordre 
monétaire s’est installé. Le dollar a ainsi démarré une chute 
importante à partir du mois d’août face à toutes les devises et 
surtout face à l’euro qui a atteint un record historique à 1,4967 
dollar le 23 novembre 2007. Avantageuse pour la réduction du 
déficit commercial des Etats-Unis, la dépréciation du dollar a 
gêné la Chine, inquiété le Japon et fortement pénalisé l’Europe. 
 
Selon l’Organisation mondiale du commerce (OMC), le 
commerce mondial a légèrement ralenti en 2007 : les échanges 
de marchandises ont progressé d’un peu moins de 6% en 2007, 
contre 8% en 2006. 
2007 marque la sixième année de croissance des prix des 
matières premières. En effet, l’envolée des cours des métaux et 
de l’énergie ne se dément pas depuis plusieurs années et on a 
même enregistré, le 21 novembre 2007, un taux record du baril 
de pétrole à 99,29 dollars. Le risque permanent d’une rupture 
des approvisionnements, la gestion rigoureuse des flux par 
l’Organisation des pays des exportateurs de pétrole (OPEP) et 
les tendances spéculatives, sont autant de facteurs qui 
expliquent, le maintien des cours à un niveau élevé, également 
alimenté par la croissance des pays émergents, très gourmande 
en énergie et en métaux.  
Les matières premières agricoles ont aussi subi de très fortes 
hausses en 2007. Elles ont concerné l’ensemble des pays. 
L’origine de ce renchérissement, débuté en 2006, provient 
essentiellement d’un faible volume de récolte et de mauvaises 
conditions climatiques dans certains gros pays producteurs. 
L’élévation du niveau de vie dans les pays émergents, tels que 
la Chine et l’Inde, se répercute également sur la consommation 
mondiale, en hausse continue, expliquant pour partie la forte 
augmentation du cours des céréales en 2007. C’est le cas par 
exemple du maïs, du riz ou du blé dont les cours ont doublé en 
un an. De surcroît, la flambée des céréales, aliment du bétail, a 
renchéri le prix de la viande. 
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So rce : Bulletin mensuel de statistiques/INSEEu

Indice d'évolution des cours des matières premières 
(base 100 en janvier 1994)
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F
Z

rance 2,2 1,9 1,9 1,5 2,2 1,9 4,1 3,7 8,8 8,0
one euro 2,9 2,6 2,2 2,1 1,9 1,6 5,2 4,4 7,7 6,8

Allemagne 3,1 2,6 1,8 2,2 1,1 -0,2 7,0 5,2 8,1 6,4
Italie 1,9 1,8 2,2 2,0 1,5 2,1 2,4 2,3 6,8 5,9
Royaume-Uni 2,8 3,1 2,3 2,3 2,1 3,1 8,2 5,7 5,5 5,5
Etats-Unis 2,9 2,2 3,2 2,8 3,1 2,9 2,6 -2,1 4,6 4,6
Japon 2,2 1,9 0,2 0,0 0,9 1,6 3,3 -0,8 4,1 3,8
Australie 2,5 4,3 3,5 2,3 3,1 3,9 6,3 11,5 4,8 4,3
Nouvelle-Zélande 1,8 3,4 3,4 2,3 2,1 4,3 -2,7 3,6 3,8 3,6
Source : OCDE, Perspectives économiques Unité : %
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En conséquence des phénomènes décrits plus haut (hausse des 
cours des matières premières et chute du dollar), l’inflation 
s’est révélée être un véritable enjeu mondial en 2007, concernant 
les pays développés comme les pays émergents. Le taux de 
progression des prix a presque partout dépassé les 2% 
économiquement corrects. On note par exemple, plus de 2% 
d’inflation dans la Zone euro, presque 3% aux Etats-Unis ou 
encore près de 7% en Chine. 
 
L’année 2007 s’est traduite dans la Zone euro par une économie 
bien orientée, portée par la hausse de l’investissement et des 
exportations. On note toutefois  une perte de vitesse comparée à 
2006 (+2,6% contre +2,9% en 2006). Ce ralentissement peut 
s’expliquer par deux principaux facteurs : la hausse des taux 
d’intérêt et l’appréciation de l’euro. S’agissant de la Métropole 
en particulier, l’activité économique, qui reste en hausse, 
marque également un léger ralentissement en 2007. Bien que 
dopée par l’amélioration du marché du travail, l’économie est 
pénalisée par la hausse des prix des matières premières et 
l’inflation, qui pèsent particulièrement sur le pouvoir d’achat 
des ménages. 
Aux Etats-Unis, après 3 trimestres de hausse soutenue et un 
4ième entaché par la crise financière et la hausse du cours du 
pétrole, la croissance est estimée à 2,2% fin 2007.  Bénéficiant 
d’un dollar faible, le pays a pu réduire son déficit commercial 
en développant ses exportations, mais le ralentissement 
économique observé risque de s’intensifier en 2008. 
Les pays d’Asie présentent pratiquement tous des économies 
performantes et ne semblent pas avoir réellement été affectés 
par la crise financière des Etats-Unis. La hausse des 
investissements directs étrangers et la bonne tenue du 
commerce extérieur justifient pour une grande partie l’envolée 
de la Chine (+11,6% de croissance), de l’Inde (+9,6%), de l’Asie 
du Sud-Est (+5,7%) ou du Vietnam (+8,3%). A l’inverse, le 
Japon a un rythme de croissance économique en fléchissement, 
estimé à +1,9% (contre +2,2% en 2006), pénalisé par la crise 
financière et la hausse des prix.  
Dopée par une activité minière soutenue, l’Australie présente 
une croissance économique dynamique en 2007, estimée à 
+4,3% en un an, soit un résultat supérieur à la moyenne 
observée depuis 1998, égale à 3,5%. Le taux de chômage, 
d’environ 4,3% en 2007 se situe à un niveau très bas comparé 
aux années passées. Toutefois, les conditions climatiques 
difficiles (sécheresse) ont été néfastes à l’agriculture et le pays 
n’a pas été épargné par l’inflation, essentiellement provoquée 
par la hausse des cours du pétrole. 
L’économie de la Nouvelle-Zélande, principalement tirée par 
l’agriculture, a bénéficié de la hausse des prix mondiaux et plus 
particulièrement de ceux du lait. Ses ressources importantes en 
énergie, lui ont, de plus, permis de ne pas trop subir la hausse 
des cours. Le pays, qui doit également faire face à des pressions 
inflationnistes, présente une croissance relativement soutenue 
estimée à un peu plus de 3% mais reste affecté par un dollar fort 
et une balance commerciale déficitaire. 
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Mortalité
Nuptialité Natalité Mortalité Accroissement infantile 

naturel pour 1 000 naiss.
1997 5,0 22,3 5,0 17,2 5,3
1998 4,9 21,2 4,8 16,4 6,9
1999 4,5 20,6 5,2 15,4 6,3
2000 4,7 21,4 5,1 16,4 4,6
2001 4,3 19,9 5,2 14,7 5,5
2002 4,1 18,9 5,1 13,9 6,9
2003 3,9 18,2 5,0 13,2 5,9
2004 3,9 17,3 4,9 12,4 6,3
2005 4,0 17,2 4,9 12,4 6,4
2006 3,9 17,7 4,7 13,0 5,7
2007 p 3,5 17,5 4,7 12,8 6,6
Source : ISEE

Taux pour 1 000 habitants
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244 600 habitants au 1er janvier 2008 
 

Stabilité de la natalité et de la mortalité maintiennent le taux 
d’accroissement naturel à 12,8‰ en 2007. 

Les mariages ont été moins nombreux en 2007, marquant ainsi la deuxième 
année de recul de la nuptialité en Nouvelle-Calédonie. 

En 2007, 4 250 naissances et 1 150 décès ont été enregistrés par 

les services de l’état civil des 33 communes de Nouvelle-

Calédonie. Ces mouvements permettent de dégager un 

excédent des naissances sur les décès de 3 100 personnes, 

stable sur un an. Le solde migratoire, évalué à 1 110 

personnes, progresse légèrement par rapport à 2006. Il résulte 

un accroissement total de 4 210 personnes en 2007, qui porte 

les estimations de la population calédonienne au 1er janvier 

2008 à 244 600 habitants. 

Après une année 2006 qui amorçait une rupture dans une 

tendance à long terme de baisse de la natalité, l’année 2007 

marque une pause, avec un nombre de naissances et un taux 

de natalité relativement stables sur un an.  

Les décès ont été légèrement plus nombreux en 2007 qu’en 

2006. Cette hausse, compensée par l’accroissement de la 

population sur la même période, permet au taux de mortalité 

de rester stable à 4,7‰. 

Le chiffre provisoire des mariages de l’année 2007 affiche un 

recul sur un an, avec 67 mariages en moins. Le taux de 

nuptialité, avec 3,5‰, atteint  en 2007 son plus bas niveau 

jamais enregistré auparavant. Cette baisse des mariages est 

également observée depuis 2000 en Métropole, où les couples 

hétérosexuels s’orientent de plus en plus vers les pactes civils 

de solidarité (Pacs), non réalisables en Nouvelle-Calédonie. 

Population Nés Nés Décédés Décédés Excédent Solde 
au 1er janvier Mariages vivants morts (1) (tous âges) avant 1 an naturel migratoire (2)

1998 203 330 1 005 4 352 41 982 30 3 370 528
1999 207 228 943 4 316 28 1 095 27 3 221 751
2000 211 200 995 4 566 33 1 077 21 3 489 571
2001 215 260 925 4 326 36 1 131 24 3 195 932
2002 219 387 905 4 194 30 1 121 29 3 073 1 132
2003 223 592 873 4 102 25 1 121 24 2 981 1 305
2004 227 878 895 3 978 25 1 116 25 2 862 1 518
2005 232 258 940 4 051 55 1 142 26 2 909 1 361
2006 236 528 927 4 224 44 1 113 23 3 111 753
2007 p 240 390 860 4 250 35 1 150 28 3 100 1 110
2008 p 244 600  ///  ///  ///  ///  ///  ///  ///
Source : ISEE Unité : nombre
(1) La forte hausse du nombre de morts nés résulte d'un changement législatif entré en application en 2002 
et mis en place en 2005.
(2) Solde migratoire apparent, évalué à partir des observations intercensitaires et des résultats de l'enquête passagers de l'ISEE.

Evolution des mouvements naturels de la population
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Source : ISEE "Enquête passagers" Unité : nombre

Evolution annuelle des voyages des Calédoniens 
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Les statistiques de l’ « enquête passagers » font état de 
106 377 voyages effectués par les Calédoniens à l’extérieur 
du territoire en 2007. La barre des 100 000 déplacements 
touristiques, atteinte pour la première fois en 2006 (100 170 
voyages), l’est donc de nouveau cette année. Directement 
« boosté » par une économie locale performante, le secteur 
est en progression rapide depuis 2002. En glissement sur 5 
ans, le nombre des voyages des résidents a progressé de 
47,3% (72 221 voyages en 2002), alors qu’il n’a progressé que 
de 67,8% en 10 ans (63 386 voyages en 1997). Depuis 2002 on 
note ainsi une hausse moyenne annuelle des retours de 8,1% 
contre 2,6% sur la période 1997-2002. Il est important de 
préciser que les données sont exprimées en nombre de 
voyages effectués et non en nombre de personnes ayant 
voyagé (une personne pouvant voyager plusieurs fois). Un 
ratio qui calculerait le nombre de voyage moyen par 
habitant ne serait donc pas significatif. 

Si le nombre de voyages a augmenté en 2007, la durée 
moyenne de séjour est en repli : 22,9 jours après 23,8 jours 
en 2006 et 23,2 jours en 2005. Près d’un déplacement sur 
trois a une durée de séjour supérieure à 15 jours. Dans le 
détail et comme habituellement observé, les voyages au 
Vanuatu sont les plus cours avec 8,3 jours en moyenne (7,9 
jours en 2006), suivis par l’Australie et la Nouvelle-Zélande 
avec respectivement 13,4 et 13,5 jours (après 13,8 et 14,4 
jours en 2006). Enfin, l’éloignement de la destination 
favorise certainement des séjours plus  longs puisque la 
durée moyenne de séjour s’établit à 45,5 jours en Métropole 
(après 46,5 jours en 2006).    

La période des grandes vacances scolaires conditionne 
largement les déplacements des Calédoniens. Ainsi, plus 
d’un quart des retours (25,6%) s’est fait entre janvier (11 901 
retours) et février (15 356 retours), principalement et par 
ordre décroissant, en provenance d’Australie, de France et 
de Nouvelle-Zélande. Il est à noter également la période 
estivale métropolitaine qui génère de nombreux 
déplacements, expliquant pour partie les retours 
comptabilisés en juin (9 650) et juillet (8 106) ainsi que la 
période hivernale anglo-saxonne qui justifie les retours des 
sports d’hiver en provenance l’Australie et de Nouvelle-
Zélande en septembre (9 542 retours). 

Toujours plus de déplacements à l’extérieur 
 

En corrélation avec la bonne tenue du tourisme mondial, les Calédoniens 
ont beaucoup voyagé en 2007. Au total 106 377 voyages ont été effectués sur 

l’ensemble de l’année, soit une progression de 6,2% qui a profité dans les 
mêmes proportions aux deux destinations privilégiées des Calédoniens : 

l’Australie (+5,2%) et la France (+5,9%). 
 

Voyages des 
calédoniens 

-Bilan 2007- 

 

Institut de la Statistique et des Etudes Economiques/Bilan Economique et Social 2007 



La structure des voyages ne présente pas de profond 
changement par rapport aux années précédentes. Ainsi, 
dans le détail, l’Australie reste la destination préférée des 
Calédoniens et a attiré 37 744 résidents en 2007, soit plus du 
tiers du total des voyages (35,5%). Après la stabilité 
observée l’année précédente, la destination semble  
reprendre le mouvement de hausse entamé depuis 
plusieurs années et gagne 1 869 visiteurs calédoniens en 1 
an.  

L’aide au passage aérien, instaurée par l’Etat au titre de la 
continuité territoriale dans le but de faciliter les 
déplacements des résidents des collectivités d’outre-mer 
entre celles-ci et le territoire métropolitain, est applicable 
depuis fin 2004. Cette mesure ne semble pas avoir fait 
progresser de manière spectaculaire les voyages des 
Calédoniens à destination de la Métropole. En effet, ces 
derniers progressent de 5,9% en 2007, après 6,1% en 2006 et 
9,2% en 2005, alors que les années 2003 et 2004 avaient 
connu des progressions bien plus importantes : 
respectivement +13,8% et +17,2%. La hausse des prix des 
billets d’avion intervenue ces dernières années (+15,3% en 4 
ans sur l’indice des prix des « Transports aériens ») a 
certainement atténué les effets d’une telle mesure. 

La Nouvelle-Zélande représente quasiment 11% de 
l’ensemble des retours en 2007, soit une relative stabilité sur 
un an autour de la barre des  11 000 voyageurs. 

Les autres destinations représentent des parts de marché 
beaucoup plus faibles et sont réparties sur l’ensemble des 5 
continents : l’Asie (4,2% des voyages) a attiré plus de 
monde cette année (+21,7%) avec des hausses 
particulièrement soutenues pour  l’Indonésie (+38,8%) et le 
Japon (+33,5%). 526 voyages, soit seulement 0,5% de 
l’ensemble des retours se sont faits de l’Europe (hors 
France), un chiffre quasiment inchangé depuis plusieurs 
années. Si l’Australie et la Nouvelle-Zélande dopent à elles 
seules l’Océanie (63,9% des retours), la progression 
continue du Vanuatu (+9,7% en un an et +58,9% en 5 ans) 
mérite également d’être soulignée. Enfin, les hausses 
constatées sur les retours d’Amérique (+6,7%) et d’Afrique 
(+5,2%) sont essentiellement favorisées par le Canada pour 
la première (+36,1%) et par la Réunion et Mayotte pour la 
seconde (+14,1%). 

La tenue, le 12 mars 2007, de la conférence annuelle du 
tourisme à Nouméa qui a annoncé de possibles ouvertures 
de nouvelles voies aériennes par la Corée et la Réunion, 
ouvre de nouvelles perspectives de voyages des 
Calédoniens pour les prochaines années. 

 

  

2006 2007 Variat
2006/2007

France 29 801 31 571
Autres pays d'Europe 561 526
Indonésie 758 1 052
Japon 938 1 252
Thaïlande 553 641
Vietnam 456 519
Autres pays d'Asie 995 1 038
Afrique 385 405
Etats-Unis 602 632
Autres pays d'Amérique 591 641
Wallis et Futuna 3 972 4 621
Polynésie Française 4 449 4 276
Fidji 1 002 654
Nouvelle-Zélande 11 394 11 595
Vanuatu 7 533 8 265
Australie 35 875 37 744
Autres pays d'Océanie 282 831
Autres 23 114
Total 100 170 106 377
Source : ISEE "Enquête passagers" Unités : nombre, %

Retours des résidents par principal pays visité 
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Source : ISEE

Evolution de l'indice des prix des "Transports aériens" 
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2006 2007 Variation
Nouvelles immatriculations 12 943 14 197 9,7
Immatriculations de véhicules neufs 12 215 13 439 10,0
     dont : Voitures particulières 7 251 7 717 6,4
                Pick-up et camionnettes 3 407 4 016 17,9
                Camions 212 215 1,4
                Deux roues 917 979 6,8
                Autres 428 512 19,6

Immatriculations de véhicules usagés (a) 728 758 4,1
     dont : Deux roues 115 115 0,0
               Autres véhicules 613 643 4,9
Transferts de cartes grises 18 220 20 113 10,4
Source : DIMENC Unités : nombre, %.

(a) Principalement des véhicules usagés importés dans le cadre d'un changement 
de résidence.

Immatriculations et transferts de cartes grises

Source : DIMENC Unité : nombre

Evolution du marché de l'automobile
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Evolution des immatriculations de véhicules neufs* 
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Un secteur en forte croissance 

 
Sous l’effet d’une conjoncture économique favorable, le marché de 

l’automobile se présente à la hausse pour 2007.  
On compte au total plus de 14 000 nouvelles immatriculations, soit une 

hausse annuelle de près de 10,0%.  
 

 
Marché de 

l’automobile 
-Bilan 2007- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Sur l’ensemble de l’année 2007, le marché de l’automobile 
calédonien se chiffre à 14 197 nouvelles immatriculations, 
soit une forte hausse de 9,7% et 1 254 véhicules 
supplémentaires comparé à 2006. Cette variation en 
glissement annuel reste, avec celle de 2002 (+10,0%), au-
dessus ce que l’on a pu constater au cours des 10 années 
passées. 
 
Près de 13 500 nouvelles immatriculations concernent des 
véhicules neufs, en hausse de 10,0% sur un an. La 
répartition des immatriculations par type de véhicules 
dévoile 57,4% de voitures particulières (+6,4% sur un an), 
29,9% de pick-up et camionnettes (+17,9%), 7,3% de deux 
roues (+6,8%) et 1,6% de camions (+1,4%). Globalement, la 
tendance reste donc identique à celle de l’année précédente, 
à savoir, un ralentissement des immatriculations de voitures 
particulières au profit des pick-up et camionnettes.   
Au-delà de l’engouement des Calédoniens pour ce type de 
véhicules, cette évolution trouve son origine dans les 
investissements en matériel automobile liés aux grands 
projets miniers. Enfin, il faut aussi prendre en compte les 
mesures mises en place depuis 2 ans par le gouvernement 
de la Nouvelle-Calédonie dans le cadre de la lutte contre 
l’insécurité routière et qui ont certainement motivé l’achat 
de gros véhicules. En effet, dans le but d’accompagner 
l’obligation du port de la ceinture à l’arrière et de la mise en 
place de dispositifs adaptés au transport d’enfants ainsi que 
l’interdiction de transporter des passagers dans les bennes, 
des mesures incitatives ont dû être prises. Ainsi, une 
première délibération n°129 du 18 novembre 2005 abaissait 
le taux de TGI sur les pick-up double cabines de 21 à 11% ; 
elle a été complétée par la délibération n°294 du 18 avril 
2007 abaissant le taux de TGI à 1% sur les minibus de 7 à 10 
places et les camionnettes de plus de 5 places.  
 
En 2007, le marché automobile français en Nouvelle-
Calédonie, avec 3 164 immatriculations (soit 27,0% des parts 
de marché), est en repli de 3,9%. Dans le détail, toutes les 
marques présentes sur le marché sont en recul : Peugeot 
(11,1% des parts de marché) se rétracte de 3,0%, Renault 
(8,8% des parts de marché) de -4,1% et  les immatriculations 
de véhicules Citroën (7,1% des parts de marché) s’affichent 
également à la baisse avec -4,9% en glissement sur un an. 
 
Les marques étrangères présentent des résultats mieux 
orientés : avec presque 3 immatriculations sur 4 (73,0% des 
parts de marché), elles augmentent de 16,3% entre 2006 et 
2007. Dans le peloton de tête les marques Hyundai (10,6% 
des parts de marché), Nissan (8,3%), Kia (7,7%) et Toyota 
(7,5%) se partagent à elles seules plus de 4 000 
immatriculations effectuées sur le territoire.  
  

 
 
 
 
 
 
 
 



variation
2006/2007

Peugeot 1 338 1 298 11,1 -3,0
Renault 1 075 1 031 8,8 -4,1
Citroën 878 835 7,1 -4,9
Marques françaises 3 291 3 164 27,0 -3,9

    Hyundai 1 216 1 249 10,6 2,7
    Nissan 883 971 8,3 10,0
    Kia 879 906 7,7 3,1
    Toyota 832 878 7,5 5,5
    Ford 778 824 7,0 5,9
    Mitsubishi 358 561 4,8 56,7
    Isuzu 307 416 3,5 35,5
    Dacia 270 266 2,3 -1,5
    Mazda 229 244 2,1 6,6
    Suzuki 172 243 2,1 41,3
Autres 1 443 2 011 17,1 39,4
Marques étrangères 7 367 8 569 73,0 16,3

Total 10 658 11 733 100,0 10,1
Source : DIMENC Unités : nombre, %.

Immatriculations de véhicules neufs* selon la marque

2006 2007 Part de 
marché 2007
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Il est également intéressant de noter la percée d’autres 
marques asiatiques telles que Daihatsu (+195,7% en un an) 
et Honda (+150,0%), qui malgré des parts de marché encore 
faibles, progressent largement cette année.  
Cette évolution en faveur des marques étrangères s’explique 
avant tout par le fait que les véhicules de type 4X4 sont peu 
ou pas représentés dans les marques françaises. Par ailleurs, 
l’évolution des devises étrangères de ces dernières années, 
avec un dollar américain et un yen au plus bas en 2007, rend 
financièrement plus compétitives les marques étrangères en 
Nouvelle-Calédonie. Ainsi, en 2007, le yen et le dollar ont 
reculé de respectivement 9,8% et 8,3% en moyenne. Depuis 
2000, ils se sont dépréciés chacun d’environ 30%.  
 
Comme l’année dernière, c’est le modèle Ford Ranger qui a 
été le plus commercialisé en 2007 avec 627 unités vendues 
contre 588 l’année précédente. En second, arrive une petite 
voiture de ville, la Getz de chez Hyundai (494 unités) qui 
détrône la Peugeot 206 reléguée à la 11ème place du 
classement, mais « remplacée » par le nouveau modèle du 
producteur français, la 207 qui se positionne à la 8ème place 
juste derrière la Clio de Renault. Avec 430 unités, le modèle 
Nissan Navara complète le trio de tête, suivi de près par 
l’Isuzu Dmax (416 unités) et le Mitsubishi L200 Sportero 
(395 unités).  
 
La répartition des ventes selon le type de moteur est stable 
entre 2006 et 2007. C’est sur du plus long terme que les 
véhicules équipés d’un moteur diesel s’affirment : en dix 
ans, leur part passe de 38,8% à 53,1%. Cette augmentation 
s’explique directement par la forte hausse des 
immatriculations de 4X4 et pick-up, quasi exclusivement 
équipés d’un moteur diesel. Il faut aussi prendre en compte 
l’évolution des prix des hydrocarbures de ces dernières 
années, et donc de la préférence du consommateur pour un 
carburant moins cher dans un contexte mondial de flambée 
des cours des produits pétroliers. 
 
2007 est également une nouvelle année de croissance pour le 
marché d’occasion puisque 20 113 cartes grises ont été 
transférées, soit une hausse de 10,4% sur un an et de 41,0% 
en glissement sur 10 ans (14 267 transferts en 1997). Les 
immatriculations de véhicules usagers ont concerné 758 
véhicules en 2007, soit 4,1% de plus qu’en 2006 mais en repli 
de 21,1% sur 10 ans. 
 
L’indice des prix à la consommation montre que le prix de 
vente au détail des automobiles neuves est resté plutôt 
stable sur un an  (+0,1%) comme sur du plus long terme, 
avec +0,3% entre 2002 et 2007. S’agissant de la dépense 
d’utilisation des véhicules elle s’oriente à la hausse (+1,3% 
sur un an) avec dans le détail des évolutions annuelles qui 
restent toutefois assez modérées. Les hausses de l’entretien 
courant  de véhicules privés (+6,4%), des accessoires et des 
pièces (+4,8%), des hydrocarbures (+1,9%) ajoutées à celle 
des lubrifiants (+2,6%) sont donc en grande partie atténuées 
par la diminution du coût des pneumatiques (-0,5%) et des 
réparations (-2,7%).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marque Modèle Nombre Part de 
marché

Ford            Ranger     627 5,3
Hyundai      Getz       494 4,2
Nissan Navara    430 3,7
Isuzu Dmax        416 3,5
Mitsubishi L200 Sportero 395 3,4
Hyundai        Tucson  371 3,2
Renault Clio       350 3,0
Peugeot         207 347 3,0
Citroën Berlingo  314 2,7
Kia New Sportage 302 2,6
Autres Autres 7 687 65,5

11 733 100,0
Source : DIMENC
* Voitures particulières, pick-up et camionnettes.

Total

Véhicules neufs* immatriculés selon le modèle en 2007

Unités : nombre, %.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ISEE

Evolution des indices des prix relatifs aux véhicules 
automobiles (base 100 en décembre 1992) 
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Source : Institut de Développement des Compétences/Observatoire Emploi-Formation

Evolution mensuelle de la demande d'emploi 
(stock de demandeurs en fin de mois)
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Evolution de la demande d'emploi 
 en fin de mois (moyenne annuelle )
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Province îles Loyauté 334 222 -33,5 -112 42 41 -2,4 -1
Province Nord 1 822 1 716 -5,8 -106 832 907 9,0 75
Province Sud 4 893 4 634 -5,3 -259 8 532 8 566 0,4 34
Nouvelle-Calédonie 7 049 6 572 33,6 -477 9 226 9 415 2,0 189

Source : Institut de Développement des Compétences/Observatoire Emploi-Formation

Offres et demandes d’emploi

Unité : nombre

Demande d'emploi en fin de mois Nouvelles offres d'emploi
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Marché du 

travail 
-Bilan 2007- 

En 2007, le marché du travail se porte bien et enregistre cette 
année encore de nouveaux records. 

 
Tiré par le dynamisme de l’économie calédonienne, le marché du travail 

confirme une fois encore la tendance amorcée depuis 2003 : un nombre de 
demandeurs d’emploi qui régresse (-6,8%) en 2007, toutefois moins 

rapidement qu’en 2005 et 2006. 

Pour la cinquième année consécutive, la demande 
d’emploi s’oriente à la baisse portant ainsi le nombre 
moyen des demandeurs d’emploi en fin de mois, inscrits 
dans les services provinciaux, à 6 572 demandeurs en 
2007. 
 
L’évolution moyenne de la demande d’emploi montre en 
effet qu’entre 2002 et 2007, le nombre de demandeurs 
régresse considérablement, passant de 10 511 
demandeurs d’emploi inscrits en fin de mois en 2002 à 
8 725 en 2005, 7 049 en 2006 et 6 572 en 2007. Sur 5 ans, on 
assiste donc à une forte contraction de 35,5% de la 
demande d’emploi (soit près de  
4 000 demandeurs en moins).   
A noter cependant un ralentissement dans cette 
diminution : 
 -6,8% en 2007 contre -19,2% en 2006 et -9,4% en 2005. 

Cette forte contraction du nombre de demandeurs 
d’emploi moyen s’explique principalement par la 
croissance soutenue de l’économie calédonienne, 
fortement stimulée par les projets métallurgiques qui ont 
sans aucun doute largement contribué à la création de 
nombreux emplois (directs et indirects). Il est à préciser 
que cette orientation à la baisse de la demande d’emploi 
devrait se poursuivre encore sur les quelques années à 
avenir. En effet, si la construction de l’usine de Goro 
Nickel est en phase finale, le fonctionnement de l’usine, 
prévu pour fin 2008, ouvre d’ores et déjà des 
perspectives d’emplois, alors que parallèlement, d’autres 
grands chantiers vont prendre le relais, notamment celui 
de l’usine du Nord. 
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Source : Institut de Développement des Compétences/Observatoire Emploi-Formation

Evolution des nouvelles offres déposées 
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L’évolution des demandeurs par sexe montre que la 
baisse annuelle profite davantage aux hommes (-8,7%) 
qu’aux femmes (-5,4%). Cette tendance se confirme sur 
du plus long terme : 44% d’hommes en moins depuis 
2002 contre  
-32% de femmes. Il en résulte une augmentation de la 
part des femmes parmi les demandeurs : 59,1% en 2007 
contre 58,2% en 2006 et 54,5% en 2002. Ce résultat 
s’explique par le fait que les créations d’emploi liées aux 
projets industriels ont majoritairement été destinées à 
de la main d’œuvre masculine. 

S’agissant de la répartition moyenne par âge des 
demandeurs d’emploi en 2007, 30,0% des demandeurs 
avaient moins de 26 ans, 35,6% avaient entre 26 et 35 ans 
et 34,5% avaient plus de 36 ans. Les femmes sont 
majoritaires à tous les âges, avec une proportion 
maximale chez les jeunes demandeurs et qui va en 
diminuant avec l’âge. 

L’analyse approfondie des caractéristiques de la 
demande d’emploi révèle en outre que la part des 
demandeurs d’emploi en fin de mois n’ayant pas le 
baccalauréat reste stable entre 2006 (79,0%) et 2007 
(79,2%).  

Depuis 2002, elle a en revanche diminué de près de 9 
points, grâce  notamment à la mise en œuvre par les 
provinces, d’une politique volontariste de formation et 
de placement et à la création de centres de coordination 
développés en partenariat avec les grands acteurs 
économiques de la place.  

 

9 415 nouvelles offres d’emploi ont été déposées au 
cours de l’année 2007, soit une hausse de 2,1% (+189 
offres) par rapport à 2006. 

C’est en province Nord que les dépôts ont le plus 
progressé (+9,0%), certainement en liaison avec la 
concrétisation du projet de l’usine du Nord. 
Il faut relever la diminution de la part des offres pour 
un emploi précaire. Ainsi, 70% d’offres déposées en 
2007 concernaient des contrats à durée déterminée 
contre 78% en 2006, et seulement 30% des offres sont 
pour des contrats à durée indéterminée.  
L’étude des principaux secteurs d’activité montre que 
15,9% des offres déposées sont issues du « Bâtiment, des 
travaux publics et de l’extraction », 13,2% des 
« Transport et de la logistique », 13,0% des « Services 
administratifs et commerciaux », 9,9% de la « 
Mécanique, de l’électricité et de l’électronique », 8,8% 
des « Services aux personnes et à la collectivité » et 7,6% 
de l’« Industries hôtelière ». L’ensemble des ces secteurs 
représente 68,4% du total des offres déposées en 2007.  
 

Le détail mensuel de l’année 2007 révèle qu’en glissement annuel, 
seuls les mois de janvier (+8,6%) et de juillet (+1,9%) ont 
enregistré plus de demandeurs en fin de mois. 

Même le traditionnel pic de la rentrée scolaire, observé au mois de 
mars, affiche en 2007 un net recul de 10,2% par rapport à 2006. A 
partir du second semestre de l’année, les inscriptions des 
demandeurs ont diminué progressivement pour venir s’établir à 
4 755 demandeurs fin décembre (-9,1% par rapport à 2006). 

La déclinaison des demandeurs d’emploi par province est 
relativement stable sur un an. Par ailleurs, l’évolution moyenne de 
la demande d’emploi sur un an révèle qu’elle régresse 
sensiblement à la même vitesse dans les provinces Sud (-5,3%) et 
Nord (-5,8%), mais plus rapidement en province des îles Loyauté 
(-33,6%). Ces évolutions pourraient laisser penser à une migration 
des demandeurs des îles Loyauté vers les zones d’emploi. 
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2006 2007 Nbre %
Secteur privé 51 418 54 224 2 806 5,5
      Agriculture 2 193 2 278 85 3,9
      Industries 8 563 9 005 442 5,2
      Construction 7 238 7 857 619 8,6
      Services 33 426 35 086 1 660 5,0
Sources : CAFAT, ISEE. Unités : nombre, %

Evolution des créations d'emplois dans le secteur privé

Effectif Variation

2006 2007 p Nbre %

Secteur privé 51 418 54 224 2 806 5,5
Agriculture, chasse, sylviculture 1 665 1 721  56  3,4

Pêche, aquaculture 528 557  29  5,5
Industries extractives 1 169 1 165 - 4  -0,3
Industries manufacturières 6 627 7 036  409  6,2
Production et distribution 

d'électricité, de gaz et d'eau 767 804  37  4,8
Construction 7 238 7 857  619  8,5
Commerce ; réparations automobile 
et d'articles domestiques 8 540 8 800  260  3,0
Hôtels et restaurants 3 331 3 884  554  16,6
Transports et communications 3 806 4 034  228  6,0
Activités financières 1 563 1 593  30  1,9
Immobilier, locations et services aux 

entreprises 5 395 5 680  285  5,3
Administration publique 670 730  60  9,0
Education 2 662 2 637 - 25  -0,9
Santé et action sociale 1 559 1 671  112  7,2
Services collectifs, sociaux et            

personnels 2 138 2 301  162  7,6
Services domestiques 3 732 3 727 - 5  -0,1
Activités extra-territoriales 30 29 - 1  -2,5

Secteur public 22 075 23 233 1 157 5,2
Fonctionnaires 13 835 14 559 724 5,2
Contractuels 8 241 8 674 433 5,3

Total salariés 73 493 77 457 3 963 5,4
Sources : CAFAT, ISEE
*moyenne annuelle

Unités : nombre, %

VariationEffectif

Evolution de l'emploi salarié par secteur et activité 

Emploi 
salarié 
-Bilan 2007- 

Conformément à la très forte croissance de l’emploi amorcée depuis 
2004, les effectifs salariés déclarés à la CAFAT ont à nouveau 
augmenté pour venir s’établir à 77 457 personnes en moyenne sur 
l’année 2007 contre 73 493 en 2006. Ainsi, sur un an, ils marquent 
une importante progression de 5,4% qui se traduit par la création de 
3 963 emplois. Avec un tel taux de créations, l’année 2007 marque 
une accélération (+4,6% en 2006, +3,8% en 2005 et +4,4% en 2004) et 
s’inscrit au-dessus du taux annuel moyen de ces 4 dernières années 
(+4,4%). 
  
Avec 70,0% de l’emploi salarié total, le secteur privé totalisait 54 224 
emplois en 2007. Sur un an, il enregistre 2 806 emplois 
supplémentaires et une hausse moyenne de 5,5% comparable à celle 
enregistrée en 2006 (+5,6%) qui témoigne une fois de plus du fort 
dynamisme de l’économie.  
Si en dix ans, le taux de croissance annuel moyen du privé s’établit à 
3,9%, il ressort une nette accélération depuis 2004 avec un taux 
moyen à 5,1% contre 3,1% sur la période 1997-2003. 
 
L’ensemble des grands secteurs d’activité du privé progresse en 
2007 conformément au taux moyen. Toutefois, la « Construction » se 
démarque de loin en enregistrant pour la deuxième année 
consécutive la plus forte hausse sur un an (+8,6%, soit  619 emplois 
créés). De manière plus modérée, l’« Industrie » et les « Services » 
progressent également en affichant des hausses respectives de 5,2% 
(soit 442 emplois créés) et de 5,0% (1 660 emplois créés) en un an. 
Seule l’ « Agriculture » présente un taux de croissance annuel 
moyen inférieur à la moyenne (3,9%, soit +85 emplois).  
Dans le détail, sur les 2 806 emplois salariés créés en 2007 dans le 
privé, 59,2% se concentrent dans le tertiaire, 22,1% dans la 
construction et 14,6% dans l’industrie manufacturière. Ces 
évolutions trouvent en partie leur origine dans les recrutements 
générés par les grands projets métallurgiques, qu’ils soient directs 
(augmentation des effectifs des entreprises porteuses des projets) ou 
indirects (besoin de main d’œuvre pour la construction du site, la 
mise en place de services sur site, notamment de restauration,…). 
Depuis la concrétisation des grands projets miniers en 2002, il est en 
effet possible d’observer une progression quasi-exponentielle de 
l’emploi salarié dans certains secteurs, interrompue en 2003 avec la 
suspension du chantier de Goro Nickel.  
L’ « effet Nickel » est cependant à nuancer par la bonne santé de 
l’ensemble de l’économie calédonienne. Ainsi, si la forte hausse du 
poste « Hôtels restaurants » trouve son origine dans les besoins liés 
à la restauration collective pour le site de Goro, d’autres éléments 
tels que l’ouverture de l’hôtel « La promenade » à l’Anse Vata, 
génèrent aussi des nouveaux emplois. 

Niveau record des créations d’emploi 
 

Fidèle à la tendance amorcée depuis 4 ans, l’emploi salarié marque une 
nouvelle progression en 2007. Près de 4 000 emplois ont ainsi été créés, dont 

70,8% se concentrent dans le privé et 28,2% dans le public.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sources : CAFAT, ISEE.
*Moyenne annuelle
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Pyramide des âges des salariés en 2007*
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Source : Direction du Travail

Evolution du montant mensuel du SMG 

0

25 000

50 000

75 000

100 000

125 000

150 000

1997 1999 2001 2003 2005 2007

F.CFP

Il en est de même pour l’ensemble du tertiaire, stimulé d’une part 
par des besoins supplémentaires en services des entreprise en 
liaison avec développement du tissu productif et d’autre part par un 
recours accru aux services de la part des  ménages, en corrélation 
directe avec l’augmentation du taux d’activité de la population. 
Enfin, si la construction de l’usine contribue fortement à  l’activité 
du bâtiment, c’est la bonne santé de l’ensemble du BTP qui permet 
de justifier le niveau élevé des créations d’emplois. 

 

Le secteur public progresse également fortement sur l’année en 
enregistrant une hausse annuelle de 5,2%, en nette accélération 
par rapport aux années précédentes (+2,4% en 2006 et +1,8% en 
2005). Sur un an, ce sont donc 1 157 emplois  publics qui ont été 
créés, avec une proportion qui reste prédominante pour les 
fonctionnaires d’Etat et territoriaux (62,6% du total des 
créations). Si la hausse des fonctionnaires Etat est concentrée 
dans l’enseignement, celle des fonctionnaires territoriaux se 
répartit entre les Etablissements publics locaux, les services de la 
Nouvelle-Calédonie et des provinces. Enfin, les contractuels (non 
titulaires) contribuent également à l’accroissement des effectifs 
du secteur public avec 433 nouveaux emplois sur un an. Cette 
hausse s’explique en partie par les besoins ponctuels en 
personnels que nécessitent certaines opérations telle l’enquête 
relative au Budget Consommation des Ménages (BCM) réalisée 
par l’ISEE, mais également par une augmentation des effectifs 
dans certains établissements hospitaliers, ou encore dans 
certaines communes.  
 
L’analyse de la structure par âge de la population salariée montre 
que la part des jeunes reste prépondérante : en 2007,  40,1% des 
salariés ont moins de 35 ans. Cependant, à l’image de la 
population calédonienne, qui bien que toujours jeune marque des 
signes de vieillissement, la part des jeunes parmi les salariés 
diminue (elle était de 40,7% en 2006, 40,9% en 2005 et 41,4% en 
2004) et celle des plus de 50 ans augmente (16,0% en 2004, 16,2% 
en 2005, 16,5% en 2006 et 16,9% en 2007). 
S’agissant de la répartition par sexe des salariés en 2007, les 
hommes représentent 55,4% contre 44,6% de femmes. Alors que la 
part des femmes dans la population active avait tendance à 
augmenter depuis de nombreuses années, elle reste stable depuis 
2004 autour de 44% : les arrivée plus nombreuses des femmes sur 
le marché du travail ont certainement été compensées, ces 
dernières années, par des créations d’emplois plus orientées vers 
des métiers masculins en liaison avec le chantier du Sud. 
 
Conformément à la Loi du Pays n°2005-1 du 11 janvier 2005 
adoptée dans le cadre de la lutte contre la vie chère, le Salaire 
Minimum Garanti est passé à 120 000 au 1er janvier 2007. Depuis 
le 1er juillet, il est à nouveau indexé sur l’indice des prix à la 
consommation hors tabac, et soumis aux règles de relèvement 
énoncées par l’article 25 de l’ordonnance de 1985. Il est ainsi passé 
à 120 864 F.CFP au 1er novembre 2007. 
Entre fin 2006 et fin 2007, le SMG a ainsi augmenté de 5,1%, soit 
plus rapidement que l’inflation qui s’est élevée à 1,8% sur la 
même période, garantissant aux salariés rémunérés au SMG un 
gain de pouvoir d’achat. 
Le montant mensuel du SMG est passé de 76 207 F.CFP fin 1997 à 
120 874 fin 2007, soit une augmentation de 58,6% en dix ans et un 
taux de croissance annuel moyen qui ressort à 4,7%. Cependant, 
derrière ce taux, apparaissent deux périodes bien distinctes : 1997-
2000, où variant en fonction de l’indice des prix, il a augmenté en 
moyenne de 1,0% par an, et la période 2000-2007, où désindexé de 
l’indice des prix, il a enregistré une forte revalorisation de 6,4% 
par an, avec notamment l’année 2001 qui l’a vu franchir la barre 
des 100 000F.CFP.  
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Var.
 déc-06 déc-07 (%)
Indice général 10 000 125,2 127,5 1,8
Indice hors tabac 9 750 123,6 126,0 1,9

Détail en 3 postes
Alimentation 2 691 130,7 136,5 4,5
Produits manufacturés (y c. tabac) 3 747 116,6 117,0 0,4
Services 3 561 130,0 131,6 1,2

Détail en 8 postes
Produits alimentaires, boissons, tabacs 3 000 134,9 140,0 3,8
Articles d'habillement et chaussures 470 86,9 84,3 -3,0
Logement, eau, éclairage 1 600 131,0 132,1 0,8
Meubles, art. ménagers, entretien maison 580 111,2 113,0 1,6
Services médicaux et dépenses de santé 570 142,5 146,2 2,6
Transports et communications 2 400 121,7 122,6 0,8
Loisirs, spectacles, enseignement, culture 590 105,0 105,6 0,6
Autres biens et services 790 122,5 124,2 1,4
Source : ISEE.

Indice des prix à la consommation des ménages

Pondé
ration

Indice (base déc. 92)
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Prix à la 

consommation 
-Bilan 2007- 

1,8% d’inflation 
 

 Tirés à la hausse par les produits alimentaires (+4,5%), notamment sur les 
cinq derniers mois de l’année, les prix à la consommation des ménages 
augmentent de 1,8% en 2007. La forte inflation de l’alimentation a été 

compensée en partie par une évolution très modérée des prix des produits 
manufacturés et des services, respectivement +0,4% et +1,2%. 

L’indice des prix à la consommation du mois de décembre 2007 
s’établissait à 127,5, contre 125,2 en décembre 2006, affichant ainsi 
une augmentation de 1,8% sur un an.  
L’inflation en glissement annuel, qui oscillait entre 0,4% et 0,7% 
de février à août 2007, dépasse la barre des 1,0% à la fin du 3ème 
trimestre 2007 (1,4% fin septembre) et augmente graduellement 
depuis, pour venir s’établir à 1,6% fin octobre, à 1,7% fin 
novembre, et à 1,8% fin décembre. 
Par grand poste, l’inflation est la plus forte pour l’alimentation 
(+4,5%), suivie de loin par celle des services (+1,2%). Celle relative 
aux produits manufacturés se trouve en dernière position avec 
+0,4% sur les douze derniers mois. 
  
La décomposition du taux annuel d’inflation montre que sur les 
1,8 points enregistrés en 2007, les « Produits alimentaires » 
contribuent à hauteur de 1,21 points, les « Services » à hauteur de 
0,43 points et les « Produits manufacturés » à hauteur de 0,15 
points.  
 
L’indice « Alimentation » enregistre la plus forte augmentation 
annuelle de ces 10 dernières années : +4,5% en 2007 contre +0,7% 
en 2006, +2,4% en 2005 et +1,4% en 2004. Il faut remonter à 1996 
pour enregistrer une inflation supérieure à 4,0% sur les produits 
alimentaires. 

L’analyse mensuelle de l’évolution des prix des produits 
alimentaires montre que la hausse constatée porte sur les 5 
derniers mois de l’année. En effet, fin juillet, ils étaient 
encore en recul de 0,1% sur un an. 
Cette hausse significative de l’indice des prix de 
l’alimentation trouve une partie de sa justification dans 
l’emballement des prix des matières premières sur les 
marchés mondiaux qui, selon le Fond Monétaire 
International, ont progressé de 23,0% en dix-huit mois et ce, 
partout dans le monde.  
La Nouvelle-Calédonie est d’autant plus sujette à ce 
phénomène qu’elle importe l’essentiel de ses matières 
premières.  
Ainsi sur les douze derniers mois, les prix des « Pains et 
céréales » (qui représentent 15,0% de la consommation de 
produits alimentaires) ont progressé sur le marché 
calédonien de +6,2% (avec +12,3% pour le « Riz » et +5,7% 
pour le « Pain »), les « Huiles et graisses » de +3,8% (+9,3% 
pour les « Margarines et autres graisses » et +4,5% pour les 
« Beurres »), les « Cafés, thés, cacaos » de +6,8%, et les 
boissons « non alcoolisées » et « alcoolisées » progressent 
respectivement de +0,2% et +1,7%.  
Certains produits alimentaires, pourtant moins soumis aux 
fluctuations des cours mondiaux, sont également en 
augmentation en 2007. C’est le cas des « Viandes » (+1,2%, 
dont +4,7% pour le « jambon »), des « Poissons » (+1,5%) et 
des « Fruits » (+3,0%). Ce sont néanmoins les « Légumes » 
qui accusent la plus forte variation annuelle, avec +18,4% 
d’augmentation dont notamment les « Légumes frais » avec 
+27,2%. La famille des « Laits, fromages et œufs » se 
positionne juste après en enregistrant une progression de 
10,0% avec en particulier +21,0% pour les « Laits » et +6,1% 
pour les « Yaourts ».  
Seule la famille des « Sucres » affiche un recul avec -2,1% 
sur un an. 
 
Pour les « Produits manufacturés » la hausse est plus 
modérée : +0,4% en 2007 contre +1,7% en 2006, +2,3% en 
2005, +0,0% en 2004 et +0,2% en 2003. Cette évolution des 
tarifs des produits manufacturés résulte de variations 
antagonistes. En effet, alors que les « Articles 
d’habillement et chaussures » affichent un net recul de 3,0% 
et le « Gaz » de 0,8%, les postes « Hydrocarbures » et 
« Electricité » augmentent respectivement de 2,0% et de 
0,9%, de même que les « Meubles, Articles ménagers et 
entretien de maison » de 1,6%. 
S’agissant du poste « Hydrocarbures », il semble important 
de rappeler que depuis l’instauration de la loi de pays 
n°2006-5 du 29 mars 2006 portant réforme de la fiscalité sur 
les produits pétroliers, complétée par la délibération n° 173 
du 29 mars 2006 relative à la structure des prix de l’essence 
et du gazole, la taxe de stabilisation qui permettait de 
garantir la stabilité des prix à la pompe, a été abrogée. 
 



 
 

Depuis, les prix de l’essence et du gazole sont révisés 
mensuellement à la hausse comme à la baisse, en fonction 
de l’évolution des cours mondiaux. 
C’est ainsi qu’en 2006, l’indice des prix des hydrocarbures 
avait augmenté de 3,8%.  
Sur l’année 2007, toujours dans un contexte mondial de 
flambée des cours du pétrole, l’indice des prix des 
hydrocarbures a progressé de 2,0%. Dans le détail, ce sont 
les prix de l’essence (+2,1%) qui enregistrent la plus forte 
variation sur l’année 2007, tandis que ceux du gazole restent 
stables (0,1%).  
Enfin, le poste « Tabacs » n’affiche aucune variation en 2007. 
 
Les prix des « Services », accusent une hausse égale à 1,2% 
en 2007, contre 1,8% en 2006, 3,1% en 2005 et 1,3% en 2004. 
Cette hausse est le résultat de la forte progression du poste 
« Autres services aux ménages » (+8,6%) en raison de la 
revalorisation des tarifs de garderies intervenue en début 
d’année. D’autres postes, ayant fait l’objet de revalorisations 
tarifaires, présentent des variations non négligeables tels 
que les « Services médicaux et dépenses de santé » qui 
progressent de 2,6% en 2007. Ainsi, dans le détail, les 
« Soins des hôpitaux et assimilés » marquent une évolution 
de +3,5% en glissement annuel, le poste « Médecins et 
auxiliaires médicaux », tiré principalement par la forte 
hausse des « Services des médecins » (+4,1%) et dans une 
moindre mesure par les « Auxiliaires médicaux » (+0,6%), 
enregistre une variation annuelle de +2,0%. Au même titre 
que les postes précités, l’« Eau distribuée » et les 
« Transports aériens », en augmentant tous deux de 3,0% 
sur un an, contribuent également de manière significative à 
la hausse des prix des services. Les « Loyers des résidences 
principales» après avoir augmenté de +3,8% l’année 
dernière, progressent quant à eux de manière plus 
modérée en 2007 (+0,9%), bénéficiant du gel des loyers 
instauré par la délibération du 6 décembre 2006. 
 
Après deux années 2003 et 2004 sous la barre des 1%, 
l’année 2005 enregistrait une inflation soutenue à 2,6%, en 
raison d’une accélération de la hausse des prix à partir du 
mois d’août. 
Cette envolée des prix s’est prolongée au cours du 1er 
trimestre 2006, pour ensuite ralentir jusqu’à la fin de l’année 
2006 qui s’est achevée sur une inflation modérée de 1,4% en 
glissement. 
L’année 2007 avait commencé dans la tendance de 2006, 
avec une hausse des prix en glissement sur douze mois 
limitée fin août à 0,6% ; mais la pression des prix des 
produits alimentaires sur les 5 derniers mois de l’année a 
accéléré l’inflation, qui finit l’année à 1,8%. Cette 
augmentation modérée des prix en Nouvelle-Calédonie 
s’inscrit dans un contexte mondial inflationniste lié à la 
flambée des prix du pétrole et des matières premières. La 
zone Euro, qui couvre un peu plus de 40,0% des 
importations calédoniennes, enregistre ainsi une inflation de 
3,1% en 2007 (avec 2,6% pour la France).  
Dans son environnement régional, la Nouvelle-Calédonie 
détient un des taux d’inflation les plus bas puisque 
l’Australie enregistre 3,0% en 2007, la Nouvelle-Zélande 
3,2% et la Polynésie française 1,9%. 
 

Source : ISEE

Evolution mensuelle des prix à la consommation
(en glissement sur douze mois)
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Evolution du prix des hydrocarbures en 2007
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2006 2007 Varitation 
(%)

Produits alimentaires 24 684 26 513 7,4
Produits minéraux 31 372 35 750 14,0
Produits chimiques 14 030 14 972 6,7
Produits caoutchouc plastique 8 271 7 788 -5,8
Bois et ouvrages en bois 2 115 2 011 -4,9
Papiers et ouvrages en papier 4 257 4 497 5,6
Produits textiles 5 650 5 555 -1,7
Métaux et ouvrages en ces 
métaux

15 590 15 381 -1,3

Machines, appareils, matériels 
électriques 42 868 47 784 11,5

Matériel de transport 32 777 35 502 8,3
Autres produits 19 226 48 355 151,5
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Total 200 841 244 105 21,5
rection RéSource : Di gionale des Douanes.     Unité : million de F.CFP

Evolution de la valeur des importations de marchandises
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Echanges 
extérieurs 

-Bilan 2007- 

 
Plus de 170 milliards d’exportations 

 
En 2007, les échanges de marchandises sont très dynamiques. Les 

importations progressent de 21,5% en valeur et les exportations, « dopées » 
par les cours du nickel, de 39,6%. Ces dernières dépassent pour la première 

fois la barre des 170 milliards.  
Avec 73,2%, le taux de couverture est ainsi très satisfaisant et se place même 

largement au-dessus de ceux observés ces 15 dernières années 
 

Pour 2007, la Direction Régionale des Douanes enregistre 244,1 
milliards de F.CFP de marchandises importées contre 200,8 
milliards en  2006.  
Les importations présentent donc une hausse annuelle de 
21,5%, supérieure à celles de 2006 (+17,7%) et  2005 (+8,9%).  
Les importations d’ensembles industriels, destinées aux projets 
miniers comprises dans le poste « Autres », sont grandement à 
l’origine de cette évolution. Ainsi, ce sont 29,6 milliards de 
F.CFP qui leur ont été consacrés en 2007, soit 12,1% du total des 
importations. D’autres éléments pèsent également de manière 
significative sur le montant de la facture des importations. C’est 
le cas des « Produits minéraux » et des « Machines, appareils, 
matériels électriques » avec respectivement +14,0% et +11,5%, 
en augmentation constante depuis plusieurs années. Si pour le 
second poste la hausse de la facture est proportionnelle à celle 
des volumes importés (+12,8%), les produits minéraux eux, sont 
victimes de la poursuite de la hausse des cours du pétrole (les 
quantités ont augmenté de seulement 7,3%).  
A noter également le renchérissement de 7,4% du poste 
« Produits alimentaires » (pour une augmentation de 1,2% des 
volumes importés), lié à l’envolée des matières premières 
agricoles sur les marchés mondiaux. Les autres postes restent 
assez stables dans l’ensemble. 
Depuis 1997, mis à part en 1998 où elles étaient stables et en 
2003 où elles ont été anormalement alourdies par l’achat des 
deux Airbus par la compagnie aérienne locale, les importations 
sont en progression régulière, avec un nette accélération en 2006 
et 2007. 
La répartition 2007 des importations par continent d’origine 
place l’Europe en tête avec 43,6% des achats en valeur (contre 
48,4% en 2006), suivie par l’Asie : 35,9% (contre 31,7% en 2006). 
A eux seuls, ces deux continents représentent quasiment 80% 
des importations. Dans le détail, malgré un repli de 5,3 points 
sur un an des importations en provenance de la France, cette 
dernière reste le premier fournisseur du territoire (65,0 milliards 
de F.CFP en  2007, soit 26,6% du total). 16,1% des marchandises 
achetées concernent les autres pays d’Europe pour un montant 
de 39,3 milliards de F.CFP, celles achetées à Singapour 
(essentiellement des carburants) représentent 33,2 milliards 
(13,6% du total contre 14,4% en 2006 et 6,2% en 2000) et celles 
venant d’Australie 26,2 milliards (10,7% contre 9,5% en 2006). 
Les 32,9% restants sont répartis entre la Nouvelle-Zélande 
(4,0%), les Etats-Unis (3,2%), le Japon (3,0%) et d’autres pays 
(22,7%). 
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Source : Direction Régionale des Douanes.

Destination des exportations en 2007 
(% de la valeur totale des exportations)

Europe
35,7%

Asie
50,8%

Océanie
5,9%

Amérique
2,7%
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0,02%

Afrique
4,8%

2006 2007(p) Variation 
(%)

Minerai de nickel 18 531 44 004 137,5
Ferro-nickels 78 934 103 462 31,1
Mattes 22 887 24 706 7,9
Produits de la mer 2 703 2 266 -16,2
dont : thons 197 202 2,5
          crevettes 2 177 1 527 -29,9
         holothuries 213 414 94,4
         trocas 90 96 6,7
Autres produits 5 001 4 316 -13,7
Total 128 056 178 754 39,6

Evolution de la valeur des exportations de marchandises

Unité : million de F.CFP.
Sources : Direction Régionale des Douanes, Direction des Mines et de 
l'Energie, Direction de la Marine Marchande et des Pêches.

Sources : Direction Régionale des Douanes, Direction des Mines et de 
l'Energie, Direction de la Marine Marchande et des Pêches. 
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S’agissant des exportations, en valeur cumulées sur l’ensemble 
de l’année 2007, elles affichent un score record de 178,8 
milliards de F.CFP, après 128,1 milliards en 2006.  
Les exportations de nickel (produits miniers et métallurgiques) 
couvrent 96,3% de la valeur totale des ventes à l’extérieur du 
territoire. 
Portées par le niveau élevé des cours du nickel au LME (16,9 
USD/Lb en moyenne sur l’année 2007 contre 11,00 en 2006), les 
exportations de minerai de nickel atteignent leur plus haut 
niveau (44,0 milliards), comme celles des ferro-nickels (103,5 
milliards), avec des hausses annuelles respectives de 137,5% et 
31,1%, après +24,6% et +22,6% en 2006. En volume, si les 
exportations de nickel progressent de 22,1%, celles de ferro-
nickels se rétractent de 10,0%. 
Les exportations de mattes continuent de progresser, plus vite 
en valeur (+7,9%) qu’en volume (+2,1%).  
 
En revanche, les ventes de produits de la mer, avec une baisse 
de 16,2% en valeur, confirment le repli de l’année 2006 (-11,2%).  
Pour les crevettes, en valeur (-29,9% en un an) comme en 
volume (-26,8%), les ventes à l’extérieur se rétractent pour la 
deuxième année consécutive et atteignent le niveau le plus bas 
de ces dix dernières années. Elles représentaient 67,4% de la 
valeur des ventes de produits de la mer en 2007, soit 13 points 
de moins par rapport à 2006 (80,5%). 
Les exportations de thon, après 3 années de recul, sont 
relativement stables en volume comme en valeur. Elles sont 
toutefois loin des niveaux atteints dans les années 2001 à 2005. 
La seule orientation favorable vient des holothuries (+94,4%) et 
des trocas (+6,7%), avec des exportations qui ne cessent de 
croîtrent pour atteindre en 2007 des niveaux rarement atteints 
auparavant. Elles représentent toutefois une part très limitée 
dans les exportations, avec seulement 0,2% de la valeur totale 
exportée en 2007. 
 
 
Orientées par les ventes de nickel, les exportations sont 
majoritairement destinées à l’Asie (50,8%) dont 44,0% pour le 
Japon, 27,9% pour la Chine et 25,9% pour Taiwan. L’Europe 
couvre également une part conséquente des achats, avec 35,7% 
dont presque la moitié (42,6%) pour la France. Ces deux 
continents couvrent ainsi presque 90% des exportations 
calédoniennes en 2007. Plus loin derrière se classent l’Océanie 
(5,9%), l’Afrique (4,8%) et l’Amérique (2,7%). 
L’augmentation des exportations en 2007 touche les pays 
acheteurs de nickel : le Japon (+74,8%), la Chine (+83,1%),  
Taïwan (+24,8%), les pays européens (+29 ,9%), l’Australie 
(+10,1%). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

En 2007, le solde déficitaire de la balance commerciale se 
rétracte (-65,4 milliards, contre -72,8 milliards en 2006 et -66,3 
milliards en 2005), et le taux de couverture dépasse la barre des 
70% (73,2%), soit un taux jamais atteint depuis la fin des années 
80 (102,6% en 1988 et 84,6% en 1989). Les échanges sur 
l’ensemble de l’année ont donc été très dynamiques et la 
croissance des importations a pu être temporisée par celle, plus 
importante, des exportations. 
La croissance des exportations est particulièrement 
spectaculaire depuis 2005 (+71% en deux ans). Elle situe les 
exportations de l’année 2007 à un niveau supérieur aux 
importations de l’année 2005. Il faut toutefois relativiser cette 
croissance dans la mesure où elle résulte en grande partie de la 
hausse des cours du nickel au LME (+55,5% en moyenne entre 
2006 et 2007 et +151,3% entre 2005 et 2007). En volume, les 
exportations de nickel n’augmentent en effet que de 19,5% en 
deux ans. 
La vigueur des échanges extérieurs (importations + 
exportations de marchandises) dont le cumul dépasse sur 
l’année 2007 la barre des 420 milliards de F.CFP, illustre la 
vitalité actuelle de l’économie calédonienne. A titre de 
comparaison, ce chiffre représente plus de 3,5 années 
d’échanges annuels moyens de la décennie précédente. 
 
Après une année 2006 de stabilité en raison des nombreuses 
modifications règlementaires intervenues, les recettes 
douanières liquidées par la Direction Régionale des Douanes 
pour le budget de la Nouvelle-Calédonie sont en forte hausse 
en 2007 avec +13,0% (soit +4,5 milliards de F.CFP 
supplémentaires), en corrélation avec la hausse des achats de 
marchandises à l’extérieur. 
Si la taxe générale à l’importation (TGI) n’augmente que 
légèrement  en un an (+2,3%), ce sont essentiellement la taxe 
sur les produits pétroliers (+104,4%) et la taxe additionnelle sur 
les produits pétroliers (+136,5%), toutes deux instituées en 
2006, dans le cadre de la Loi du pays n°2006-5 du 29 mars 2006 
portant réforme de la fiscalité des produits pétroliers, qui ont 
gonflé les recettes. Ces deux taxes ont généré 3,5 milliards de 
F .CFP supplémentaires, soit 78,8% de la hausse totale des 
recettes. 
La baisse de 37,0% des recettes liées à la Taxe de 
Consommation Intérieure est justifiée par la baisse du taux de 
TCI sur les produits pétroliers en 2006. 
 Quatre taxes principales forment 80% des recettes douanières : 
la taxe générale à l’importation (39,0% du total des recettes), la 
taxe de base à l’importation (15,9%), les droits de douanes 
(13,5%) et la taxe sur les produits pétroliers (11,8%).  

Evolution des échanges extérieurs 
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2006 2007
Variation 

(%)

Taxe Générale à l’Importation (TGI) 
Taxe de Base à l’Importation (TBI)

14 915 15 274 2,4
5 901 6 214 5,3

Droits de douane 4 685 5 306 13,3
Taxe sur les produits pétroliers (b) 2 257 4 614 104,4
Taxe additionnelle sur les produits pétroliers (b) 867 2 051 136,5
Taxe sur le fret aérien 1 583 1 712 8,1
Taxe de Consommation Intérieure (TCI) 2 293 1 445 -37,0
Taxe Conjoncturelle pour la Protection de la 
Production Locale (TCPPL) 805 841 4,5

Taxe de Soutien aux Productions Agricoles (TSPA) 594 758 27,6
Taxe de péage 253 281 11,1
Taxe sur les Alcool et Tabac (TAT)  223 214 -3,9
Taxe anti-pollution 31 134 329,9
Droit de quai 103 124 20,7
Amendes et confiscations 73 89 22,1
Taxe parafiscale pour les énergies renouvelables 38 50 33,0
Redevance informatique (RI) (a) 34 35 4,7
Droit de port 22 25 9,5
Droit de navigation intérieure 12 17 35,9
Total 34 689 39 183 13,0
Source : Direction Régionale des Douanes.

Evolution des recettes douanières

Unités : million de F.CFP, %

(a) Redevance instituée en 2005 au profit de la Nouvelle-Calédonie, dans le cadre de 
l'Arrêté n°04-3061/GNC du 23 décembre 2004 portant création et organisation du 
fonctionnement du système de dédouanement automatisé du fret international.

(b) Taxes instituées en 2006, dans le cadre de la Loi du pays n° 2006-5 du 29 mars 
2006 portant réforme de la fiscalité des produits pétroliers.
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Source : IEOM.
*Au 31 décembre de chaque année

Evolution de la masse monétaire* 
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Total M1 Total M2-M1 Total M3-M2

2006 2007 Var.
Dépôts à vue 177 762 188 185 5,9
   Entreprises 89 121 97 209 9,1
   Ménages 67 370 71 436 6,0
   Autres agents 21 271 19 540 -8,1

Placements liquides ou à court terme 171 831 206 315 20,1
   Entreprises 45 387 54 601 20,3
       Compte d'épargne à régime spécial 275 259 -5,8
       Placements indexés sur les taux du marché 45 112 54 342 20,5
   Ménages 99 734 117 662 18,0
       Compte d'épargne à régime spécial 62 556 64 704 3,4

       Placements indexés sur les taux du marché 37 178 52 958 42,4

   Autres agents 26 710 34 052 27,5
       Compte d'épargne à régime spécial 2 895 3 445 19,0
       Placements indexés sur les taux du marché 23 815 30 607 28,5

Plac ents à long terme 80 353 86 520 7,7
   Entreprises 2 355 3 339 41,8
   Ménages 77 122 82 223 6,6
   Autres agents 876 958 9,4

Tota des actifs 429 946 481 020 11,9
   Entreprises 136 863 155 149 13,4
   Ménages 244 226 271 321 11,1
   Autres agents 48 857 54 550 11,7
Source : IEOM, données provisoires.
*Au 31 décembre de chaque année

Evolution des actifs financiers* par catégorie et agent

Unités : million de F.CFP, %
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Indicateurs monétaires bien orientés 

 
Malgré un contexte économique et financier mondial fragilisé, le 

dynamisme de l’économie locale permet une croissance soutenue des actifs 
financiers et une accélération de la demande de financement de la part de 

l’ensemble des agents économiques. 
 

Selon l’Institut d’Emission d’Outre-Mer, après une progression 
vive de 15,2% en 2006, l’ensemble des actifs financiers enregistre 
un ralentissement de sa croissance en 2007 qui demeure toutefois 
à un niveau élevé à +11,9%, pour atteindre 481 milliards de F.CFP 
au 31 décembre 2007 (soit 51,1 milliards supplémentaires en un 
an). Par agent économique, la croissance des actifs financiers de la 
clientèle s’explique essentiellement par l’augmentation des 
disponibilités des ménages (+11,1% sur un an) qui demeurent les 
principaux détenteurs d’actifs (56,4% de l’ensemble des actifs). 
Viennent ensuite les avoirs des entreprises, en hausse de 13,4% 
sur la période et les actifs des autres agents économiques qui 
progressent de 11,7%. 
Au 31 décembre 2007, le total des dépôts à vue représente 188,2 
milliards de F.CFP, en hausse de 5,9% en glissement annuel (après 
+21,9% en 2006). Les dépôts à vue des entreprises et des ménages 
progressent respectivement de 9,1% et 6,0% alors que ceux des 
autres agents diminuent de 8,1% sur un an. 
Les placements liquides et à court terme (206,3 milliards) 
connaissent un essor sensible et voient leur rythme de croissance 
doubler en 2007 : +20,1% contre +10,5% en 2006. Cette évolution 
tient principalement à l’augmentation des comptes à terme, 
lesquels progressent de 31,8% après +15,3% en 2006.  
L’épargne à long terme (86,5 milliards de F.CFP) progresse de 
7,7% en 2007 contre 11,8% l’année précédente. Elle est constituée 
en grande partie de contrats d’assurance-vie (78%) qui sont 
dynamiques avec un encours qui progresse de 12,9% (+13,6% en 
2006) alors que les OPCVM non monétaires voient leur encours se 
contracter de 22,2%. A l’exception des plans d’épargne logement, 
les différents produits d’épargne à long terme sont gérés à 
l’extérieur du territoire, les établissements locaux servant 
d’intermédiaires. 
 
En 2007, la masse monétaire continue de croître rapidement 
(+11,9%), bien qu’en léger ralentissement comparé à 2006 
(+15,7%), pour s’établir à 385,1 milliards de F.CFP. Dans le détail 
la croissance de l’agrégat M1 s’atténue nettement (+5,7% contre 
+20,8% en 2006) du fait à la fois du fort repli des dépôts à vue et 
de la faible croissance de la circulation fiduciaire (+2,6% après 
+8,8% en 2006). M2-M1 (principalement constituée de comptes sur 
livrets) demeure stable, tandis que M3-M2 bénéficie de la hausse 
des comptes à terme et augmente ainsi de 31,3%.  
 
La position extérieure nette du système bancaire local, 
structurellement déficitaire,  s’est dégradée en 2007 avec un solde 
qui est passé de 56,7 milliards de F.CFP fin 2006 à 71,9 milliards 
fin 2007. Elle représente le refinancement des banques néo-
calédoniennes hors du territoire auprès de leur maison mère pour 
pouvoir répondre aux demandes locales de crédits. 
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Evolution de l'encours des crédits selon la localisation 
de l'établissement émetteur

50 000

150 000

250 000

350 000

450 000

550 000

650 000

1997 1999 2001 2003 2005 2007 (p)

Millions de 
F.CFP

Dans la zone d'émission Hors zone d'émission

Crédits d'exploitation 69 108 76 992 11,4
eprises 67 020 69 840 4,2

tivités locales 2 088 7 152 242,5

dits d'investissement 130 283 151 166 16,0
eprises 99 476 120 218 20,9

tivités locales 30 807 30 948 0,5

dits à la construction 46 254 60 560 30,9
eprises 46 254 60 560 30,9

dits à la consommation 57 553 60 065 4,4
57 553 60 065 4,4

dits à l'habita

   Entr
   Collec

Cré
   Entr
   Collec

Cré
   Entr

Cré
   Ménages

Cré t 189 319 212 680 12,3
188 682 212 123 12,4

tivités locales 637 557 -12,6

s crédits 6 433 8 050 25,1
eprises 4 917 6 371 29,6

957 1 185 23,8
tivités locales 559 494 -11,6

s 12 466 10 389 -16,7

ces douteuses brutes 14 310 13 673 -4,5
éances douteuses nettes 5 085 4 561 -10,3

l  des encours 525 726 593 575 12,9
nt Entreprises 217 667 256 989 18,1

ges 247 192 273 373 10,6
cales 34 091 39 151 14,8

 IEOM, données provisoires. Unités : million de F.CFP, %

Encours de crédits accordés par les établissements situés 
dans et hors zone d'émission 

ncours de crédits 2006 2007 Var.

 

   Ménages
   Collec

Autre
   Entr
   Ménages
   Collec

Autre

Créan
   Cr
   Provisions 9 225 9 112 -1,2

Tota
Do
         Ména
         Collectivités lo
Source :

E

Source : IEOM.

Encours des crédits par catégorie

Crédits à l'habitat

Crédits à la 
construction

Crédits à la 
consommation

Autres agents

Crédits 
d'exploitation

Autres crédits

Crédits 
d'investissement

Créances 
douteuses brutes

0 50 000 100 000 150 000 200 000 250 000
Millions de F.CFP

2007

2006

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

En 2007, les prêts accordés à la clientèle résidente se sont 
accélérés avec un total des concours octroyés qui a progressé de 
12,9% (+10,7% en 2006) pour s’établir à 593,6 milliards de F.CFP 
au 31 décembre 2007. 
Favorisé par un marché en expansion, le financement de 
l’immobilier (habitat pour les ménages et construction pour les 
entreprises) constitue depuis plusieurs années le principal axe 
de développement du portefeuille des établissements de crédits. 
L’encours des crédits pour le financement de l’immobilier 
progresse de 12,0% par an en moyenne sur les cinq dernières 
années, contre 8,2% pour l’ensemble des autres catégories de 
crédit. Premier poste d’endettement des agents économiques, 
les crédits pour le financement de l’immobilier (46% du total 
des encours) connaissent une nette accélération en 2007, avec un 
encours qui progresse de 16,0% après +9,6% en 2006.  

De façon plus globale, la bonne orientation de l’activité 
économique a entraîné une progression des crédits 
d’investissement (+16,0%), des crédits d’exploitation (+11,4%) et 
des crédits à la consommation des ménages (+4,4% sur un an). 
L’analyse du portefeuille des établissements de crédit par agent 
économique montre que les ménages bénéficient de 47% des 
crédits sains (hors créances douteuses brutes), devançant de 
trois points les entreprises (44%).  
La demande en financement s’accélère en 2007 pour l’ensemble 
des agents économiques. 
Dans le détail, l’endettement bancaire des entreprises s’élève à 
257,0 milliards de F.CFP (+18,1% par rapport à 2006). Cette 
croissance tient en premier lieu aux crédits d’investissement qui 
augmentent de 20,9% pour s’établir à 120,2 milliards de F.CFP 
au 31 décembre 2007. Les crédits à la construction progressent 
quant à eux de 30,9% et représentent 60,6 milliards de F.CFP. 
Enfin, les crédits d’exploitation affichent une hausse contenue à 
4,2% contre 8,3% en 2006. 
S’agissant de l’encours des crédits octroyés aux ménages, on 
note une progression annuelle de 10,6%. Dans le détail, leur 
besoin de financement porte essentiellement sur l’habitat (78% 
du total), et progresse de 12,4%(contre 6,8% en 2006). Les crédits 
à la consommation des ménages augmentent pour leur part de 
4,4%. Ils se déclinent  en crédits de trésorerie (+6,1% entre 2007 
et 2006), comptes ordinaires débiteurs (-35,1%) et en crédit bail, 
qui s’affiche comme la composante la plus dynamique, avec 
une progression de 11,5% en 2007. 
Enfin, la dette totale des collectivités locales s’alourdit de 14,8%, 
sous le poids des crédits d’exploitation qui ont plus que doublé 
en douze mois. Les crédits d’investissement restent stables 
(+0,5%) et représentent 79% de l’endettement. Ceux-ci sont 
quasi-exclusivement financés par les établissements de crédits 
situés hors de la zone d’émission. Il est à noter que leur volume 
tend à se stabiliser ces dernières années, autour de 30 milliards. 
 
Les établissements de crédit locaux se positionnent comme les 
principaux bailleurs de fonds de l’économie calédonienne. En 
2007, leur encours brut affiche une progression de 13,1% pour 
représenter 481,6 milliards de F.CFP. Parallèlement, l’encours 
brut des établissements situés hors zone d’émission progresse 
de 12% pour atteindre 112 milliards de F.CFP et représenter 
environ le cinquième du total des concours. 
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* Opération exceptionnelle en 2000 : versement de 18 920 millions aux trois 

 provinces pour la STCPI .

Source : Trésor Public/Trésorerie Générale de Nouvelle-Calédonie
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2006 2007
Var.
(%)

Recettes de fonctionnement 126 935 151 262 19,2
  Impôts directs 44 578 64 626 45,0
  Impôts indirects 41 417 45 900 10,8
  Centimes sur impôts 5 955 7 527 26,4
  Recettes fiscales reversées 16 674 21 014 26,0
  Recettes diverses des services 1 065 1 143 7,3
  Régie des tabacs 5 292 4 935 -6,7
  Revenus du domaine 202 216 6,9
  Contributions et subventions de l'Etat 1 422 1 888 32,8
  Subvention de fonctionnement de l'UE 491 484 -1,5
  Recouvrements divers 9 016 2 367 -73,7
  Fonds de concours 822 1 161 41,2

Recettes d'investissement 1 122 744 -33,7
  Subvention d'équipement de l'Etat 313 432 38,0
  Subvention d'équipement de l'UE - -
  Produits financiers 18 0 -100,0
  Autres recettes d'investissement 790 311 -60,6

Recettes 128 057 152 005 18,7
Source : Direction du Budget et des Affaires Unités : millions de F.CFP, %

Financières de la Nouvelle-Calédonie

Evolution des recettes de la Nouvelle-Calédonie*

* Droits provisoires, arrêtés pour l'exercice 2007 au 25 mars 2008, hors opérations 
d'ordre.
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Finances 

Publiques 
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Budgets en hausse 
 

Les dépenses de l’Etat en Nouvelle-Calédonie progressent au même rythme 
qu’en 2006, tirées à la hausse par les dépenses au profit des ménages.  

Les recettes de la Nouvelle-Calédonie progressent fortement, de près de 24 
milliards,  sous l’effet de la hausse des recettes fiscales lesquelles bénéficient 

directement d’une activité économique soutenue. 

En 2007, le montant des dépenses effectuées par l’Etat en 
Nouvelle-Calédonie s’élève provisoirement à 114,1 milliards de 
F.CFP. La croissance annuelle des dépenses de l’Etat (+5,5%), 
hors dépenses relatives aux Etablissements publics nationaux 
dont les chiffres ne sont pas encore connus, est stable par 
rapport à celle des deux années précédentes (+5,3% en 2005 et 
+5,1% en 2006). Après une quasi stabilité de 1997 à 1999 et deux 
croissances anormalement élevées en 2000 et 2003, liées pour la 
1ère à la création de la STCPI et pour la 2nde à la mise en 
application du RUAMM qui a entraîné pour les fonctionnaires 
d’Etat une hausse des cotisations versées localement,  les 
dépenses progressent depuis 2002 à un rythme relativement 
stable. 
Avec 71,0 milliards de F.CFP, les dépenses pour les ménages 
(salaires, pensions, cotisations sociales,..) progressent de 4,8% en 
2007, soit 3,3 milliards de F.CFP supplémentaires. Les transferts 
au secteur public (Nouvelle-Calédonie, provinces, communes et 
établissements publics) restent quant à eux stables, avec 29,2 
milliards de F.CFP en 2007 comme en 2006. Ces deux postes 
couvrent à eux seuls près de 90% des dépenses de l’Etat en 
Nouvelle-Calédonie. 
Les recettes perçues par l’Etat en Nouvelle-Calédonie s’élèvent à 
954 millions de F.CFP en 2007. Elles proviennent essentiellement 
des retenues et cotisations sociales, du produit du domaine de 
l’Etat, des reversements de fonds et du produit des amendes.  En 
vertu du principe d’universalité, ce montant est versé au budget 
général de l’Etat. 
 
La situation provisoire du budget de la Nouvelle-Calédonie 
pour l’année 2007 laisse apparaître une très forte progression des 
recettes de 18,7%, soit 23,9 milliards  de F.CFP, imputable à la 
croissance des recettes fiscales. Les impôts directs progressent de 
+45,0% (soit 20 milliards de F.CFP supplémentaires) et les 
indirects de 10,8% (+4,5 milliards). De telles évolutions des 
recettes fiscales trouvent leur origine dans la bonne santé de 
l’économie, avec une hausse des revenus des ménages et des 
entreprises,  notamment du secteur nickel, qui de par la flambée 
des cours du nickel en 2006 et 2007 ont enregistré des chiffres 
d’affaires records. 
Dans les impôts indirects, il faut relever la forte rentabilité des 
taxes pétrolières (TPP et TAPP) qui passent de 3,1 milliards en 
2006 à 6,7 milliards en 2007, en grande partie en raison du 
niveau élevé du cours de l’or noir. 



 
 
 
 

 A noter également la hausse de 26,0% des recettes fiscales reversées 
(soit +4,3 milliards), à savoir des recettes perçues au titre de la Taxe 
de Solidarité sur les Services pour la CAFAT, certainement liée en 
partie à la hausse du taux (passé de 4 à 5% en avril 2006), mais 
également au niveau soutenu des activités de prestations de services 
(aux ménages et aux entreprises). 
Résultat de cette progression des ressources d’origine fiscale, ces 
dernières représentent en 2007 92% de l’ensemble des recettes, 
contre 86% en 2006. 

 

A relever également, mais dans une moindre mesure, la 
progression de près du tiers des contributions et subventions 
de l’Etat, en fonctionnement (+466 millions de F.CFP) comme 
en investissement (+119 millions), alors que celles de l’UE 
restent stables autour de 490 millions de F.CFP.  
 
Parallèlement, les dépenses ont augmenté (+6,7%, soit +8,6 
milliards de F.CFP), mais beaucoup mois fortement que les 
recettes. 
Contrepartie de la hausse enregistrée sur les recettes fiscales, 
les dépenses pour reversement des centimes et recettes 
affectées augmentent de 34,7% (soit 7,6 milliards de plus qu’en 
2006), et couvrent à elles seules près de 90% de la hausse totale 
des dépenses. Les autres progressions des dépenses de 
fonctionnement concernent : le personnel (+8,7% soit 894 
millions de dépenses supplémentaires), les services (+11,9%, 
soit 365 millions) et les interventions diverses (+10,0%, soit 1,1 
milliard). En revanche, compte tenu de leur mode de 
reversement, les dotations aux provinces et aux communes 
sont provisoirement stables. C’est avec un certain décalage 
(réajustement sur le budget 2008) qu’elles bénéficieront de la 
forte hausse des recettes de la Nouvelle-Calédonie.  
A relever l’augmentation de 28,7% des dépenses 
d’investissement, avec notamment des dépenses au titre des 
programmes de la Nouvelle-Calédonie multipliées par deux 
(2,2 milliards supplémentaires). Ces programmes concernent 
notamment la phase d’études pour la construction du nouvel 
hôpital (1,4 milliards de F.CFP), l’acquisition de nouveaux 
locaux pour l‘administration (407 millions) et le changement 
d’applications informatiques (220 millions). 
La progression plus rapide des recettes que des dépenses 
entraîne un accroissement de l’excédent du budget de la 
Nouvelle-Calédonie. Ce dernier atteint 15,8 milliards de F.CFP 
en 2007.

2006 2007
Var.
(%)

Dépenses de fonctionnement 122 404 129 520 5,8
  Dépenses de personnel 10 278 11 172 8,7
  Fonctionnement des services 3 063 3 428 11,9
  Dettes (interets) 81 66 -18,8
  Interventions diverses 11 294 12 419 10,0
  Dotation aux Provinces 53 842 52 876 -1,8
  Dotation aux Communes 15 734 15 672 -0,4
  Reversement et charges diverses 6 218 4 386 -29,5
  Reversement centimes et recettes affectées 21 894 29 501 34,7

Dépenses d'investissement 5 221 6 717 28,7

  Programmes de la Nelle-Calédonie 2 148 4 307 100,5

  Programmes au bénéfice des tiers 347 741 113,3
  Approvisionnements 1 154 1 178 2,1
  Mouvements financiers 1 081 0 -100,0
  Remboursement de la dette 490 477 -2,8

Dépenses 127 624 136 237 6,7

Evolution des dépenses de la Nouvelle-Calédonie*

* Droits provisoires, arrêtés pour l'exercice 2007 au 25 mars 2008, hors opérations 
d'ordre.

Source : Direction du Budget et des Affaires Financières de la Nouvelle-Calédonie
Unités : millions de F.CFP, %

2006 2007 2006 2007 2006 2007

Recettes de fonctionnement 34 547 33 678 19 901 19 974 11 629 nd
Recettes d'investissement 9 539 10 279 3 488 4 054 3 699 nd

Recettes 44 086 43 958 23 389 24 028 15 327 nd

Dépenses de fonctionnement 35 208 36 009 15 336 16 334 9 625 nd
Dépenses d'investissement 11 918 10 306 6 181 5 343 2 849 nd

Dépenses 47 126 46 314 21 517 21 676 12 473 nd

Sources : Services des finances des province Sud, Nord et îles Loyauté Unité : million de F.CFP

*Situations provisoires, arrétées au 31 décembre de chaque année

Province des îles Loyauté Province NordProvince Sud 

Evolution des recettes et des dépenses des provinces*

Les premières données provisoires concernant les finances 

publiques des provinces révèlent des budgets relativement stables 

pour le Sud et le Nord.  

Ainsi, le budget de la province Sud s’établit provisoirement à 45 

milliards de F.CFP pour 2007, avec des recettes globalement 

stables sur un an, à 44 milliards de F.CFP. Les dépenses 

enregistrent une très légère contraction de 1,7% qui résulte d’une  

diminution de 13,5% des dépenses d’investissement,  compensée 

en grande partie par la progression de 2,3% des  dépenses de 

fonctionnement. 

Le budget de la province Nord, avec 24 milliards de F.CFP, 

dégage en 2007 un excédent des recettes sur les dépenses de 

2,4 milliards. Ce dernier résulte en partie de la croissance 

annuelle des recettes (+2,7%) alors que les dépenses sont 

restées stables (0,7%). 
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Source : ISEE/Ridet
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Taux de créations par secteur d'activité en 2007

0,0 5,0 10,0 15,0 20,0 25,0 30,0

Education, santé, social
Services aux entreprises

Contruction
Services aux ménages

Ensemble
Industries hors IAA

Commerce et réparations
Transports

IAA
Immobilier

%

pure reprise réactivation Total

IAA 22 0 10 32 11,2

Industries hors IAA 233 4 89 326 17,9

Contruction 763 9 324 1 096 19,9

Commerce et réparations 335 30 108 473 13,2

Transports 134 3 49 186 12,1

Immobilier 74 0 11 85 10,7

Services aux entreprises 603 10 172 785 25,8

Services aux ménages 337 16 112 465 19,6

Education, santé, social 367 14 104 485 28,4

Total (champ ICS*) 2 868 86 979 3 933 19,0

Source : ISEE/Ridet

*Industrie, Commerce et Services

Créations d'entreprises en 2007, selon le type et le secteur d'activité

Créations Taux de 
création

Unités : nombre, %

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dynamisme des créations d’entreprises 

 
 

Avec près de 4 000 unités, les créations d’entreprises sont en hausse en 
2007, et ce pour la cinquième année consécutive. Comme l’an dernier, les 

entreprises de « Construction » et de « Services aux entreprises » font 
preuve de vitalité et couvrent presque la moitié des créations. 

 

 
Entreprises 

-Bilan 2007- 

 Les mouvements enregistrés au Répertoire d’Identification 

des Entreprises et des Etablissements (RIDET) en 2007 

révèlent que 3 933 entreprises ont été créées, soit une forte 

hausse de 9,3% par rapport à une année 2006 qui marquait 

un ralentissement dans la création d’entreprises (+3,4%, 

contre +13,6% en 2005, +12,2% en 2004 et +10,8% en 2003). 

L’année 2007 marque ainsi la cinquième année de hausse 

après une période 1995-2002 de relative stabilité des 

créations, autour de 2 500 unités par an. 

Cette hausse est confortée par une augmentation de la part 

des créations « pures », porteuses de développement du 

tissu productif, au détriment des reprises ou des 

réactivations d'unités déjà existantes. 

Ainsi, avec 2 868 unités, les créations pures ont couvert 

72,9% des entreprises créées en 2007, contre 70,2% en 2006. 

Cette part  est toutefois très variable selon les secteurs : 

87,1% des créations sont « pures » dans l’« Immobilier », 

contre 69,6% dans la « Construction ». 

Rapportées au parc des entreprises actives au 1er janvier, 

ces créations permettent de dégager  pour 2007 le taux de 

créations le plus élevé de ces dix dernières années (19,0%), 

comparable à celui de 2005. 

La ventilation par secteur révèle un taux supérieur à la 

moyenne pour l’ « Education, santé, social » (28,4%), les 

« Services aux entreprises » (+25,8%), la « Construction » 

(+19,9%) et les « Services aux ménages » (19,6%), comme 

cela avait été déjà observé en 2006. 

A l’exception des secteurs des IAA et de l’ « Education, 

santé, action sociale », il s’est créé dans tous les autres 

secteurs davantage d’entreprises en 2007 qu’en 2006. 

Si en 2006, les créations étaient tirées par le tertiaire 

(+7,6%), alors que le secondaire enregistrait un recul de 

4,9%, c’est l’inverse qui s’est produit en 2007 avec des 

créations plus soutenues dans le secondaire (+16,3%) que 

dans le tertiaire (+5,6%). 
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2006 2007 Var.

Secondaire 1 250 1 454
   IAA 34 32
   Industries hors IAA 280 326
   Contruction 936 1 096

Tertiaire 2 348 2 479
   Commerce et réparation 473 473
   Transports 170 186
    Immobilier 82 85
   Services aux entreprises 659 785
   Services aux ménages 451 465
   Education, santé, social 513 485

Total (champ ICS*) 3 598 3 933

Source : ISEE/Ridet

*Industrie, Commerce et Services

Evolution des créations d'entreprises

Unités : nomb
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Le secondaire, qui avait connu un repli en 2006 après 3 

années spectaculaires de créations (+9,6% en 2003, +18,6% 

en 2004 et +22,0% en 2005) renoue avec la croissance 

puisqu’il enregistre +16,3% en 2007, justifiés par le 

dynamisme des créations dans la « Construction » (+17,1%) 

et les « Industries hors IAA » (+16,4%). 

Le tertiaire quant à lui est en ralentissement par rapport à 

2006. Il est tiré par les « Services aux entreprises » (+19,1%) 

et les « Transports » (+9,4%), qui compensent les résultats 

plus moroses du « Commerce et réparations » (+0,0%) et de 

l’ « Education, santé et social » (-5,5%). 

Au final, les deux secteurs les plus créateurs en 2007 ont 

donc été la « Construction » (1 096 unités créées) et les 

« Services aux entreprises » (795 unités), qui couvrent à eux 

seuls la moitié des créations (47,8%).  

Cette évolution s’inscrit dans la tendance de ces cinq 

dernières années. En effet, depuis 2002,  ces deux secteurs 

se distinguent nettement des autres par leur niveau 

soutenu de créations : alors qu’en moyenne pour 

l’ensemble des secteurs, l’augmentation avoisine les 60% 

sur cinq ans, elle atteint  67% pour les « Services aux 

entreprises »  et 88% pour la « Construction » (malgré un 

sérieux ralentissement en 2006). 

 

La majorité des nouvelles entreprises créées n’ont pas de 

salarié au moment de leur  inscription (96% en 2007). 

Avec le développement des dispositifs d’aide à la création 

d’entreprise de ces dernières années (nouveau code d’aides 

financières à l’investissement de la province Sud voté en 

décembre 2005, création de la pépinière d’entreprises de la 

CCI fin 2006) ou encore l’apparition de nouveaux acteurs 

tels l’association « Nouvelle-Calédonie Initiative» créée fin 

2006, les demandeurs d’emploi ont été incités à créer leur 

entreprise pour assurer leur propre emploi.  

La preuve en est que la pépinière de la CCI affichait 

complet en milieu d’année 2007, avec 13 résidents exerçant 

dans des activités telles que l’environnement, la 

communication, la comptabilité ou les finances. 

 

Le taux de survie à un an reste stable, avec en moyenne 

pour 2007 90,6% des entreprises créées au cours de l’année 

encore actives au 31 décembre. Ce taux moyen varie en 

fonction du secteur : il est supérieur (93,2%) pour le secteur 

des « Services aux entreprises », mais inférieur pour la 

« Construction » (87,4%). 
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2006 2007 Variation (%)

Viande bovine
  Production 2 992 3 131 4,6
  Importations 1 406 1 419 0,9

Viande porcine
  Production 1 965 2 069 5,3
  Importations 379 362 -4,5

Viande ovine
  Production 7 7 0,0
  Importations 592 528 -10,8

Volaille
  Production nd nd nd
  Importations 7 149 8 522 19,2

Cervidés
  Production 248 235 -5,2

Unité : tonne

Production* et importations de viande

*Abattages contrôlés de l'OCEF et des bouchers de l'intérieur

Sources : DAVAR, Direction 
Régionale des Douanes, OCEF

Sources : DAVAR, Direction Régionale des Douanes, OCEF

Evolution de la filière bovine
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Exportations de cerfs
  Viande de cerf 73 69 -5,5
  Animaux vivants (Nbre)  - -  - 
Ventes locales* 175 153 -12,6

Unité : tonne

*Marchés officiels

Ventes locales et exportations de cerfs

Sources : DAVAR, Direction Régionale des 
Douanes, OCEF

 
 

 
 
 
 
 
 
 

Résultats contrastés 
 
La filière animale présente des résultats à la hausse tant pour la production 

bovine que porcine. La filière végétale s’en sort également plutôt bien  
malgré des conditions climatiques défavorables au 4ème trimestre qui ont 

nui notamment aux letchis, aux squashs et aux pommes de terre, et 
maintenu jusqu’à la fin de l’année le prix des légumes à un niveau élevé. 

 

 
Agriculture 

-Bilan 2007- 

Après 2 années consécutives de baisse, la production bovine repart 

à la hausse en 2007 (3 131 tonnes, soit +4,6% sur un an), stimulée 

par les mesures prises en faveur de la filière. Les importations sont 

relativement stables en volume (+0,9%) alors qu’elles augmentent 

de 14,0% en valeur (796 millions de F.CFP en 2007 contre 698 

millions en 2006). Les ventes totales de viande bovine sont en 

hausse de 6,9% en un an : 4 255 tonnes en 2007 après 3 979 tonnes 

en 2006.  

La production locale de viande porcine, avec 2 069 tonnes en 2007, 

présente un accroissement de 5,3%, tandis que les importations ont 

diminué en volume (-4,5%) mais ont augmenté en valeur (+5,9%). 

Les ventes totales de porc présentent une hausse annuelle de 7,4%. 

Les abattages de viande de cerf enregistrent une baisse en volume 

de 5,2%, avec un total de 8 134 têtes abattues par l’OCEF pour un 

poids total de 235 tonnes. Les ventes sur les marchés officiels sont 

également en recul : -12,6% en un an (153 tonnes contre 175 tonnes 

en 2006). Compte tenu de l’importance du marché parallèle, et du 

plan de régulation des surpopulations cervidés, ces chiffres restent 

peu représentatifs.  

Au niveau de la viande ovine, la production est provisoirement 

établie à 7,1 tonnes de carcasses (pour 4,4 millions de F.CFP), soit 

une stabilité par rapport à 2006. La production locale de viande 

ovine est donc très faible comparée aux importations, qui s’élèvent 

à 528 tonnes (-10,8% en volume sur un an). 

La production provisoire de viande caprine s’élève à 3,0 tonnes en 

2007, après 2,7 tonnes en 2006. 

Enfin, les importations de viande de volaille s’élèvent à 8 522 

tonnes en 2007, soit 19,2% de plus qu’en 2006. En corrélation avec 

cette hausse, les importations en valeur ont augmenté de 23,8%. 

Par ailleurs, 15 tonnes de lapins ont été importées en 2007 contre 14 

tonnes en 2006.  

Les données relatives aux importations de miel indiquent que 3,6 

tonnes ont été importées, soit une forte hausse en volume de 24,1% 

mais une stabilité en valeur.  
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Sources : OCEF, Marché de gros, Direction Régionale des Douanes

Commercialisation de pommes de terres fraîches
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Pommes de terre locales Pommes de terre importées
Taux de couverture (%)

2006 2007 Variation (%)

Fruits
Production marchande 5 560 5 753 3,5
  nt commercialisation au MdG 2 710 2 439 -10,0
Im ortations 3 128 3 689 17,9

Légumes (y compris oignons) 
Production marchande 6 766 7 951 17,5
  nt commercialisation au MdG 4 458 4 944 10,9
Im ortations 1 851 1 532 -17,2

Squashs
P duction marchande 2 743 1 141 -58,4
  nt commercialisation au MdG 33 27 -18,7
  Dont exportations 2 710 1 114 -58,9

Tubercules tropicaux
Production marchande 366 420 14,8
  nt commercialisation au MdG 230 274 19,1

Pommes de terre*
P duction locale 2 266 730 -67,8
Im ortations 1 002 479 -52,2

C éales
P duction locale 3 956 5 741 45,1
Im ortations 42 248 40 079 -5,1

C
P duction locale 25 21 -16,0
Im ortations 636 748 17,6

Unité : tonne

*Achats de l'OCEF, non compris les pommes de terre nouvelles

Production et importations de la filière végétale

Sources : DAVAR, Direction Régionale des Douanes, ERPA, 
C bre d'agriculture, OCEF

  
5 753 tonnes de fruits ont été déclarées commercialisées lors des 

enquêtes mensuelles de la DAVAR en 2007, soit 3,5% de plus 

qu’en 2006. Dans le détail, peu d’évolutions sont notables, 

hormis pour les letchis dont les quantités mises sur le marché 

ont été divisées par 7 entre 2006 et 2007, la saison 2007 ayant été 

catastrophique pour la filière. 70,0% des fruits émanent de la 

province Sud, 26,9% du Nord et 3,1% des îles. Les ventes 

enregistrées au marché de gros en 2007 sont en revanche en 

recul de 10,0% sur un an.  

Les importations de fruits ont fortement augmenté, en 

volume (+17,9%) comme en valeur  (+11,9%). Il est à noter que 

les pommes représentent la moitié des importations en volume.  

Au niveau des légumes (frais et oignons), l’enquête mensuelle 

de la DAVAR révèle que 7 951 tonnes ont été commercialisées en 

2007, soit une forte progression de 17,5% par rapport à 2006, due 

à l’excellente campagne 2006/2007 des oignons secs.  

La commercialisation au marché de gros est également en 

hausse, de 11,1%. Après 3 très bons trimestres, les résultats du 

4ème trimestre ont pâti de mauvaises conditions météorologiques 

qui ont été fortement préjudiciables aux récoltes d’oignons, de 

tomates, de carottes et de choux, faisant de surcroît gonfler les 

cours de nombreux légumes du fait de leur rareté sur les étals. 

Les fréquents épisodes pluvieux qui ont affecté une partie des 

récoltes ont notamment nui à la production de squashs (-58,4% 

en un an) et ont, de fait, réduit les exportations de la filière : 

1 114 tonnes en 2007 contre 2 710 en 2006.  

En ce qui concerne les pommes de terre, également touchées par 

les fortes pluies, seules 730 tonnes ont été produites localement, 

contre 2 266 en 2006. Au niveau de la commercialisation, la 

bonne campagne 2006 a toutefois permis de réduire les 

importations 2007, qui s’élèvent à 479 tonnes, soit une forte 

diminution de 52,2% en un an. 

21 tonnes de café vert ont été récoltées en 2007, soit -16,0% sur 

douze mois. Les importations se sont élevées à 1 356 tonnes 

équivalent café vert, soit 18,9% de plus qu’en 2006.  

En 2007, 129 tonnes de coprah ont été produites, soit 5,8% de 

moins qu’en 2006. Toutefois, le prix d’achat du coprah ayant été 

revalorisé au 1er février 2007, la valeur de la production qui 

s’élève à 9 millions de F.CFP, est en augmentation de 5,9% par 

rapport à 2006 (8,5 millions).  

Avec 5 741 tonnes, la production de céréales (maïs uniquement) 

a fortement progressé : +45,1% comparée à 2006, considérée 

comme une très mauvaise année, mais n’atteint toutefois pas le 

record de 2005 (6 290 tonnes). Les importations, avec 40 117 

tonnes, ont diminué de 5,1% en volume mais ont progressé de 

9,2% en valeur (1,5 milliard en 2007 contre 1,3 milliard en 2006).   
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Evolution de la production de céréales
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Source : Direction Régionale des Douanes.

Exportations de produits de la mer
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Variation 

en %

Capacité de production (ha)
rmes aquacoles (surface d'élevage réelle) 654 640 -2,1

oduction 
closeries (million de post-larves) 169 133 -21,1
rmes aquacoles (tonnes de crevettes) 2 278 1 787 -21,5

portations
xportations de crevettes (tonnes) 1 786 1 307 -26,8
ource : Direction Régionale des Douanes.

Evolution de la filière crevette en Nouvelle-Calédonie
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2006 2007 Variation en 
%

Japon 954 692 -27,5
France 625 660 5,6
Hong-Kong 154 349 126,6
Etats-Unis 559 175 -68,7
Samoa Américaines 79 107 35,4
Australie 95 100 5,3
Polynésie Française 54 66 22,2
Italie 49 33 -32,7
Fidji 33 0 -100,0
Singapour 5 0 -100,0
Taïwan 30 0 -100,0
Total 2 703 2 266 -16,2

Source : Direction Régionale des Douanes.
Unité : million de F.CFP,%.

Evolution des exportations de produits de la mer par 
pays de destination

 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 

 
Pêche  

Aquaculture 
-Bilan 2007- 

 
Coup dur pour l’aquaculture de crevettes  

 
La forte baisse de la production de crevettes, conjuguée à une stabilité de 

l’activité de la pêche hauturière, oriente à la baisse les exportations de 
produits de la mer  qui chutent sur un an de 14,9% en volume et de 16,2% 

en valeur, et ce malgré la bonne tenue des ventes à l’extérieur du 
territoire de trocas et d’holothuries.  

En 2007, 2 267 tonnes de produits de la mer ont été exportées 
pour un montant total de 2 266 millions de F.CFP, contre 2 663 
tonnes en 2006 pour un chiffre d’affaires total de 2 703 millions 
de F.CFP.  
Ainsi, en glissement sur un an, le secteur s’affiche globalement 
en baisse avec un recul significatif de 14,9% des volumes 
exportés et une perte de 16,2% en valeur. Bien loin des records 
atteints en 2001 et 2005, le niveau des exportations n’a jamais été 
aussi bas depuis 1998.  
Ce recul intervient pour la deuxième année consécutive. Ainsi, 
depuis 2005, les exportations en volume ont chuté de 27,2%  
(3 112 tonnes en 2005) et de 25,5% en valeur (3 043 millions de 
F.CFP en 2005).  

 
Pour le secteur de l’aquaculture, l’année 2007 a été 
particulièrement difficile avec une production de crevettes qui 
chute de 21,6%. En effet, selon les estimations établies par le 
Groupement des Fermes Aquacoles, la production de crevettes 
pour cette année est estimée à 1 787 tonnes, contre 2 278 tonnes 
en 2006 et 2 339 tonnes en 2005. Même si ce chiffre est encore 
provisoire dans la mesure où toutes les productions des fermes 
aquacoles n’ont pas été prises en compte, la baisse constatée n’en 
reste pas moins importante.  
L’analyse approfondie du secteur révèle que plusieurs facteurs 
se sont conjugués pour aboutir à cette forte contraction : manque 
de performance des fermes aquacoles calédoniennes, important 
déficit d’approvisionnement des fermes en post-larves en raison 
d’une surmortalité de ces dernières l’an dernier et dans une 
moindre mesure, réduction des surfaces d’élevage de crevettes. 
 
Cette forte baisse de la production des fermes aquacoles ne 
devrait toutefois pas s’inscrire dans la durée. En effet, la 
productivité de ces dernières devrait connaître une amélioration 
conséquente dans les années à venir, grâce à l’introduction des 
crevettes de souche hawaïenne dans les bassins des fermes 
aquacoles du territoire. Importée en 2005 et en phase 
d’expérimentation depuis 2 ans dans les bassins de l’Ifremer, 
cette nouvelle souche de crevettes s’avère être prometteuse pour 
le secteur.  
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En outre, il semble important de rappeler que la crevette 
calédonienne jouit d’une excellente réputation sur le plan 
international qui lui a d’ailleurs permis  de se voir décerner en 
octobre dernier, le trophée « Saveur de l’année 2008 »  par une 
association indépendante de consommateurs métropolitains. 
 
Malheureusement, la forte baisse de la production n’a pas été 
sans conséquence sur le niveau des ventes de crevettes à 
l’étranger. Ainsi, sur un an, les exportations de crevettes 
régressent de 26,8% en volume et de 29,9% en valeur, soit une 
perte de  650 millions de F.CFP.   
En terme de part de marché, ce sont l’Australie et les Etats-Unis 
qui enregistrent les plus fortes contractions sur les douze 
derniers mois. Les ventes de crevettes vers le Japon  sont en 
recul également, mais plus modérément. Les seules 
progressions sont à attribuer à la France et à la Polynésie 
Française. 
 
En 2007, les exportations de la pêche artisanale marquent une 
nouvelle progression. Ainsi, dans le détail, il a été exporté 198 
tonnes de coquilles de trocas en 2007 dont 44,0% ont été 
envoyés au Vietnam, 30,4% en Italie et 25,8% vers Madagascar.  
 
Parallèlement, les exportations d’holothuries croissent 
également de manière significative : 94 tonnes exportées en 2007 
pour un chiffre d’affaires égal à 414 millions de F.CFP. Ainsi, la 
hausse s’établit à 64,9% en volume et à 94,4% en valeur. 
S’agissant des pays destinataires, près de 83,0% des holothuries 
ont été exportées vers Hong-Kong et les 17,0% restants vers 
l’Australie. 
 
Au niveau de la pêche hauturière, les données obtenues par 
l’observatoire économique de la filière hauturière sont 
quasiment stables en 2007 (+0,6%), après avoir connu des 
diminutions successives sur les deux dernières années (-14,8% 
en 2006 et -20,3% en 2005). Ainsi, 2 121 tonnes de poissons ont 
été pêchées en 2007 contre 2 108 l’année dernière. Dans le détail, 
ce sont les espadons (+90,0%, soit +9 tonnes) et les marlins 
(+22,0%, soit +20 tonnes) qui enregistrent les plus fortes 
augmentations. 
En 2007, la Nouvelle-Calédonie a attribué 27 licences de pêche 
aux thonidés dans la ZEE. Ainsi, pour la première fois depuis 5 
ans, la flotte des palangriers est en hausse (+3 unités), avec 
toutefois une sous-utilisation puisque 4 navires licenciés n’ont 
jamais été utilisés  en 2007.  
L’augmentation de la flotte n’a pas été sans incidence sur 
l’effort de pêche des palangriers qui laisse apparaître une belle 
progression sur les douze derniers mois. Avec 399 campagnes 
de pêche en 2007, la filière a réalisé 64 campagnes (d’environ 10 
jours chacune) de plus qu’en 2006. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Quantités Valeurs Quantités Valeurs Quantités Valeurs
Japon 560 915 423 632 -24,5 -30,9
France 603 586 654 624 8,5 6,5
Etats-Unis 500 551 147 173 -70,6 -68,6
Australie 66 56 16 15 -75,8 -73,2
Autres pays 57 69 67 83 17,5 20,3
Total 1 786 2 177 1 307 1 527 -26,8 -29,9
Unités : tonne, million de F.CFP,%.

Exportations de crevettes selon la destination 

2006 2007 Variation en %

Source : Direction Régionale des Douanes  
 
 
 
 

Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur
Holothuries 57 213 94 414 64,9 94,4
Coquilles de trocas 187 90 198 96 5,9 6,7

Source : Service de la marine marchande et des pêches maritimes.

Evolution de l'activité hauturière
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Source : Service de la marine marchande et des pêches maritimes.
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Le nombre de jours de mer et le nombre de jours de pêche 
augmentent également sur l’année avec respectivement +24,0% 
(4 076 jours en 2007 contre 3 286 jours en 2006) et +18,6% (2 531 
jours en 2007 contre 2 134 jours) de hausse par rapport à 2006.  
Cette progression de l’effort de pêche a permis de compenser la 
diminution des rendements (510g/hameçon en 2007 contre 
559g/hameçon en 2006), expliquant ainsi la stabilité de la 
production en 2007.  
Seuls 7 navires ont pêché plus de 100 tonnes de poissons en 
2007, soit 2 de moins qu’en 2006. Le nombre de navires pêchant 
entre 50 et 100 tonnes a, quant à lui, presque doublé pour 
atteindre 11 unités en 2007, soit près de la moitié de la flotte. 
 
En 2007, les thons sont restés la principale ressource avec 83,5% 
(soit 1 772 tonnes) du total des débarquements de poissons. A 
l’exception des captures de thons obèses qui, après avoir accusé 
une forte baisse entre 2005 et 2006 (-53,9%), progressent 
sensiblement de +54,3% sur un an (soit +19 tonnes), les thons 
blancs et les thons jaunes présentent des évolutions négatives 
pour la deuxième année consécutive. Dans le détail,  les thons 
blancs perdent 2,5% en glissement sur un an (1 324 tonnes en 
2007, contre 1 358 tonnes 2006) et les thons jaunes -4,8% (393 
tonnes en 2007, contre 414 tonnes en 2006).  
Dans l’ensemble, les captures de thons régressent de 1,9% par 
rapport à 2006, et de 16,2% par rapport à 2005. 
 
Les volumes de thons exportés sont en hausse de 4,8% en 2007, 
pour une valeur qui ne progresse que de 2,5%. Ces hausses sont 
toutefois à relativiser car les tonnages de thons exportés en 2007, 
comme en 2006, ont pratiquement été divisés par deux par 
rapport aux années 2001 à 2005. 
 
Par marché, les Samoa américaines se maintiennent en première 
position cette année encore avec 79,6% du total des exportations 
en volume et 53,1% en valeur, le Japon occupant la deuxième 
place avec respectivement 13,7% et 27,7%. Viennent ensuite la 
France (4,4% du volume et 17,4% de la valeur) et la Nouvelle-
Zélande (2,4% et 1,7%). 
 
La progression des exportations enregistrée en 2007 provient 
d’un accroissement des quantités achetées par nos deux 
principaux clients : les Samoa (+49,8%) pour transformation à la 
conserverie de Pago Pago et le Japon (+84,2%), essentiellement 
pour la consommation de  poisson cru. 

  

Source : Service de la marine marchande et des pêches maritimes.
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Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie.
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Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie.
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Métallurgie 
-Bilan 2007- 

Inversion des cours du nickel 
 

 Après avoir atteint des records historiques au  mois de mai, les cours du 
nickel ont amorcé une diminution en juillet qui a duré jusqu’en décembre. Si 

le cours a perdu près de 20% en quelques mois, en moyenne sur l’année, il 
reste supérieur de 50% à celui de 2006 et renchérit d’autant les ventes de 

nickel à l’extérieur du territoire. 

Le cours du nickel au London Metal Exchange (LME), après avoir 

connu une croissance vertigineuse de près de 157,5% en 2006 qui l’a fait 

passer de 6,09 USD/lb à 15,68 USD/lb entre décembre 2005 et 2006, a 

continué son ascension spectaculaire au cours du  1er semestre de l’année 

2007 (+51%). Les records atteints par les cours moyens du nickel en mai 

(23,67 USD/lb) ont toutefois marqué la fin d’une période de forte 

volatilité. En effet, à partir de juin, le cours moyen du nickel chute 

littéralement sur les six derniers mois de l’année perdant ainsi  50,2% de 

sa valeur entre mai et décembre 2007.  

Toutefois, grâce à des niveaux historiquement élevés sur les cinq 

premiers mois de l’année, le cours du nickel se situe en moyenne à 16,89 

USD la livre pour 2007, contre 11,00 en 2006, soit une progression de 

53,5%. Cette hausse est cependant nuancée par la dépréciation du dollar 

américain sur la même période (-8,4% en moyenne entre 2006 et 2007). 

Ramenée en F.CFP, la livre de nickel progresse ainsi de 40,5% en 2007. 

Une analyse approfondie du contexte mondial révèle que plusieurs 

facteurs se sont conjugués pour aboutir à ce fléchissement. Au-delà des 

prises de bénéfice sur le marché à terme, du ralentissement de 

l’économie américaine et de la baisse du dollar, on assiste aux Etats-Unis, 

en Europe et surtout en Chine à un net recul de la demande de 

l’industrie de l’acier inoxydable. L’exposé des raisons qui ont conduit à 

cette inversion de tendance serait incomplet si l’on ne mentionnait pas 

les diverses interventions des autorités du LME afin de ramener 

l’équilibre sur le marché. Ainsi, en un an, les stocks au LME ont subi une 

contraction de 24,8% (25 993 livres en 2007, contre 34 569 livres en 2006). 

Les raisons qui ont provoqué cette sévère correction vont 

vraisemblablement entretenir une pression à la baisse sur les cours du 

nickel à l’avenir, mais les professionnels s’accordent à dire que les cours 

vont toutefois se maintenir à un niveau élevé. 

En valeurs cumulées sur l’ensemble de l’année 2007, les exportations 

calédoniennes de nickel (minerai et produits de fusion) établissent de 

nouveaux records en affichant un chiffre d’affaires de l’ordre de 172,2 

milliards de F.CFP (contre 120,4 milliards de F.CFP en 2006), soit une 

progression remarquable de 43,1% en glissement sur un an. Sur les 

quatre dernières années, les progressions sont tout aussi étonnantes : 

+82,1% par rapport à 2005, +91,4% par rapport à 2004 et +128,2 par 

rapport à 2003.  
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2006 2007 Variation
Saprolite 4 164 5 501 32,1

Latérite 2 015 2 007 -0,4
Production minière* 6 179 7 508 21,5
Unités : milliers de tonnes humides, % 
Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

Extraction minière de nickel

Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur

Saprolite 1 308 10 920 2 430 35 504 85,8 225,1
érite 2 011 7 611 1 623 8 499 -19,3 11,7
al 3 319 18 531 4 053 44 004 22,1 137,5

Unités : millier de tonnes humides, million de F.CFP, % 
Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

Exportations de minerai de nickel

2006 2007 Variation
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Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie.
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Toutefois, cette envolée des valeurs à l’exportation est à nuancer par le 

fait qu’elle résulte avant tout de la flambée des cours du nickel. Ainsi, en 

volume, si les exportations de nickel progressent de 4,8% entre 2006 et 

2007 (+22,1% pour le minerai et -9,1% pour les produits de fusion), elles 

sont globalement stables autour de 110 000 tonnes de nickel contenu par 

an  depuis 5 ans. Sur dix ans, l’évolution est encore plus frappante : les 

volumes exportés se sont contractés de 16,7% entre 1997 et 2007, alors 

que les valeurs ont été multipliées par trois. 

 

Les volumes de minerai de nickel extraits des sous-sols calédoniens 

s’élèvent à 7 508 milliers de tonnes humides pour l’année 2007, soit une 

augmentation de 21,5% par rapport à 2006. Dans le détail, cette hausse 

résulte essentiellement de celle que connaît la production de saprolites 

(+32,1%), la production de latérites diminuant légèrement (-0,4%). 

L’année 2007 retrouve ainsi les niveaux de production des années 2000 et 

2001, après 5 années d’activité minière aux résultats fluctuants. 

Cette hausse de l’extraction minière s’explique d’une part par les besoins 

accrus de la SLN pour l’usine de Doniambo dans le cadre de son objectif 

« 75 000 tonnes », et d’autre part par le nouveau débouché à l’export de 

la SMSP, qui commercialise depuis fin 2006 des saprolites basse teneur 

vers un client chinois. 

S’agissant des volumes de minerai exportés, ce sont 4 053 milliers de 

tonnes humides qui ont été exportées en 2007, dont 60,0% de saprolites et 

40,0% de latérites (contre 40,0% de saprolites en 2006). On révèle une 

hausse de 22,1% des volumes exportés, sous l’effet exclusif de la vente 

des saprolites vers la Chine (multipliées par 4) et dans une moindre 

mesure vers le Japon (+8,8%). Les volumes de latérites, exportés en 

totalité sur l’Australie, diminuent de 19,3% en 2007. 

Conjugué à des cours du nickel au LME en hausse sur 2007, cet 

accroissement des volumes vendus fait progresser la valeur des 

exportations de minerai de 137,5% par rapport à 2006 et génère ainsi 25,5 

milliards de F .CFP supplémentaires.  

A noter au niveau de l’activité minière, l’ouverture par la SLN de son 

cinquième centre minier à Poum fin 2007, avec l’objectif de charger un 

premier bateau de minerai courant 2008. La montée en puissance de cette 

nouvelle mine se fera sur cinq ans. Par ailleurs, suite à un incident 

technique lors de sa 1ère mise en service au mois d’août, l’usine 

d’enrichissement du minerai de Thiébaghi ne fonctionnera que courant 

2008.  Cette unité permet à la SLN d’enrichir le minerai, et d’exploiter 

donc des gisements à plus basse teneur. 

Enfin, le partenariat qui lie, depuis 2007, la SMSP à un aciériste coréen et 

qui porte sur la livraison, de la part de la SMSP de 1,8 million de tonnes 

humides de minerai pour une production annuelle de l’usine coréenne 

Gwangyang de 30 000 tonnes de nickel contenu de ferro-nickels, va 

entraîner une augmentation de l’extraction minière en 2008. 

 

 
 
 



2006 2007 Variation

Ferro-nickels 48 723 44 954 -7,7
Mattes 13 655 14 842 8,7
Production métallurgique 62 378 59 796 -4,1
Unités : tonnes de nickel contenu,%
Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

Production métallurgique 
En 2007, la production métallurgique s’établit à 59 796 tonnes de 

nickel contenu contre 62 378 en 2006, soit une baisse annuelle de 4,1%. 

Cette diminution marque une rupture dans la croissance de la 

production métallurgique enregistrée depuis 2004, année de mise en 

route du nouveau four Demag 10, pièce maîtresse de l’objectif « 75 000 

tonnes » de la SLN.  

Le niveau de production a été limité par l’effet induit de la grève de fin 

2006, l’arrêt d’un four pour rénovation, l’écart de teneur du minerai 

contenu, des difficultés persistantes sur les centres de la côte Est et des 

problèmes techniques à l’usine réduisant la capacité de fusion de 

l’ordre de 5 400 tonnes.  

Les ferro-nickels sont en baisse (-7,7%), alors que la production de 

mattes est en progression sur un an  (+8,7%). 

A l’image des volumes sortis des fours, les exportations de produits de 

fusion ont régressé de 9,1% ; le recul des ferro-nickels (-12,1%) ayant 

été partiellement compensé par la bonne tenue des mattes (+2,0%).  

Soutenue par une conjoncture du marché favorable avec un cours du 

nickel au plus haut, la valeur des ventes progresse de plus d’1/4 sur 

un an (soit 26 milliards de plus qu’en 2006) assurant un chiffre 

d’affaires record à la SLN, seule société qui transforme actuellement  le 

minerai avant exportation. 

La ventilation 2007 des livraisons par pays révèle une forte contraction 

des achats de la Chine et de la Corée (divisés par 3), certainement à 

mettre en relation avec le repli de la demande de l’industrie de l’acier 

inoxydable, bien atténuée par une demande soutenue de la part des 

autres clients, et notamment de l’Europe (+10,5%) et du Japon (+8,7%). 

 

La mise en production de l’usine du Sud (Goro Nickel et Vale, ex 

CVRD), prévue pour fin 2008,  celle de l’usine du Nord (Xtrasta-SMSP) 

début 2011 et les études menées par la SLN pour la construction d’une 

ou deux usines hydro métallurgiques capables de valoriser ses 

minerais basse teneur, ouvrent de belles perspectives à la métallurgie 

du nickel en Nouvelle-Calédonie. 

 

Avec 3 441 salariés en moyenne sur l’année 2007, l’emploi du secteur 

mine-métallurgie enregistre une croissance annuelle de 5,2%, 

engendrée par l’activité minière (+7,3% soit 135 salariés 

supplémentaires) alors que les effectifs de l’usine de Doniambo restent 

stables autour de 1 400 salariés. 

La montée en puissance à venir de la  métallurgie, et l’accroissement 

du volume de l’activité sur les sites miniers qu’elle va entraîner, 

impose aux entreprises minières de déployer des moyens 

supplémentaires pour être à la hauteur de la demande. 

Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie.

Evolution de la production métallurgique
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Quantité Valeur Quantité Valeur Quantité Valeur
Ferro-nickels 49 419 78 934 43 426 103 462 -12,1 31,1
Mattes 13 730 22 887 14 005 24 706 2,0 8,0
Total 63 149 101 821 57 431 128 168 -9,1 25,9
Unités : tonne de nickel contenu, million de FCFP, % 
Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

2006 2007 Variation (%)

Exportations de produits métallurgiques

Source : Direction Régionale des Douanes

Destination des produits de fusions
(en % du tonnage brut exporté)
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Sources : EEC, ENERCAL, DIMENC

Evolutions mensuelles de la production d'électricité 
et de l'activité métallurgique en 2007
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Thermique 1 556 1 499 -3,7

Hydraulique 288 390 35,4

Eolienne 28 37 32,1

  Total 1 873 1 926 2,8

Unités : GWh, %

Evolution de la production d'électricité selon l'origine
 
 
 
 
 
 
 
Sources : EEC, ENERCAL
 
 
 

Evolution de la production d'électricité selon l'origine
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Hausse sensible des énergies renouvelables 
 
 

En 2007, alors que la production thermique est en recul, l’hydraulique et 
l’éolienne augmentent respectivement de 35,4% et 32,1%, tirant à la hausse 
l’ensemble de la production électrique qui progresse de 2,8% sur l’année. 

En 2007, la production d’électricité atteint 1 926 GWh, soit 

une progression de 2,8% par rapport à 2006. 

La ventilation par source laisse apparaître un accroissement 

important des énergies renouvelables, avec +35,4% pour 

l’hydraulique et +32,1% pour l’éolienne. Si l’hydraulicité 

élevée explique la première, la seconde est essentiellement 

justifiée par un accroissement de la puissance installée avec la 

mise en service de Prony 3 en début d’année 2007, qui 

apporte 20 éoliennes supplémentaires d’une puissance de 275 

kW chacune soit une puissance totale de 5 500 kW. 

Parallèlement à cet accroissement du renouvelable, 

l’électricité d’origine thermique enregistre un recul de 3,7%. 

Ces évolutions entraînent pour 2007 un accroissement non 

négligeable de la part du renouvelable dans la production 

totale d’électricité en Nouvelle-Calédonie : 22,2% en 2007 

contre 16,9% en 2006. 

Exception faite de la mise en service d’éoliennes 

supplémentaires, la capacité de production n’a pas connu 

d’importante modification en 2007. C’est avec la mise en 

service de la centrale thermique de Prony Energie, 

initialement prévue en 2007 et reportée à 2008, que la 

puissance installée va augmenter de 50 MW. Cette nouvelle 

centrale, qui va certes alimenter l’usine métallurgique de 

Goro Nickel, va également donner une bouffée d’oxygène à la 

distribution publique.  

L’évolution mensuelle montre la forte corrélation entre la 

production d’électricité et l’activité métallurgique. Ainsi, si en 

2007, la production mensuelle moyenne se situe, comme en 

2006, autour des 160 GWh, 2 pics à 170 GWh sont enregistrés 

en mai et décembre, mois où l’activité de fusion a atteint les 

plus hauts niveaux. Les 170 GWh sont également dépassés en 

mars, à une époque de l’année où se conjuguent activité 

métallurgique soutenue, retour à la normale de l’activité 

économique et sociale après les grandes vacances scolaires, et 

fortes chaleurs qui entraînent un large recours à la 

climatisation.  



 
 

2006 2007 Var. (%)

é Le Nickel 1 227 1 243 1,3
tribution publique 588 625 6,3

al 1 815 1 868 2,9

Sources : EEC, ENERCAL

Evolution de la consommation d'électricité 
A l’image de la production, la consommation d’électricité, 

fortement tributaire de l’activité métallurgique, progresse de 

2,9%, essentiellement tirée par la distribution publique 

(+6,3%) alors que la consommation de la SLN pour les 

besoins de l’usine de Doniambo n’augmente que très 

légèrement (+1,3%) en liaison avec le ralentissement de 

l’activité de fusion observé en 2007. 

Les 53 GWh consommés en plus par rapport à 2007 ont ainsi 

été couverts à 70% par la distribution publique, alors que 

cette dernière ne représente que le tiers de la consommation 

électrique totale en Nouvelle-Calédonie. 

L’augmentation de la consommation publique est certes liée à 

l’accroissement, en volume, de la consommation des foyers 

existants (développement de l’équipement électrique des 

habitations, bureaux et autres), mais également à la 

progression du nombre d’abonnés. Ainsi, en moyenne sur 

l’année 2007, la Nouvelle-Calédonie comptait 81 871 abonnés 

(particuliers et entreprises) au réseau électrique, soit 2 734 de 

plus qu’en 2006. La croissance du nombre d’abonnés est 

relativement stable entre 3 et 4% par an depuis dix ans. 

Le prix de l’électricité pour un usager domestique moyen 

(consommation moyenne, taxes et location du compteur), tel 

que défini par l’ISEE pour le calcul de l’indice des prix à la 

consommation des ménages, a augmenté de 0,9% en 2007, en 

raison de la hausse de 15,7% au 1er août 2007 du tarif de 

location du compteur. 

Cette hausse, conjuguée à celle de 5,2% liée à la revalorisation 

du prix du KWh intervenue en mars 2006 pour faire face à 

l’envolée des cours mondiaux des produits pétroliers (fioul 

lourd et kérosène), porte à 6,2% l’augmentation du prix de 

l’électricité distribuée sur ces deux dernières années, après 

une relative stabilité entre 2001 et 2005. Sur la même période, 

la hausse générale des prix à la consommation a été inférieure 

puisque l‘inflation atteint seulement 3,3%.  

En revanche, sur dix ans, la hausse du prix de l’électricité a 

suivi l’inflation : +15,2% entre décembre 1997 et décembre 

2007 dans les deux cas. 
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Sociét
Dis
  Tot

 

Sources : EEC, ENERCAL
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Source : ISEE/Indice des prix

*Pour un usager domestique moyen
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Sources : ISEE - CAFAT
* Moyenne annuelle.

Evolution du nombre de salariés* 
dans le secteur de la construction
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Evolution des ventes de ciment*
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Evolution du nombre d'entreprises 
individuelles*  dans le secteur de la construction
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Sources : ISEE - RIDET 
*Ne comptant aucun salarié au 31 décembre de chaque année. 
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En 2007, 136 930 tonnes de ciment ont été vendues localement, 
contre 133 455 tonnes l’année précédente. Si la hausse observée 
depuis 2004 se poursuit en 2007, on peut toutefois noter un léger 
ralentissement : +2,6% après +8,4% en 2006, +6,8% en 2005 ou 
+11,8% en 2004. La grève de six semaines, subie par l’unique 
cimenterie du territoire, n’a pas été sans conséquence. En effet, 
pendant cette période, la production et la distribution de ciment 
sont restées paralysées, et la plupart des entreprises du BTP, à 
court de matières premières ont été contraintes de mettre une 
partie de leur personnel au chômage technique. 
Cette consommation de ciment a été couverte en très grande 
partie par la production locale (89%). Ainsi, 121 818 tonnes de 
ciment ont été produites localement en 2007 contre 133 074 tonnes 
en 2006, soit une baisse de 8,5% en un an. Il est intéressant de 
relever que les quantités de ciment local vendues au cours des 
mois de septembre et octobre, correspondant à la période du 
conflit, enregistrent des reculs respectifs de 43,1% et 83,7% 
comparés aux mêmes mois de 2006. Ces fortes baisses ont 
toutefois pu être atténuées grâce un début d’année très 
dynamique, durant lequel les ventes de ciment avaient enregistré 
de belles performances, avec une croissance annuelle des volumes 
vendus au terme du mois d’avril qui atteignait +18,5%. 
Afin de pallier le manque de ciment sur le territoire et pour 
répondre à la demande durant les mois de grève, le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en a donc autorisé les 
importations. C’est ainsi que l’on enregistre 15 112 tonnes de 
ciment importé contre 381 tonnes en 2006. Le chiffre de la seule 
année 2007 correspond pratiquement aux importations cumulées 
de ces 8 dernières années. 
Les ventes destinées à la construction de l’Usine du Sud 
représentent près de 11% des ventes totales, en repli de 8,2% sur 
un an. Cette baisse risque de se prolonger en 2008, avec la fin du 
gros œuvre. Néanmoins, les nombreux projets en cours laissent 
apparaître d’autres perspectives pour le secteur. En effet, la 
construction de la future usine du Nord, celle du centre 
hospitalier de Koutio, la poursuite des programmes de logements 
sociaux menés dans les différentes provinces ou encore les 
travaux de restructuration de l’aéroport international de Nouméa-
La Tontouta, devraient prendre le relais du chantier de Goro 
Nickel et permettre ainsi de pérenniser le dynamisme de la 
construction sur le territoire pour les années à venir. 
 

 
Très bonne orientation du secteur 

 
Malgré un conflit social qui l’a gêné durant deux mois, le secteur de la 
construction enregistre en 2007 de belles performances. Hausse de la 
consommation de ciment, forte croissance de l’emploi et envolée de 

l’encours des crédits à l’habitat témoignent en effet du dynamisme du BTP. 
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Source : IEOM
* Octroyés par les établissements de crédits situés dans et hors de la 
zone d'émission de l'IEOM.

Evolution des crédits* à l'habitat 
(montant de l'encours au 31 décembre)
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réparation de sites 1 301 1 608 23,6
Terrassements divers, démolition 525 646 23,1
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x d'installation 653 716 9,6
Travaux d'installation électrique 521 578 10,9
Autres 132 138 4,6
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199 191 -3,8
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Le secteur de la construction, au sens de la nomenclature des 
activités françaises (NAF), comptait en moyenne sur l’année 2007 
7 856 salariés contre 7 238  en 2006, soit une forte progression de 
8,5% en un an (+618 emplois créés), comparable à celle 
enregistrée en 2006 (+9,0% et 601 emplois créés). 
Toutes les activités du secteur présentent des évolutions 
positives. Toutefois, en terme d’emplois créés, 83% des créations 
l’ont été dans la « Préparation de sites » et dans la « Construction 
d’ouvrages ». 
Depuis 10 ans, exceptées les années 2001 et 2003 où il est resté 
stable notamment en raison de la suspension du chantier de Goro 
Nickel, l’emploi salarié du secteur a connu une croissance 
considérable, avec un effectif presque multiplié par deux entre 
1997 et 2007 (+84,3%), soit la création de 3 592 emplois 
supplémentaires sur la période (20% de l’ensemble des créations 
du secteur privé calédonien). 
En parallèle des effectifs de salariés, le nombre d’entreprises 
individuelles (ne comptant aucun salarié) permet de compléter 
l’évolution de l’emploi dans le secteur. Ainsi, alors que l’on 
comptait 3 395 entités en 1997, leur nombre dépasse la barre des  
5 000 en 2007 (5 170), soit +52,3% en glissement sur dix ans. Si le 
taux de croissance annuel moyen entre 1997 et 2002 est resté 
limité à +1,5%, le rythme s’est accéléré depuis 2002 pour s’établir 
à +7,2% en moyenne sur les 5 dernières années.  
 
Les crédits à l’habitat renseignent aussi sur la demande 
immobilière, en logement pour les ménages et en construction 
pour les entreprises. Pour l’année 2007, le montant de l’encours 
s’élève à 274,6 milliards de F.CFP contre 237,2 milliards en 2006, 
soit une forte augmentation de 15,8%, comparable à celle déjà 
enregistrée en 2006 (+16,5%). Ce sont ainsi  37,4 milliards de 
F.CFP supplémentaires qui ont été injectés dans le secteur, dont 
23,4 milliards par les ménages calédoniens. L’encours des 
entreprises progresse plus fortement (+30,9%) que celui des 
ménages (+12,4%) , alors que celui des collectivités locales recule 
de 12,6%. 
En 10 ans les crédits à l’habitat ont pratiquement été multipliés 
par 3 (98,3 milliards en 1997), avec un encours multiplié par 2 sur 
ces 5 dernières années  (146,5 milliards en 2002).  
 
 
 L’index BT21 « Tous travaux confondus », qui reflète l’évolution 
globale du coût de la construction, s’établit à 123,36 au 31 
décembre 2007, soit +3,5% comparé à décembre 2006. La hausse 
annuelle, bien qu’inférieure à celle de 2006 (+4,7%) et de 2004 
(+5,7%) est toutefois plus élevée que la variation moyenne 
observée depuis 10 ans, restant sous l’influence de la flambée 
mondiale des matières premières et notamment des métaux, mais 
aussi du bois et des hydrocarbures. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                                 Conjoncture économique                                   
 
  

Tourisme 
 

Tourisme 
-Bilan 2007- 

 
 
 

 
 
 
 
 

Grâce aux lancements de diverses campagnes promotionnelles, les arrivées 
de touristes anglo-saxons croissent considérablement au cours de l’année, 
permettant  de compenser le recul des Japonais et de maintenir  ainsi la 
fréquentation annuelle au-dessus de la barre des 100 000 touristes. 

103 363 touristes en 2007 
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campagne promotionnelle « 2 for 1 » (2 voyages pour le prix 

d’un), on assiste à une réelle accélération du rythme de 

progression des arrivées de touristes néo-zélandais et 

australiens fin mars (respectivement +128,6% et +53,7%) avec 

le lancement de la deuxième campagne de cette même 

promotion. Il est à noter qu’à l’inverse de la première 

campagne, cette dernière, plus agressive, fut accompagnée de 

diverses actions visant à accentuer la présence de la Nouvelle-

Calédonie à l’étranger (publicité massive, participation à des 

salons, mise en place de vitrines, etc...). 

Cette hausse annuelle permet au marché néo-zélandais, avec 

9 475 touristes en 2007, de retrouver un niveau de 

fréquentation comparable à celui qu’avait connu la Nouvelle-

Calédonie en 2000 (9 576 touristes) et 2001 (8 048 touristes), 

avant la fermeture du Club Med  en 2002. 

Pour le marché australien, elle est à relativiser puisqu’elle ne 

fait que compenser le recul enregistré en 2006 (-8,0%) et 

permet ainsi aux arrivées de touristes de 2007 (16 352) de 

retrouver pratiquement le niveau de 2005 (16 062). 

A l’inverse, on enregistre une forte contraction de 10,3% sur le 

marché japonais par rapport aux résultats de l’année dernière 

(soit une perte de 3 078 touristes). Depuis la crise asiatique, la 

fréquentation touristique japonaise en Nouvelle-Calédonie a 

du mal à remonter. Partie de 35 420 touristes en 1998, elle a 

chuté jusqu’en 2002 pour atteindre 27 202, année à partir de 

laquelle elle a amorcé un redressement qui s’est confirmé 

jusqu’en 2005 (31 486 touristes), avant de repartir à la baisse 

(29 833 en 2006) et atteindre son plus bas niveau en 2007 

(26 755 touristes). 

Cette évolution, qui trouve son origine dans des éléments 

d’ordre conjoncturel (récession économique dans l’archipel 

nippon à partir de 1998)  est en train de devenir structurelle. 

De fait, la dépréciation continue du Yen depuis 2000 (près de -

40% en 7 ans) renchérit d’autant la destination calédonienne 

pour les touristes nippons, qui s’orientent certainement vers 

d’autres destinations plus compétitives.  

 
 
 

 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

Avec 103 363 touristes venus visiter la Nouvelle-Calédonie en 

2007, la fréquentation touristique enregistre une hausse annuelle 

de 2,9% par rapport à 2006, soit 2 872 touristes supplémentaires. Si 

la barre symbolique des 100 000 touristes a été franchie une 

nouvelle fois, et ce pour la troisième année consécutive, la 

croissance reste inférieure à la tendance mondiale (+6% en 2007 

selon l’Organisation Mondiale du Tourisme).  

Dans le détail, l’analyse par marché laisse apparaître des 

évolutions très différentes.  

Les marchés néo-zélandais et australiens ont ainsi enregistré des 

progressions spectaculaires en 2007 (respectivement +36,7% et 

+10,7%), qui témoignent largement du succès de la stratégie 

commerciale de reconquête opérée sur ces deux marchés tout au 

long de l’année. En effet, alors que les variations relevées sur ces 

deux marchés restaient relativement modérées au terme des mois 

de janvier et de février, et ce malgré le lancement de la première  

 

Variation
Nbre Part Nbre Part 2007/2006

Japon 26 755 25,9 29 833 29,7 -10,3
Métropole 29 104 28,2 29 030 28,9 0,3
Australie 16 352 15,8 14 775 14,7 10,7
Nouvelle-Zélande 9 475 9,2 6 930 6,9 36,7
Autres 21 677 21,0 19 923 19,8 8,8
Total 103 363 100,0 100 491 100,0 2,9
Source : ISEE "Enquête passagers". Unités : nbre, %

Evolution des arrivées de touristes en 2007 par pays de résidence

Cumul 2007 Cumul 2006
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Enfin, les touristes venant d’autres pays contribuent également à 

cette hausse générale avec une augmentation de 8,8%. Parmi 

eux, certains pays, qui, bien qu’encore marginaux, enregistrent 

une progression significative en 2007 : le Canada (+26,0%), les 

pays asiatiques autres que le Japon (33,2%) ou encore le Vanuatu 

(+13,6%). 

Le motif principal de séjour pour 55,7% des touristes reste les 

« Vacances », loin devant les « Affaires» (15,1%) et la visite aux 

amis ou à la famille (14,2%). Il est à noter toutefois la forte 

progression du tourisme d’affaires (+17,8% en 2007 et multiplié 

par deux en dix ans)  en liaison avec les grands projets 

métallurgiques qui engendrent des flux de passagers en 

provenance du Canada et de l’Australie. Ainsi, en 2007, la part 

du tourisme d’affaires pour ces deux marchés est respectivement 

de 28,7% et 24,7%, contre seulement 1,8% pour le marché 

nippon. 

Ces évolutions sont à l’origine d’une modification significative 

des parts de marché en 2007. Celles des marchés anglo-saxons 

progressent et s’établissent à 9% pour les Néo-Zélandais (contre 

7% en 2006) et à 16% pour les Australiens (contre 15% en 2006). 

alors que celle des Japonais régresse de 30% à 26% et celle des 

Métropolitains reste relativement stable autour de 28%.  
 

En 2007, c’est un nouveau record qui s’établit pour le tourisme 

de croisière avec 121 393 croisiéristes qui ont fait escale en 

Nouvelle-Calédonie. Ce sont donc 2 495 croisiéristes 

supplémentaires, soit 2,1% de plus qu’en 2006. Le nombre de 

paquebots diminue quant à lui de 87 à 83. 

Pour la seconde année consécutive, les performances établies 

pour ce secteur sont excellentes et restent de loin supérieures 

aux années antérieures à 2006 : +49,5% de croisiéristes par 

rapport à 2005, +57,4% par rapport à 2004 et +88,9% par rapport 

à 2003. 

La déclinaison des croisiéristes par nationalité, montre que les 

australiens sont majoritaires avec 81,5% du total. Les néo-

zélandais représentent 7,6%, les anglais 3,0%, les américains 

1,8% et les autres nationalités 3,6%.  

 

Au total 224 756 visiteurs (touristes + croisiéristes) sont venus en 

Nouvelle-Calédonie en 2007, soit +2,4% sur un an. La hausse 

observée par rapport à 2006 est certes peu  significative, mais 

cumulée à celle déjà constatée en 2005, elle permet de relever 

une belle progression  en deux ans : 42 890 visiteurs 

supplémentaires, soit une hausse de 23,6% imputable aux 

croisiéristes (+49,5%), le nombre de touristes restant globalement 

stable autour des 100 000. 

Le marché métropolitain, que l’on peut qualifier de 

marché « affinitaire » et qui reste relativement stable dans le 

temps, affiche une quasi-stabilité sur un an (29 104 touristes 

en 2007, soit +0,3%par rapport à 2006). La durée de séjour 

des métropolitains est de loin  la plus longue, avec 33,9 jours 

en 2007 alors que la durée moyenne de séjour des touristes 

en provenance des marchés anglo-saxons et nippon est de 

8,0 jours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

Source : ISEE "Enquête passagers".
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Source : Direction de la Police Aux Frontières

Arrivées mensuelles de croisiéristes et de paquebots 
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Nlle-Calédonie 82 206 2,3 99 825 2,1 21,4

Japon 35 614 2,7 49 908 2,2 40,1

Métropole 20 701 7,6 28 477 3,4 37,6

Australie 15 662 3,7 23 984 2,6 53,1

Nlle-Zélande 5 347 4,5 13 420 2,6 151,0

Autres 7 544 4,7 12 888 3,3 70,8
Total 167 515 3,7 228 502 2,4 36,4
Source : ISEE "Enquête hôtelière".

Clientèle des hôtels de Nouméa selon le pays de résidence

Unités : nbre, jours,%

Pays de 
résidence

Année 2006 Année 2007
Var. 

effectif 
(%)Effectif

Durée 
moyenne de

 

Selon l’enquête réalisée par l’ISEE auprès des hôteliers de la 

place, les hôtels de Nouméa ont accueilli 228 502 clients en 

2007, qui sont restés en moyenne 2,4 jours. 

Le raccourcissement continu de la durée de séjour dans les 

hôtels de Nouméa observé depuis une dizaine d’années (3,7 

jours en 2006 et 4,7 jours en 1997) alors que la durée de séjour 

des touristes en Nouvelle-Calédonie déclarée à l’enquête 

passagers évolue peu, laisse penser à un développement des 

séjours des touristes dans différents hôtels, de Nouméa mais 

également des îles Loyauté et de l’île des pins ou encore de la 

province Nord (formule particulièrement  répandue auprès de 

la clientèle japonaise). 

 

554 571 nuitées ont ainsi été comptabilisées dans les hôtels de 

Nouméa en 2007, contre 586 082 en 2006 soit un recul de 5,4%. 

Ce recul est imputable aux touristes métropolitains qui ont 

consommé beaucoup moins de nuitées sur Nouméa en 2007 

qu’en 2006 (-39,3%). Les marchés étrangers eux, suivent une 

tendance inverse : +41,9% pour les Néo-Zélandais, +8,7% pour 

les Australiens et 13,7% pour les Japonais. Les nuitées des 

Calédoniens sont quant à elles stables. 

L’analyse par catégorie d’hôtel révèle que le recul des nuitées 

sur Nouméa affecte les hôtels « 1 étoile » (-16,4%) et « 2 étoiles » 

(-12,9%), alors que les « 3 étoiles  et plus » enregistrent une 

augmentation de leur volume d’activité (+3,3% de nuitées 

supplémentaires) pour atteindre 302 685 nuitées en 2007. 

 

 

En 2007, le parc hôtelier classé de Nouméa a connu quelques  

changements avec l’ouverture de l’hôtel « La Promenade » sur 

l’ancien site de la CPS, le 1er mai, et la fermeture du « Lagon » 

en milieu d’année pour rénovation. Il s’est ainsi globalement 

accru de 160 chambres, tournant à  1 558 chambres offertes en 

moyenne par jour  en 2007 contre 1 446 en 2006. 

Malgré l’accroissement de la capacité, le taux d’occupation reste 

globalement stable en 2007 : 60,9% contre 61,9% en 2006. Ce 

dernier s’est  stabilisé depuis 5 ans, autour de la barre des 60%. 

Par catégorie, le taux des « 3 étoiles et plus » diminue 

légèrement et s’établit à 54,5% (contre 59,1% en 2006), comme 

celui des « 1 étoile » (76,1%  contre 82,9% en 2006), alors que 

celui des « 2 étoiles » progresse de 61,4% à  68,6%. Ces 

évolutions sont essentiellement d’origine structurelle et 

imputables au déclassement de deux établissements hôteliers. 
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Sources  : Port Autonome de Nouvelle-Calédonie, DIMENC

Evolution du transport maritime international 
de marchandises
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Répartition du trafic maritime international de 
marchandises par zone portuaire 
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%
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2006 2007 Var(%)

Débarquements 1 657 1 702 2,7
Embarquements 3 603 4 338 20,4
Total 5 260 6 040 14,8

es : Port Autonome, DIMENC

Evolution du trafic maritime intérieur international

Unités : millier de tonnes, %
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Trafic maritime soutenu 
 

Au-delà d’une forte progression des volumes transportés par voie maritime 
en 2007,  on assiste à la montée en puissance de l’activité portuaire sur 
Prony, liée à la construction de l’usine de Goro Nickel d’une part, mais 
également à l’alimentation de la centrale thermique de Prony Energie 

d’autre part. 

Avec plus de 6 000 milliers de tonnes de marchandises en 

2007, l’activité de transport international de marchandises 

marque une belle progression en volume de 14,8% par rapport 

à 2006, qui affichait une certaine stabilité sur un an. 

Fortement tributaires de l’activité minière, les embarquements 

de marchandises évoluent au rythme des livraisons de minerai 

à l’extérieur du territoire. C’est ainsi qu’ils avaient connu un 

pic à 5 618 milliers de tonnes en 1997. Inférieurs au niveau de 

1997, les volumes embarqués en 2007 progressent tout de 

même de 20,4% sur un an, en liaison avec l’ouverture des 

ventes de la SMSP sur la Chine. 

Conformément à la hausse enregistrée sur les importations,  

les  débarquements de marchandises progressent de 2,7%. La 

forte hausse des débarquements de matériel pour la 

construction de l’usine sur Prony (multipliés par 6) conjuguée 

à celle des hydrocarbures à la Baie des dames (+27,0%) a été 

atténuée par le ralentissement des livraisons de clinkers à 

Numbo         (-13,2%) et de fioul à Doniambo (-9,7%) comme à 

Népoui        (-19,7%).  

Au-delà de cette augmentation globale du volume d’activité, il 

est important de souligner la décentralisation de l’activité 

portuaire, avec la montée en puissance du port de Prony : 130 

milliers de tonnes y ont transité, réparties en matériel de 

construction pour l’usine métallurgique de Goro Nickel d’une 

part et en charbon pour les besoins de la centrale thermique de 

Prony Energie d’autre part. Avec la mise en service de la 

centrale thermique prévue courant 2008 et la mise en 

production de l’usine annoncée pour fin 2008, ce port va 

connaître une activité soutenue dans les prochaines années. 

Si en volume de marchandises transportées, les centres 

miniers de l’intérieur détiennent la première place, en terme 

de trafic portuaire, c’est-à-dire d’entrées et de sorties de 

bateaux,  le port public de Nouméa est en tête du classement 

avec 339 navires débarqués et 265 embarqués en 2007, soit 

70% de l’ensemble. 



 
 
  

En 2007, 3 503 milliers de tonnes de marchandises ont 

transité par le Port de Nouméa (3 416 milliers de tonnes 

débarquées et 87 embarquées), en provenance ou à 

destination des ports de l’intérieur de la Grande Terre et des 

îles. Ce volume affiche une progression de 2,0% en 2007, 

après une forte progression de 13,1% en 2006. 

Le trafic maritime intérieur est fortement tributaire de 

l’activité métallurgique de la SLN, puisque le minerai de 

nickel transporté depuis les sites miniers jusqu’à l’usine de 

Doniambo couvre 96,0% des volumes transportés par voie 

maritime. 

Ainsi, en 2007, la progression de 2,1% des débarquements 

trouve son origine dans l’accroissement des livraisons de 

minerai à Doniambo, toutefois inférieur aux prévisions. 

Cette évolution va aller en s’amplifiant jusqu’à la réalisation 

de l’objectif de production « 75 000 tonnes ». La SLN a 

acheté courant 2007 un nouveau minéralier, le Doniambo, 

d’une capacité de 28 000 tonnes, destiné à acheminer du 

minerai supplémentaire à l’usine. 

 

Parallèlement au transport de minerai de nickel, le port de 

Nouméa enregistre également des embarquements de 

marchandises diverses à destination ou en provenance des 

ports de l’intérieur et des îles. En l’absence de données 

exhaustives de la part des principaux intervenants, ces 

données sont estimées par le Port Autonome à 95 milliers de 

tonnes (18 en débarquement et 77 en embarquement). 

 

 

Déb. Emb. Déb. Emb. Déb. Emb.
Vracs solides 3 328 - 3 398 - 2,1  ///
   Minerai de nickel 3 288 - 3 362 - 2,3  ///
   Sable 40 - 36 - -11,4  ///
Vracs liquides* - 13 - 10  /// -20,4
Marchandises diverses 18 77 18 77 - -
Total 3 346 90 3 416 87 2,1 -2,8

*Hydrocarbures
Source : Port Autonome de Nouvelle-Calédonie

Unité : millier de tonnes

Evolution du trafic maritime intérieur 

2006 2007 Variation (%)
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Source : Direction de l'Aviation Civile

Evolution du trafic de passagers à l'aéroport de Tontouta 
(arrivées + départs)
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(%)

Air Calédonie International (ACI) 258 589 270 271 4,5
Air France 74 268 77 572 4,4
Air New Zealand 18 179 21 219 16,7
Air Vanuatu 4 766 9 459 98,5
Qantas 57 667 62 033 7,6
Autres compagnies 1 521 1 981 30,2
Total 414 990 442 535 6,6

Source : Direction de l'Aviation Civile Unité : nombre

Trafic de passagers à l'aéroport de Tontouta par compagnie

2006 2007 Variation (%) 

Passagers débarquants 208 606 222 093 6,5
assagers embarquants 206 384 220 442 6,8

al (a) 414 990 442 535 6,6
e l'Aviation Civile. Unité : nombre de passagers
passagers en transit.

Trafic de passagers à l'aéroport de Tontouta

P
Tot
Source : Direction d

Conjoncture économique 
 

(a) Non compris les 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Croissance de l’activité aéroportuaire 

 
Le trafic aérien est en hausse sur 2007, tiré essentiellement par les voyages 
des Calédoniens, et dans une moindre mesure par ceux des touristes non 

résidents. Les perspectives à l’international comme pour l’intérieur  laissent 
présager une croissance encore plus forte dans les années à venir. 
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Sur l’année 2007, 442 535 passagers ont fréquenté l’aéroport 
international de Nouméa-La Tontouta, soit une augmentation 
de 27 545 passagers en un an. Depuis 2002, la fréquentation de 
l’aéroport enregistre une progression relativement constante. 
Seule l’année 2006 observait un ralentissement (+1,8%), après 
+5,4% en 2004 et +5,8% en 2005, qui ne s’est pas poursuivi en 
2007  (+ 6,6%).  
Dans le détail, les 442 535 passagers sont répartis en 222 093 
arrivées (contre 208 606 en 2006, soit +6,5%) et 220 442 départs 
(contre 206 384 en 2006, soit +6,8%), soit une progression 
comparable dans les deux sens. 
L’analyse du trafic de passagers dévoile que la hausse a profité 
dans les mêmes proportions, mais à un rythme inférieur à la 
moyenne, aux deux compagnies aériennes les plus présentes 
sur le territoire. Ainsi, Air Calédonie International (ACI) gagne 
11 682 passagers en un an (+4,5%) et Air France 3 304 (+4,4%). A 
elles seules, ces deux compagnies couvrent plus des trois quart 
du trafic en 2007.  
Par contre, la croissance a été plus soutenue pour les 
compagnies anglo-saxones (+16,7% pour Air New Zealand et 
+7,6% pour Qantas), en corrélation avec la progression des 
arrivées de touristes sur ces marchés. Enfin, la plus forte hausse 
enregistrée est pour Air Vanuatu (+98,5%), mais elle est à 
relativiser par les incidents techniques rencontrés par cette 
compagnie sur ses avions en 2006, et qui l’avaient contrainte à 
réduire ses rotations.   
En plus du transport de passagers, l’aéroport de Tontouta 
enregistre 5 606 tonnes de marchandises transportées en 2007, 
soit une augmentation de 3,0% comparé à 2006 (5 441 tonnes, en 
baisse de 2,2% sur un an). Avec  4 840 tonnes de marchandises, 
Air Calédonie International a réalisé plus de 86,3% de l’activité 
de fret aérien entre la Nouvelle-Calédonie et l’extérieur. 
 
A l’international, le transport aérien est plutôt bien orienté et les 
nombreux projets engagés ouvrent également de belles 
perspectives. Ainsi, la liaison ACI-Air France vers Paris en 
passant par Séoul, prévue pour juin 2008, va permettre de 
désengorger les lignes à destination de la Métropole tout en 
attirant sur le territoire des touristes coréens. Par ailleurs, 
l’implantation sur le marché de la compagnie Air Austral fin 
2008, va également offrir de nouvelles dessertes vers Paris, via 
l’Australie et la Réunion, augmentant ainsi le nombre de sièges 
disponibles sur les deux destinations privilégiées des 
Calédoniens, principalement pendant les périodes de vacances 
scolaires et pour les fêtes de fin d’année. Cette diversification 
des lignes ne pourra qu’être bénéfique pour le consommateur, 
tant en terme de capacité aérienne que de prix des billets.  
Afin d’accompagner cet accroissement du trafic d’une part et 
faire face à l’évolution des normes internationales d’autre part, 
la CCI, gestionnaire de l’aéroport, s’est engagée dans un plan de 
développement du site aéroportuaire, dont les travaux 
devraient s’achever à l’horizon 2010.  
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Source : Direction de l'Aviation Civile.

Evolution du trafic de passagers à l'aérodrome de 
Magenta (arrivées + départs)
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Passagers débarquants 149 911 161 914 8,0
Passagers embarquants 147 346 159 826 8,5

Total 297 257 321 740 8,2
Aviation Civile. Unité : nombre de passagers.

Trafic de passagers à l'aérodrome de Magenta

Source : Direction de l'

Arrivées + Départs 2006 2007 Variation (%)

Magenta 297 257 321 740 8,2
des-Pins (L') 78 249 78 832 0,7

ifou 107 250 118 449 10,4
véa 54 973 59 755 8,7

49 645 56 169 13,1
ho 1 539 1 492 -3,1
é 1 262 1 249 -1,0
mac 5 229 4 407 -15,7

2 288 2 171 -5,1
rt (Belep) 3 714 2 785 -25,0

Unité : nombre de passagers. : Direction de l'Aviation Civile.
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Le transport aérien intérieur est très bien orienté et dépasse 
même, pour la première fois cette année, la barre des 300 000 
passagers (321 740) ayant transité par l’aérodrome de Magenta 
en provenance (161 914 passagers) ou à destination (159 826) 
des aérodromes de la Grande Terre ou des îles.  
Ce bon résultat annuel (+8,2%) marque une accélération par 
rapport aux progressions observées depuis ces 5 dernières 
années (+4,5% en 2006, +0,7% en 2005, +3,8% en 2004 et +1,0% 
en 2003) et qui trouvaient leur origine dans le plan de 
redressement mis en place par la compagnie aérienne 
domestique Air Calédonie pour faire face à la concurrence 
maritime apparue en 1999, avec la mise en service du Betico, 
laquelle avait entraîné une chute de 7,3% du nombre de 
passagers dans les avions entre 1999 et 2002. 
Pour l’unique compagnie commerciale régulière Aircal, l’année 
2007 marque l’arrivée du 3ème et dernier ATR venant compléter 
sa flotte, presque entièrement renouvelée dans le cadre de son 
plan de redressement.  
Aujourd’hui, Aircal dispose donc de deux ATR 72 (Papa 
Novembre 64 sièges et Papa Sierra 68 sièges) et d’un ATR 42 
(Papa India, 58 sièges) flambant neufs, ainsi que d’un Dornier 
(19 places). 
 
Si l’aérodrome de Magenta reste, cette année encore, le plus 
fréquenté, il se distingue aussi des autres aérodromes de la 
Grande-Terre, tous en perte d’activité sur un an. En effet les 
aérodromes de Koumac, Touho ou Koné, enregistrent un recul 
de leur trafic de passagers en 2007, avec respectivement -15,7%, 
-3,1% et -1,0. 
Du côté des îles Loyauté, la tendance est à la hausse. Lifou, qui 
présente une activité soutenue avec 118 449 passagers, 
augmente son trafic de 10,4% en un an. Ouvéa (59 755 
passagers) et Maré (56 169 passagers) sont également en 
progression, respectivement +8,7% et +13,1%. 
L’île-des-Pins avec 78 832 passagers reste quasiment stable sur 
un an (+0,7%)  
 
L’aérodrome de Magenta a également une activité de fret, qui se 
chiffre à 1 078 tonnes de marchandises transportées en 2007 
contre 952 tonnes l’année dernière. Dans le détail, on compte 
307 tonnes pour le fret à l’arrivée (contre 250 tonnes en 2006) et 
771 tonnes pour le fret au départ (contre 702 il y a un an). Le fret 
à destination de la Grande-Terre ou des îles représente ainsi 
71,5% de l’ensemble du fret qui transite par Magenta. 
 
 
Si l’ouverture de nouvelles lignes offre des perspectives à 
l’international, il faut certainement prendre en compte les 
retombées sur le transport aérien intérieur avec l’afflux de 
touristes supplémentaires qu’elles pourraient engendrer. 
Enfin, le développement économique actuel de la Nouvelle-
Calédonie, notamment autour des projets miniers, laisse 
envisager un accroissement des déplacements sur l’intérieur.   
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		Prix à la consommation
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		Indice général		8.2		8.5		6.4		7.1		16.6		7.6		6.4		6.1		6.5		9.9		12.0		15.8		13.3		11.0		7.2		5.2		-0.6		1.5		3.5		4.1		1.4		4.4		2.5		2.9		2.0		1.6		1.7		2.0		0.3		0.1		2.3		2.3		1.5		1.0		0.9		2.6		1.4		1.8

		Indice hors tabac (a)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		2.9		1.8		1.5		1.6		2.1		0.3		-0.1		2.0		2.2		1.6		1.0		0.9		2.5		1.2		1.9
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Indices

		Prix à la consommation
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		Indice général		10,000		100.0		102.9		105.0		106.7		108.5		110.7		111.1		111.1		113.7		116.3		118.1		119.2		120.3		123.4		125.2		127.5

		Indice hors tabac		9,750		100.0		102.9		104.7		106.3		108.0		110.2		110.5		110.5		112.7		115.2		117.0		118.1		119.2		122.1		123.6		126.0

		Détail en 3 postes

		Alimentation

		Produits manufacturés (y c. tabac)		2,691		100.0		103.9		104.7		107.1		111.4		115.2		115.6		114.7		116.7		120.1		122.9		125.0		126.7		129.8		130.7		136.5

		Services		3,747		100.0		101.7		103.1		104.4		104.7		105.4		105.2		105.3		108.7		111.6		111.9		112.1		112.1		114.6		116.6		117.0

				3,561		100.0		103.6		107.4		108.9		110.4		113.0		113.8		114.6		116.8		118.4		121.0		122.3		124.0		127.8		130.0		131.6

		Détail en 8 postes

		Produits alimentaires, boissons, tabacs		3,000		100.0		103.8		105.4		108.2		112.5		116.2		116.7		116.4		119.6		123.5		125.9		127.9		129.4		133.1		134.9		140.0

		Articles d'habillement et chaussures		470		100.0		99.9		99.1		99.4		96.7		97.0		96.6		95.3		95.8		96.0		96.9		95.0		94.2		91.6		86.9		84.3

		Logement, eau, éclairage		1,600		100.0		103.3		107.2		108.6		110.9		114.0		113.2		112.8		114.1		116.3		118.4		120.2		121.0		125.6		131.0		132.1

		Meubles, art. ménagers, entretien maison		580		100.0		101.3		102.5		102.4		103.2		104.1		103.9		103.6		104.8		105.6		107.0		107.7		108.3		109.1		111.2		113.0

		Services médicaux et dépenses de santé		570		100.0		104.4		103.9		105.9		107.6		109.7		112.6		114.1		116.7		120.7		125.6		129.5		133.2		139.3		142.5		146.2

		Transports et communications		2,400		100.0		102.4		104.9		106.9		107.0		107.9		108.5		109.1		112.6		115.5		116.2		116.3		117.0		121.0		121.7		122.6

		Loisirs, spectacles, enseignement, culture		590		100.0		101.6		103.7		102.7		103.0		103.3		103.9		103.1		104.2		104.6		105.0		104.9		104.7		104.8		105.0		105.6

		Autres biens et services		790		100.0		103.5		106.8		108.1		108.9		111.6		111.6		112.6		116.2		117.3		118.3		119.3		120.2		121.2		122.5		124.2

		Source : ISEE.





Variation 

		Prix à la consommation

		Variation de l'indice des prix par grand poste

		Variation mensuelle des prix (%)		Jan-95		Feb-95		Mar-95		Apr-95		May-95		Jun-95		Jul-95		Aug-95		Sep-95		Oct-95		Nov-95		Dec-95		Jan-96		Feb-96		Mar-96		Apr-96		May-96		Jun-96		Jul-96		Aug-96		Sep-96		Oct-96		Nov-96		Dec-96		Jan-97		Feb-97		Mar-97		Apr-97		May-97		Jun-97		Jul-97		Aug-97		Sep-97		Oct-97		Nov-97		Dec-97		Jan-98		Feb-98		Mar-98		Apr-98		May-98		Jun-98		Jul-98		Aug-98		Sep-98		Oct-98		Nov-98		Dec-98		Jan-99		Feb-99		Mar-99		Apr-99		May-99		Jun-99		Jul-99		Aug-99		Sep-99		Oct-99		Nov-99		Dec-99		Jan-00		Feb-00		Mar-00		Apr-00		May-00		Jun-00		Jul-00		Aug-00		Sep-00		Oct-00		Nov-00		Dec-00		Jan-01		Feb-01		Mar-01		Apr-01		May-01		Jun-01		Jul-01		Aug-01		Sep-01		Oct-01		Nov-01		Dec-01		Jan-02		Feb-02		Mar-02		Apr-02		May-02		Jun-02		Jul-02		Aug-02		Sep-02		Oct-02		Nov-02		Dec-02		Jan-03		Feb-03		Mar-03		Apr-03		May-03		Jun-03		Jul-03		Aug-03		Sep-03		Oct-03		Nov-03		Dec-03		Jan-04		Feb-04		Mar-04		Apr-04		May-04		Jun-04		Jul-04		Aug-04		Sep-04		Oct-04		Nov-04		Dec-04		Jan-05		Feb-05		Mar-05		Apr-05		May-05		Jun-05		Jul-05		Aug-05		Sep-05		Oct-05		Nov-05		Dec-05		Jan-06		Feb-06		Mar-06		Apr-06		May-06		Jun-06		Jul-06		Aug-06		Sep-06		Oct-06		Nov-06		Dec-06		Jan-07		Feb-07		Mar-07		Apr-07		May-07		Jun-07		Jul-07		Aug-07		Sep-07		Oct-07		Nov-07		Dec-07

		Alimentation		1.7		1.1		1.5		-0.9		0.5		-2.2		-0.9		-0.1		0.5		0.7		0.2		0.2		1.9		-0.1		1.6		-0.2		-0.4		-0.1		0.3		0.1		0.3		0.1		0.3		0.3		2.6		-0.9		0.4		0.2		-1.0		0.7		1.6		-0.5		-0.1		1.0		-0.2		-0.4		1.6		-0.8		0.8		0.1		-0.7		0.0		-1.1		-1.0		0.3		0.4		0.7		0.1		1.5		1.0		0.9		-0.7		-1.1		-1.0		-0.4		0.7		-0.3		-0.2		-0.1		-1.0		0.5		2.9		1.3		-2.0		-0.2		0.7		-0.5		-0.8		0.4		-0.4		0.4		-0.5		2.1		1.3		1.1		0.8		-1.9		-0.2		-1.3		1.1		0.2		-0.4		0.6		-0.5		2.3		2.5		-0.8		-0.9		-1.0		0.7		-1.3		0.4		0.7		0.7		0.2		-1.1		1.3		0.3		1.5		1.3		-1.0		-0.6		-0.6		-0.5		0.5		-0.4		0.4		-0.4		1.6		1.5		0.7		-1.1		-1.7		-0.4		1.0		0.5		-0.2		-0.1		0.1		-0.4		1.4		1.3		-0.9		-0.1		0.3		-0.6		-1.2		1.6		0.4		0.0		0.1		0.1		1.0		2.7		0.5		0.1		-0.5		-0.5		-0.6		-0.9		-0.7		-0.6		-0.1		0.1		1.5		1.4		0.3		0.4		-0.1		-0.9		-0.6		0.3		0.7		0.6		0.6		0.2

		Produits manufacturés		0.1		0.2		0.2		0.0		0.0		0.0		0.3		0.4		-0.1		0.0		0.1		0.1		-0.2		-0.1		0.4		0.0		-0.2		-0.1		0.0		0.5		0.0		0.0		0.0		-0.1		0.0		0.1		0.0		0.0		-0.1		-0.1		0.1		0.5		0.1		0.0		0.1		0.0		-0.1		0.1		0.5		0.1		0.0		0.0		0.0		-0.1		-0.2		-0.1		-0.3		0.0		0.0		-0.1		-0.1		-0.1		-0.1		-0.1		0.1		0.1		0.0		0.1		0.0		0.1		0.6		0.5		-0.1		0.1		0.3		-0.1		0.4		0.1		0.0		1.1		0.3		0.0		0.5		0.1		0.1		0.0		0.2		0.6		1.0		0.1		0.1		0.0		0.0		0.0		0.1		0.0		0.0		0.1		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.1		0.0		0.0		0.0		0.2		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.2		0.1		-0.2		0.1		0.0		0.0		0.3		0.4		-0.1		1.0		0.1		0.3		1.3		0.0		0.5		-0.5		0.5		0.2		0.3		0.6		-0.2		0.0		0.1		-1.0		-0.8		0.1		0.0		-0.1		0.1		0.6		0.3		-0.1		0.9		-0.1		-0.3		-0.2

		Services		-0.1		-0.1		0.6		0.3		0.3		0.1		0.1		-0.1		0.0		0.0		-0.1		0.4		0.1		-0.1		0.2		-0.1		-0.1		0.0		0.5		0.0		0.2		0.3		-0.1		0.6		0.0		0.2		0.7		-0.1		-0.2		0.3		0.2		-0.2		0.4		0.3		0.1		0.5		-0.1		0.0		0.0		0.5		0.0		0.1		0.2		-0.2		0.0		-0.1		-0.2		0.4		-0.1		0.1		0.1		-0.1		-0.1		0.0		0.2		-0.2		0.0		0.0		0.3		0.5		0.3		0.1		1.1		-0.2		0.0		0.1		0.2		-0.1		0.0		-0.1		-0.1		0.5		-0.1		0.1		0.2		0.5		-0.1		0.1		0.1		-0.1		0.1		0.0		0.0		0.6		0.0		0.6		0.6		0.7		-0.5		0.1		0.1		-0.2		0.3		0.1		0.0		0.5		-0.3		0.2		0.8		-0.2		-0.1		0.1		0.4		-0.2		0.1		-0.1		-0.1		0.4		1.1		-0.2		-0.3		0.0		-0.1		0.1		0.1		0.1		-0.3		-0.1		0.2		0.6		0.7		-0.2		-0.6		0.2		0.1		0.2		0.1		0.2		0.4		0.4		0.7		0.8		-0.3		0.0		-0.2		0.2		0.2		0.2		0.0		0.4		0.3		-0.1		-0.1		1.1		0.4		0.0		-0.4		0.1		0.0		0.4		0.2		0.0		0.2		-0.3		-0.1		0.7

		Indice général		0.5		0.3		0.7		-0.1		0.2		-0.6		-0.1		0.1		0.1		0.2		0.1		0.2		0.5		-0.1		0.6		-0.1		-0.2		-0.1		0.2		0.2		0.2		0.1		0.1		0.3		0.7		-0.1		0.4		0.0		-0.3		0.3		0.6		0.0		0.1		0.4		0.0		0.1		0.4		-0.2		0.4		0.2		-0.2		0.0		-0.2		-0.4		0.0		0.1		0.0		0.2		0.4		0.3		0.3		-0.3		-0.4		-0.3		0.0		0.2		-0.1		0.0		0.1		-0.1		0.5		1.0		0.8		-0.6		0.0		0.2		0.1		-0.2		0.1		0.3		0.2		0.1		0.8		0.5		0.4		0.4		-0.5		0.2		0.0		0.3		0.1		-0.1		0.2		0.1		0.6		0.9		0.0		0.0		-0.5		0.2		-0.3		0.0		0.3		0.2		0.1		-0.1		0.3		0.1		0.8		0.3		-0.3		-0.1		0.0		-0.2		0.2		-0.1		0.1		0.0		0.8		0.3		0.1		-0.3		-0.5		-0.1		0.3		0.2		-0.2		-0.1		0.1		0.1		0.7		0.3		-0.6		0.1		0.1		-0.1		-0.2		0.7		0.2		0.5		0.3		0.4		0.6		0.7		0.2		-0.1		0.1		0.0		-0.1		0.1		-0.2		-0.2		0.0		0.1		0.3		0.4		-0.1		0.1		0.0		0.1		0.0		0.1		0.6		0.1		0.0		0.2

		Indice hors tabac		0.5		0.3		0.7		-0.1		0.2		-0.6		-0.2		0.1		0.1		0.2		0.1		0.2		0.5		-0.1		0.5		-0.1		-0.2		-0.1		0.3		0.2		0.2		0.1		0.1		0.3		0.7		-0.1		0.4		0.0		-0.4		0.3		0.6		0.0		0.1		0.4		0.0		0.1		0.4		-0.2		0.3		0.2		-0.2		0.0		-0.2		-0.4		0.0		0.1		0.1		0.2		0.4		0.3		0.3		-0.3		-0.4		-0.3		-0.1		0.1		-0.1		0.0		0.1		-0.1		0.3		1.1		0.8		-0.7		0.0		0.2		-0.1		-0.3		0.1		0.3		0.2		0.1		0.6		0.5		0.4		0.4		-0.5		0.2		0.0		0.3		0.1		-0.1		0.2		0.1		0.7		0.9		0.0		0.0		-0.5		0.2		-0.3		0.0		0.3		0.2		0.1		-0.1		0.3		0.1		0.8		0.3		-0.3		-0.1		0.0		-0.2		0.2		-0.1		0.1		0.0		0.9		0.4		0.1		-0.3		-0.5		-0.1		0.3		0.2		-0.2		-0.1		0.1		0.1		0.8		0.3		-0.6		0.1		0.1		-0.1		-0.2		0.5		0.2		0.5		0.3		0.4		0.6		0.8		0.3		-0.1		-0.1		0.0		-0.1		0.1		-0.2		-0.2		0.0		0.1		0.3		0.5		-0.1		0.1		0.0		0.1		0.0		0.1		0.6		0.1		0.0		0.2

		Variation des prix sur les 12 derniers mois (%)		Jan-95		Feb-95		Mar-95		Apr-95		May-95		Jun-95		Jul-95		Aug-95		Sep-95		Oct-95		Nov-95		Dec-95		Jan-96		Feb-96		Mar-96		Apr-96		May-96		Jun-96		Jul-96		Aug-96		Sep-96		Oct-96		Nov-96		Dec-96		Jan-97		Feb-97		Mar-97		Apr-97		May-97		Jun-97		Jul-97		Aug-97		Sep-97		Oct-97		Nov-97		Dec-97		Jan-98		Feb-98		Mar-98		Apr-98		May-98		Jun-98		Jul-98		Aug-98		Sep-98		Oct-98		Nov-98		Dec-98		Jan-99		Feb-99		Mar-99		Apr-99		May-99		Jun-99		Jul-99		Aug-99		Sep-99		Oct-99		Nov-99		Dec-99		Jan-00		Feb-00		Mar-00		Apr-00		May-00		Jun-00		Jul-00		Aug-00		Sep-00		Oct-00		Nov-00		Dec-00		Jan-01		Feb-01		Mar-01		Apr-01		May-01		Jun-01		Jul-01		Aug-01		Sep-01		Oct-01		Nov-01		Dec-01		Jan-02		Feb-02		Mar-02		Apr-02		May-02		Jun-02		Jul-02		Aug-02		Sep-02		Oct-02		Nov-02		Dec-02		Jan-03		Feb-03		Mar-03		Apr-03		May-03		Jun-03		Jul-03		Aug-03		Sep-03		Oct-03		Nov-03		Dec-03		Jan-04		Feb-04		Mar-04		Apr-04		May-04		Jun-04		Jul-04		Aug-04		Sep-04		Oct-04		Nov-04		Dec-04		Jan-05		Feb-05		Mar-05		Apr-05		May-05		Jun-05		Jul-05		Aug-05		Sep-05		Oct-05		Nov-05		Dec-05		Jan-06		Feb-06		Mar-06		Apr-06		May-06		Jun-06		Jul-06		Aug-06		Sep-06		Oct-06		Nov-06		Dec-06		Jan-07		Feb-07		Mar-07		Apr-07		May-07		Jun-07		Jul-07		Aug-07		Sep-07		Oct-07		Nov-07		Dec-07

		Alimentation		0.5		0.9		2.3		0.4		2.0		-0.2		-0.4		-0.3		-0.1		1.1		1.6		2.4		2.5		1.3		1.3		2.0		1.1		3.3		4.5		4.7		4.4		3.7		3.8		4.0		4.7		3.8		2.7		3.2		2.6		3.4		4.8		4.2		3.8		4.7		4.2		3.4		2.5		2.6		2.9		2.8		3.1		2.3		-0.4		-0.9		-0.5		-1.1		-0.1		0.3		0.2		2.0		2.1		1.3		0.9		0.0		0.7		2.4		1.8		1.2		0.3		-0.8		-1.7		0.2		0.6		-0.7		0.2		1.8		1.7		0.1		0.8		0.6		1.2		1.7		3.3		1.7		1.5		4.4		2.7		1.8		1.0		2.9		2.7		2.7		2.9		2.9		3.1		4.3		2.4		0.6		1.4		2.3		2.4		1.7		2.3		3.3		3.0		2.3		1.3		-0.9		1.4		3.7		3.7		2.4		3.1		2.2		2.0		0.9		1.0		1.7		2.0		3.2		2.4		-0.1		-0.9		-0.7		0.9		2.0		1.3		1.6		1.4		1.4		1.2		1.1		-0.5		0.5		2.6		2.4		0.1		1.1		1.7		1.9		1.9		2.4		2.0		3.4		4.9		5.1		4.3		4.5		5.1		2.6		1.4		0.9		0.6		0.7		1.1		-0.2		-0.4		-0.1		0.3		-0.1		-0.1		1.1		2.5		3.7		4.4		4.5

		Produits manufacturés		1.2		1.3		1.2		1.1		1.1		1.1		0.9		1.0		0.9		1.0		1.1		1.3		1.0		0.8		1.0		1.0		0.8		0.7		0.4		0.5		0.6		0.6		0.4		0.3		0.5		0.7		0.3		0.2		0.4		0.4		0.5		0.5		0.5		0.5		0.6		0.7		0.5		0.5		1.0		1.1		1.1		1.3		1.2		0.6		0.4		0.3		-0.1		-0.2		0.0		-0.2		-0.7		-0.8		-0.9		-1.1		-1.0		-0.7		-0.6		-0.4		0.0		0.1		0.6		1.2		1.2		1.3		1.6		1.7		2.0		2.0		2.0		3.1		3.4		3.3		3.3		2.9		3.0		3.0		2.9		3.6		4.1		4.1		4.2		3.0		2.7		2.7		2.2		2.0		1.9		2.0		1.9		1.3		0.3		0.2		0.1		0.1		0.2		0.2		0.1		0.1		0.3		0.2		0.1		0.2		0.2		0.2		0.2		0.2		0.1		0.2		0.2		0.3		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		0.3		0.3		0.1		0.3		0.3		0.2		0.5		1.0		0.9		1.9		2.0		2.3		3.4		3.3		4.0		3.4		3.9		4.1		4.1		4.3		4.1		3.1		3.1		1.7		-0.5		-0.3		-0.8		-0.4		-0.7		-0.4		-0.4		-1.1		0.0		-0.1		-0.5		0.4

		Services		3.7		2.8		1.9		1.9		2.0		2.0		2.1		1.9		1.3		1.5		1.4		1.4		1.6		1.6		1.1		0.7		0.3		0.2		0.6		0.7		0.9		1.2		1.2		1.4		1.3		1.6		2.2		2.3		2.2		2.5		2.3		2.1		2.3		2.2		2.4		2.3		2.3		2.1		1.4		1.9		2.1		1.8		1.8		1.8		1.4		1.1		0.8		0.7		0.7		0.7		0.9		0.3		0.2		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.6		0.7		1.1		1.1		2.1		2.0		2.0		2.1		2.2		2.2		2.3		2.2		1.9		1.9		1.5		1.4		0.6		1.3		1.3		1.2		1.1		1.1		1.2		1.2		1.3		1.4		1.4		1.9		2.3		2.5		2.1		2.1		2.1		2.1		2.3		2.3		2.3		2.2		2.0		1.6		1.8		0.9		1.4		1.4		1.6		1.6		1.5		1.3		1.3		1.1		2.5		2.1		1.0		1.2		1.2		1.2		0.9		1.3		0.8		0.8		1.1		1.3		0.9		1.0		0.6		0.8		1.0		1.1		1.1		1.2		1.9		2.4		2.9		3.1		2.1		2.2		2.7		2.6		2.8		2.8		2.7		2.8		2.7		2.2		1.4		1.8		2.4		2.4		2.2		2.1		1.9		2.1		2.3		1.9		1.9		1.7		1.7		1.2

		Indice général		1.9		1.7		1.8		1.2		1.7		1.1		1.0		1.0		0.8		1.2		1.3		1.6		1.6		1.2		1.1		1.1		0.7		1.2		1.6		1.7		1.7		1.6		1.6		1.7		1.9		1.9		1.6		1.8		1.6		2.0		2.3		2.1		2.0		2.3		2.2		2.0		1.7		1.7		1.7		1.9		2.0		1.8		1.0		0.6		0.5		0.2		0.2		0.3		0.3		0.8		0.7		0.2		0.0		-0.3		-0.1		0.5		0.3		0.2		0.3		0.1		0.1		0.9		1.4		1.0		1.4		1.9		2.0		1.5		1.8		2.1		2.2		2.3		2.6		2.0		1.7		2.8		2.2		2.2		2.1		2.7		2.7		2.3		2.3		2.3		2.2		2.6		2.2		1.8		1.8		1.9		1.5		1.3		1.5		1.8		1.7		1.5		1.1		0.4		1.1		1.4		1.6		1.3		1.5		1.3		1.2		0.8		0.8		1.0		1.5		1.8		1.1		0.4		0.2		0.3		0.6		1.1		0.7		0.8		0.8		0.9		0.8		0.8		0.1		0.5		1.2		1.2		0.6		1.1		1.5		2.1		2.3		2.6		2.5		2.9		3.8		3.6		3.6		3.7		3.9		3.3		2.9		2.1		1.8		1.4		1.0		0.7		0.4		0.6		0.5		0.6		0.7		0.6		1.4		1.6		1.7		1.8

		Indice hors tabac		1.8		1.6		1.7		1.1		1.6		0.9		0.8		0.8		0.6		1.1		1.2		1.5		1.5		1.1		0.9		0.9		0.4		1.0		1.4		1.6		1.6		1.5		1.5		1.6		1.8		1.8		1.7		1.8		1.7		2.1		2.4		2.1		2.1		2.4		2.3		2.1		1.7		1.7		1.6		1.8		1.9		1.7		0.8		0.5		0.4		0.0		0.2		0.3		0.3		0.8		0.8		0.3		0.1		-0.2		-0.1		0.5		0.3		0.2		0.2		-0.1		-0.2		0.6		1.1		0.7		1.1		1.6		1.6		1.2		1.4		1.7		1.9		2.0		2.4		1.7		1.4		2.5		2.0		1.9		2.0		2.6		2.6		2.2		2.1		2.2		2.2		2.7		2.3		1.9		1.9		1.9		1.6		1.3		1.5		1.9		1.8		1.6		1.2		0.4		1.2		1.5		1.6		1.3		1.6		1.3		1.2		0.8		0.8		1.0		1.6		1.8		1.1		0.4		0.2		0.3		0.7		1.1		0.7		0.8		0.8		0.9		0.8		0.8		0.1		0.6		1.2		1.2		0.6		0.9		1.4		1.9		2.2		2.5		2.3		2.7		3.6		3.4		3.2		3.3		3.5		3.1		2.6		1.9		1.5		1.2		0.9		0.6		0.2		0.4		0.5		0.6		0.7		0.6		1.4		1.7		1.8		1.9

		Variation des prix depuis le début de l'année (%)		Jan-95		Feb-95		Mar-95		Apr-95		May-95		Jun-95		Jul-95		Aug-95		Sep-95		Oct-95		Nov-95		Dec-95		Jan-96		Feb-96		Mar-96		Apr-96		May-96		Jun-96		Jul-96		Aug-96		Sep-96		Oct-96		Nov-96		Dec-96		Jan-97		Feb-97		Mar-97		Apr-97		May-97		Jun-97		Jul-97		Aug-97		Sep-97		Oct-97		Nov-97		Dec-97		Jan-98		Feb-98		Mar-98		Apr-98		May-98		Jun-98		Jul-98		Aug-98		Sep-98		Oct-98		Nov-98		Dec-98		Jan-99		Feb-99		Mar-99		Apr-99		May-99		Jun-99		Jul-99		Aug-99		Sep-99		Oct-99		Nov-99		Dec-99		Jan-00		Feb-00		Mar-00		Apr-00		May-00		Jun-00		Jul-00		Aug-00		Sep-00		Oct-00		Nov-00		Dec-00		Jan-01		Feb-01		Mar-01		Apr-01		May-01		Jun-01		Jul-01		Aug-01		Sep-01		Oct-01		Nov-01		Dec-01		Jan-02		Feb-02		Mar-02		Apr-02		May-02		Jun-02		Jul-02		Aug-02		Sep-02		Oct-02		Nov-02		Dec-02		Jan-03		Feb-03		Mar-03		Apr-03		May-03		Jun-03		Jul-03		Aug-03		Sep-03		Oct-03		Nov-03		Dec-03		Jan-04		Feb-04		Mar-04		Apr-04		May-04		Jun-04		Jul-04		Aug-04		Sep-04		Oct-04		Nov-04		Dec-04		Jan-05		Feb-05		Mar-05		Apr-05		May-05		Jun-05		Jul-05		Aug-05		Sep-05		Oct-05		Nov-05		Dec-05		Jan-06		Feb-06		Mar-06		Apr-06		May-06		Jun-06		Jul-06		Aug-06		Sep-06		Oct-06		Nov-06		Dec-06		Jan-07		Feb-07		Mar-07		Apr-07		May-07		Jun-07		Jul-07		Aug-07		Sep-07		Oct-07		Nov-07		Dec-07

		Alimentation		1.7		2.9		4.5		3.5		4.0		1.7		0.8		0.7		1.2		2.0		2.2		2.4		1.9		1.8		3.4		3.1		2.7		2.6		2.9		3.0		3.3		3.3		3.6		4.0		2.6		1.7		2.1		2.3		1.4		2.1		3.7		3.2		3.1		4.1		3.8		3.4		1.6		0.8		1.6		1.8		1.0		1.0		-0.1		-1.1		-0.8		-0.5		0.3		0.3		1.5		2.5		3.4		2.7		1.6		0.6		0.2		0.9		0.6		0.4		0.3		-0.8		0.5		3.5		4.9		2.8		2.5		3.2		2.6		1.8		2.2		1.8		2.2		1.7		2.1		3.5		4.6		5.5		3.5		3.3		1.9		3.0		3.2		2.8		3.4		2.9		2.3		4.9		4.0		3.1		2.0		2.7		1.4		1.8		2.5		3.2		3.4		2.3		1.3		1.6		3.1		4.5		3.4		2.8		2.2		1.7		2.2		1.7		2.1		1.7		1.6		3.1		3.7		2.6		0.8		0.4		1.4		2.0		1.8		1.6		1.7		1.4		1.4		2.8		1.8		1.7		2.0		1.4		0.1		1.7		2.1		2.1		2.3		2.4		1.0		3.8		4.3		4.4		3.9		3.4		2.8		1.9		1.2		0.6		0.5		0.7		1.5		2.9		3.2		3.6		3.5		2.6		2.0		2.3		3.0		3.6		4.3		4.5

		Produits manufacturés		0.1		0.3		0.5		0.5		0.4		0.4		0.8		1.2		1.1		1.1		1.2		1.3		-0.2		-0.2		0.1		0.1		0.0		-0.2		-0.2		0.3		0.3		0.3		0.3		0.3		0.0		0.1		0.1		0.1		0.0		-0.1		0.0		0.5		0.6		0.6		0.6		0.7		-0.1		0.0		0.4		0.5		0.5		0.5		0.6		0.4		0.3		0.2		-0.2		-0.2		0.0		0.0		-0.1		-0.2		-0.2		-0.3		-0.2		-0.1		-0.1		-0.1		0.0		0.1		0.6		1.1		1.0		1.1		1.4		1.3		1.7		1.9		1.8		3.0		3.3		3.3		0.5		0.7		0.7		0.8		1.0		1.6		2.5		2.6		2.7		2.7		2.7		2.7		0.1		0.0		0.0		0.2		0.2		0.2		0.2		0.1		0.1		0.1		0.3		0.2		0.0		-0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.1		0.2		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.1		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.2		0.3		0.2		0.3		0.3		0.3		0.6		1.0		0.9		1.9		2.0		2.3		1.3		1.3		1.8		1.3		1.8		2.1		2.4		3.0		2.7		2.7		2.8		1.7		-0.8		-0.7		-0.7		-0.8		-0.6		-0.1		0.2		0.1		1.0		0.9		0.6		0.4

		Services		-0.1		-0.2		0.4		0.7		1.0		1.1		1.2		1.1		1.1		1.2		1.0		1.4		0.1		0.0		0.1		0.0		-0.1		-0.1		0.4		0.4		0.6		0.9		0.8		1.4		0.0		0.2		0.9		0.9		0.7		1.0		1.2		1.0		1.4		1.7		1.8		2.3		-0.1		0.0		0.0		0.5		0.4		0.5		0.7		0.5		0.6		0.5		0.3		0.7		-0.1		0.0		0.1		0.0		-0.1		-0.1		0.1		-0.1		-0.1		-0.1		0.2		0.7		0.3		0.4		1.5		1.3		1.2		1.4		1.6		1.4		1.5		1.4		1.3		1.9		-0.1		0.0		0.2		0.7		0.6		0.7		0.8		0.7		0.7		0.7		0.8		1.4		0.0		0.5		1.1		1.8		1.3		1.4		1.5		1.3		1.6		1.7		1.6		2.2		-0.3		-0.1		0.7		0.5		0.5		0.6		0.9		0.7		0.9		0.8		0.7		1.1		1.1		0.9		0.6		0.6		0.5		0.6		0.7		0.9		0.6		0.5		0.7		1.3		0.7		0.5		-0.1		0.1		0.2		0.4		0.5		0.8		1.1		1.6		2.3		3.1		-0.3		-0.3		-0.5		-0.3		-0.1		0.1		0.1		0.5		0.8		0.7		0.6		1.8		0.4		0.3		-0.1		0.0		0.1		0.4		0.6		0.7		0.9		0.6		0.5		1.2

		Indice général		0.5		0.8		1.5		1.4		1.6		1.0		0.9		1.0		1.1		1.3		1.4		1.6		0.5		0.4		1.0		0.9		0.7		0.6		0.9		1.1		1.2		1.4		1.4		1.7		0.7		0.6		1.0		1.0		0.6		0.9		1.5		1.4		1.6		1.9		1.9		2.0		0.4		0.2		0.6		0.8		0.6		0.7		0.4		0.0		0.1		0.1		0.1		0.3		0.4		0.7		1.0		0.7		0.3		0.0		0.0		0.2		0.1		0.1		0.1		0.1		0.5		1.5		2.3		1.6		1.6		1.9		1.9		1.7		1.8		2.1		2.3		2.3		0.8		1.2		1.6		2.0		1.5		1.7		1.7		2.0		2.1		2.0		2.2		2.3		0.6		1.6		1.6		1.6		1.1		1.3		1.0		1.0		1.3		1.5		1.6		1.5		0.3		0.4		1.2		1.5		1.2		1.0		1.0		0.8		1.0		0.8		0.9		1.0		0.8		1.2		1.3		1.0		0.4		0.4		0.7		0.9		0.7		0.7		0.7		0.9		0.7		1.1		0.5		0.6		0.7		0.6		0.4		1.1		1.3		1.8		2.2		2.6		0.6		1.4		1.7		1.6		1.7		1.7		1.7		1.7		1.6		1.4		1.3		1.4		0.3		0.7		0.6		0.8		0.8		0.9		0.9		0.9		1.5		1.6		1.6		1.8

		Indice hors tabac		0.5		0.8		1.5		1.4		1.6		1.0		0.8		0.9		1.0		1.2		1.3		1.5		0.5		0.4		0.9		0.8		0.6		0.5		0.7		0.9		1.1		1.2		1.3		1.6		0.7		0.6		1.0		1.0		0.7		0.9		1.5		1.5		1.6		2.0		2.0		2.1		0.4		0.2		0.5		0.7		0.5		0.5		0.3		-0.1		-0.1		0.0		0.1		0.3		0.4		0.7		1.0		0.7		0.4		0.0		-0.1		0.1		0.0		-0.1		0.0		-0.1		0.3		1.4		2.2		1.5		1.5		1.7		1.6		1.4		1.5		1.7		2.0		2.0		0.6		1.1		1.5		1.9		1.4		1.6		1.6		1.9		2.0		1.9		2.1		2.2		0.7		1.6		1.6		1.6		1.1		1.4		1.0		1.1		1.4		1.6		1.7		1.6		0.3		0.4		1.2		1.5		1.2		1.1		1.0		0.8		1.0		0.9		0.9		1.0		0.9		1.2		1.3		1.0		0.4		0.4		0.7		0.9		0.7		0.7		0.8		0.9		0.8		1.1		0.5		0.6		0.8		0.7		0.4		0.9		1.2		1.7		2.1		2.5		0.6		1.4		1.6		1.6		1.5		1.5		1.5		1.5		1.4		1.1		1.1		1.2		0.3		0.7		0.7		0.8		0.8		0.9		0.9		1.0		1.6		1.6		1.7		1.9

		Source: ISEE





Prix Moyens

		Prix à la consommation

		Prix moyens* Nouvelle-Calédonie

		Prix Nouméa en F.CFP		Unité		1984		1987		1990		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Pain et céréales

		Baguette ordinaire		250 g		34		45		50		43		45		45		51		58		58		57		58		61		66		71		71		74		77		78

		Pâtes supérieures		500 g		167		156		190		191		193		192		195		207		215		208		218		223		237		242		243		243		242		244

		Viandes

		Filet de bœuf		1 kg		nd		nd		nd		2,384		2,395		2,466		2,447		2,652		2,765		2,795		2,798		2,772		2,765		2,831		2,915		2,933		2,921		2,806

		Faux filet de boeuf		1 kg		1,042		1,284		1,417		1,715		1,767		1,768		1,687		1,809		1,923		1,941		1,938		1,930		1,925		1,928		1,962		1,963		1,963		1,963

		Côtes de bœuf avec os		1 kg		nd		nd		nd		1,654		1,643		1,610		1,660		1,786		1,848		1,861		1,874		1,884		1,881		1,883		1,877		1,881		1,873		1,882

		Escalope de veau		1 kg		nd		nd		nd		1,559		1,580		1,613		1,590		1,628		1,657		1,677		1,665		1,635		1,657		1,677		1,681		1,681		1,705		1,715

		Gigot d’agneau raccourci		1 kg		nd		nd		nd		1,060		1,069		1,012		1,076		1,149		1,211		1,235		1,260		1,291		1,276		1,287		1,321		1,321		1,321		1,321

		Échine de porc avec os		1 kg		nd		nd		nd		1,329		1,377		1,410		1,432		1,574		1,632		1,638		1,649		1,635		1,635		1,628		1,635		1,635		1,619		1,586

		Foie de veau frais		1 kg		nd		nd		nd		824		634		610		655		800		861		895		895		895		895		895		895		895		895		895

		Jambon supérieur		1 kg		nd		nd		nd		1,225		1,270		1,301		1,481		1,524		1,525		1,550		1,486		1,547		1,577		1,597		1,583		1,574		1,564		1,553

		Lait, fromage, œufs et corps gras

		Lait UHT demi-écrémé		1 l		87		78		79		82		82		81		86		89		87		85		92		93		91		90		89		92		100		98

		Yaourts nature		500 g		196		196		217		228		257		270		271		283		301		288		279		298		305		315		316		329		330		335

		Petits suisses nature 40% MG		180 g		nd		nd		nd		499		488		229		181		165		153		147		163		238		199		223		225		225		230		235

		Camembert 45% MG		250 g		nd		318		213		334		338		353		370		408		418		415		417		473		545		503		506		543		624		637

		Emmental français		1 kg		834		nd		nd		798		828		897		1,063		1,134		1,198		1,187		1,240		1,226		1,311		1,417		1,424		1,396		1,476		1,431

		Fromage fondu pour tartiner		170 g		nd		nd		nd		254		249		244		242		261		279		276		286		292		293		311		313		313		317		308

		Huile d’olive		1 l		nd		nd		nd		703		696		667		794		951		855		768		809		841		827		759		748		775		962		1,047

		Huile de tournesol		1 l		nd		nd		nd		191		208		205		201		219		225		241		254		238		243		277		247		248		235		229

		Beurre en plaquette		250 g		151		111		108		118		127		148		162		163		172		161		166		176		185		194		197		204		231		235

		Poissons et crustacés

		Thons		1 kg		nd		nd		nd		1,064		1,046		890		878		882		999		1,118		1,111		1,083		1,053		1,054		1,137		1,136		1,207		1,408

		Crevettes		1 kg		nd		nd		nd		1,635		1,634		1,532		1,498		1,508		1,348		1,336		1,527		1,721		1,665		1,714		1,667		1,614		1,434		1,751

		Fruits et légumes frais

		Carottes		1 kg		234		233		236		250		224		251		276		299		354		346		273		251		311		293		343		318		375		374

		Champignons de Paris		1 kg		nd		nd		nd		1,225		1,401		1,389		1,029		775		1,564		1,751		1,738		1,974		2,034		2,114		1,899		1,983		2,080		1,932

		Concombres		1 kg		nd		nd		152		193		180		198		196		218		204		198		179		197		202		195		221		207		237		242

		Courgettes		1 kg		239		200		301		264		295		306		340		341		364		383		394		375		368		360		413		366		460		382

		Oignons		1 kg		nd		nd		nd		133		157		175		125		181		244		212		243		215		264		173		271		332		326		377

		Poireaux		1 kg		nd		nd		nd		499		516		580		708		619		651		741		700		727		635		728		822		825		840		823

		Pommes de terre nouvelles		1 kg		81		89		97		131		144		141		146		146		161		152		184		189		200		159		232		150		171		210

		Tomates		1 kg		298		289		359		317		342		434		478		530		453		456		437		467		459		515		506		505		601		642

		Bananes		1 kg		144		149		197		339		313		238		454		494		249		291		251		287		326		559		430		303		292		309

		Citrons		1 kg		340		324		612		402		530		389		584		447		427		611		526		600		506		740		561		494		504		472

		Fraises		1 kg		nd		nd		nd		1,636		1,628		1,749		1,644		1,506		1,841		2,062		1,773		1,748		1,733		1,903		1,852		1,520		1,699		1,600

		Melons		1 kg		274		298		350		399		349		377		477		452		394		454		503		514		485		527		543		563		601		579

		Pamplemousses		1 kg		nd		nd		nd		283		298		293		287		289		259		269		260		247		274		289		259		268		297		298

		Pêches		1 kg		nd		nd		nd		1,246		1,153		999		1,255		1,115		928		937		826		928		1,049		791		919		914		1,307		832

		Poires		1 kg		nd		nd		nd		309		326		294		319		318		331		338		327		335		344		344		355		338		372		376

		Pommes Golden		1 kg		266		251		241		266		281		285		313		342		320		347		324		352		379		357		345		343		386		360

		Légumes en conserve

		Champignons de Paris entiers en boîte		460 g		nd		nd		nd		517		491		503		467		404		390		392		389		365		378		378		362		346		350		358

		Haricots verts extra-fins en boîte		460 g		nd		nd		nd		351		331		308		295		292		272		259		262		252		248		249		250		247		236		239

		Produits alimentaires divers

		Sucre en morceaux		1 kg		nd		98		126		126		114		110		107		109		114		116		115		118		117		113		111		113		145		169

		Café moulu non décaféiné		500 g		nd		nd		nd		559		571		668		777		799		795		785		778		785		801		806		808		830		815		819

		Petits pots pour bébé		200 g		nd		136		163		173		181		184		172		177		184		177		179		183		188		191		189		193		195		201

		Boissons

		Eau minérale non gazeuse		1,5 l		110		118		109		131		133		129		123		127		126		125		124		127		130		129		129		137		145		150

		Whisky		75 cl		1,720		1,598		2,093		2,424		2,428		2,418		2,343		2,346		2,447		2,386		2,412		2,438		2,441		2,416		2,406		2,418		2,423		2,415

		Entretien de la maison

		Eau distribuée (y c. abonnement)		120 m3		4,020		4,611		10,085		9,915		10,903		11,032		11,943		12,640		13,300		13,580		13,743		14,116		17,015		18,841		18,800		19,554		20,976		21,478

		Bouteille de gaz butane consigne exclue (12,5 kg)		1 btlle		1,760		1,351		1,550		1,663		1,708		1,773		1,855		2,031		2,008		1,831		2,102		2,268		2,143		2,162		2,176		2,296		2,459		2,522

		Ampoule électrique, 75W		pièce		nd		nd		nd		92		114		112		121		138		141		135		134		124		125		120		116		115		115		130

		Lessive en poudre pour lave-vaisselle		3 kg		nd		nd		nd		1,482		1,390		1,312		1,325		1,301		1,368		1,368		1,452		1,458		1,437		1,623		1,619		1,604		1,611		1,643

		Lessive en poudre pour machine à laver		5 kg		1,958		1,920		1,610		2,160		2,167		2,116		1,949		1,850		1,824		1,875		2,048		2,205		2,371		2,405		2,554		2,541		2,604		2,777

		Automobiles

		Essence super sans plomb		1 l		nd		75		80		96		96		96		96		96		96		96		98		108		111		111		111		117		132		128

		Gazole		1 l		nd		49		52		70		68		68		68		68		68		68		70		77		79		79		79		88		104		100

		Réparation mécanique automobile		1 h		nd		nd		nd		2,800		2,963		3,011		2,985		3,061		3,131		3,199		3,439		3,756		3,763		4,215		4,492		4,658		4,944		4,554

		Réparation carrosserie automobile		1 h		nd		2,100		2,325		2,650		2,963		2,987		2,970		3,094		3,141		3,177		3,459		3,733		3,751		3,929		3,945		4,033		4,352		4,441

		Leçon d'auto-école (permis B)		1 h		nd		nd		nd		2,858		2,939		2,966		3,018		3,025		3,000		3,025		3,128		3,148		3,148		3,153		3,155		3,188		3,216		3,293

		Services de santé

		Consultation chez un médecin généraliste		1.0		1,900		2,200		2,400		2,600		2,667		2,700		2,725		2,800		2,800		2,800		2,800		2,800		3,017		3,300		3,300		3,300		3,367		3,548

		Produits et services divers

		Nettoyage à sec pantalon homme		1.0		465		491		497		550		581		607		650		650		671		675		698		702		702		702		701		704		704		704

		Shampoing et coupe homme		1.0		nd		nd		nd		1,084		1,181		1,195		1,197		1,254		1,314		1,353		1,488		1,513		1,513		1,532		1,541		1,585		1,663		1,741

		Tirage papier couleur 24x36, 24 poses		1.0		nd		nd		nd		2,560		2,719		2,614		1,572		1,707		1,747		1,796		1,935		2,001		2,180		2,212		2,224		2,173		2,160		2,154

		Tasse de café au comptoir		1.0		82		104		100		127		135		137		143		149		160		160		166		167		163		163		163		163		168		169
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Filières végétales

		Agriculture

		Evolution des productions commercialisées et des importations de certains produits végétaux

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Production

		Légumes frais		4,725		3,559		3,091		4,321		4,028		4,315		3,479		4,357		3,928		3,765		4,134		5,001		5,486		6,613		6,239		6,026		6,110		7,137

		Squashs		nd		nd		nd		nd		1,462		1,762		1,527		2,996		2,117		2,734		2,210		2,441		3,056		2,740		2,862		2,099		2,743		1,141

		Oignons		0		91		53		95		417		210		166		217		250		455		525		585		612		533		1,026		636		656		814

		Pommes de terre		2,518		2,241		3,757		3,143		3,600		2,696		2,207		1,225		1,149		1,465		1,190		1,883		1,944		1,062		1,380		1,664		2,266		730

		Tubercules tropicaux		178		223		160		219		240		438		270		275		357		230		364		476		543		678		467		443		366		420

		Fruits		1,470		1,736		1,333		1,895		2,596		3,084		2,291		3,103		4,029		3,194		4,079		3,767		3,543		2,876		4,258		4,248		5,560		5,753

		Café (équivalent café vert)		134		69		78		59		44		29		25		42		35		48		18		56		20		18		60		25		25		21

		Coprah		24		43		62		225		242		237		345		446		171		98		184		114		118		190		273		208		137		129

		Vanille		-		-		-		-		-		-		-		0.7		0.4		0.3		0.7		1.0		0.9		0.3		0.5		0.3		0.4		0.1

		Céréales		761		702		826		464		497		1,018		1,894		1,879		2,029		2,219		4,795		4,726		3,994		6,084		5,312		6,290		3,956		5,741

		Importations

		Légumes (frais, secs et congelés)		1,133		710		921		580		781		688		1,158		1,230		1,080		1,440		1,510		1,666		1,558		1,687		1,280		1,304		1,279		1,308

		Squashs		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Oignons		1,148		1,120		1,272		1,271		881		1,028		1,152		1,210		987		1,059		781		777		799		1,144		666		798		572		224

		Pommes de terre		800		304		751		80		159		352		352		864		1,535		1,529		1,057		1,684		656		965		1,451		1,096		1,002		485

		Tubercules tropicaux		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Fruits (frais, secs et congelés)		3,652		3,772		3,769		3,564		3,090		3,314		3,614		3,074		2,781		3,248		2,822		3,260		2,835		3,456		3,259		3,199		3,128		3,689

		Café (équivalent café vert)		412		479		644		489		809		611		763		641		724		986		737		1,116		1,000		1,158		837		986		1,140		1,356

		Coprah		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Vanille		nd		nd		nd		nd		0.7		0.0		0.3		0.1		0.1		0.0		0.4		2.0		0.7		0.5		0.9		0.7		0.2		nd

		Céréales		30,550		27,119		30,394		28,775		37,054		51,158		32,640		36,466		36,092		33,419		35,511		32,858		38,812		36,185		35,974		40,250		42,248		40,079

		Unités : tonne sauf mention contraire

		Source : DAVAR



&R&"Arial,Gras"http://www.isee.nc



Filières animale

		Agriculture

		Evolution de la production locale et des importations de la filière animale

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Production locale

		Viande bovine (tonne)		2,697		3,033		3,331		3,815		4,163		3,696		4,327		4,064		4,112		4,260		4,058		4,059		4,016		4,049		4,042		3,524		2,992		3,131

		Viande porcine		1,063		1,208		1,307		1,316		1,269		1,307		1,302		1,383		1,497		1,371		1,488		1,556		1,627		1,685		1,766		1,822		1,965		2,069

		Viande ovine/caprine		26		0		0		0		13		13		13		12		9		10		11		10		11		10		15		15		10		10

		Viande de cerfs		32		35		40		32		29		41		55		81		102		142		178		224		266		212		244		246		248		236

		Aviculture		2,991		2,580		2,676		2,234		2,645		2,953		2,966		3,220		3,070		3,317		3,516		3,275		3,521		3,845		3,694		3,679		3,868		nd

		Viande de volaille (a)		608		527		479		364		520		589		584		677		680		818		840		782		781		1,008		900		865		903		nd

		Oeufs (millier de douzaines)		2,383		2,053		2,197		1,870		2,125		2,364		2,382		2,543		2,390		2,499		2,676		2,493		2,740		2,837		2,794		2,814		2,965		nd

		Miel		37		40		35		35		34		43		43		37		55		55		67		74		58		55		107		59		67		70

		Importations

		Viande bovine (tonne)		1,443		1,113		801		568		579		523		387		437		366		258		254		219		241		262		321		634		1,406		1,419

		Porcins (viande et reproducteurs)		199		124		152		127		116		136		206		160		34		115		204		187		147		183		223		232		379		362

		Ovins/Caprins (viande et reproducteurs)		393		452		492		460		474		490		497		514		465		502		452		525		494		520		488		541		592		528

		Viande de cervidés		-		-		-		-		-		-		-		-		14.0		11.0		0.2		0.3		0.2		0.2		-		0.1		0.0		nd

		Aviculture

		Viande de volaille (a)		5,103		5,223		6,273		5,668		6,056		6,014		5,819		5,851		6,394		6,270		6,559		6,541		6,917		7,297		7,991		7,813		7,149		8,522

		- poulets + réforme

		- basse-cour

		Animaux vivants (poussin d'1 jour)		nd		nd		nd		44,299		35,268		29,941		18,813		23,382		40,108		28,988		28,310		30,648		25,887		20,941		10,357		13,400		9,710		nd

		Miel		9		4		4		7		10		6		6		12		15		5		2		4		3		5		5		4		3		4

		Sources : DAVAR, Direction Régionale des Douanes
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Trafic Extérieur

		Transport maritime

		Evolution du transport maritime international

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Débarquement		957		966		999		1,078		1,180		1,281		1,080		1,210		1,363		1,299		1,234		1,382		1,407		1,473		1,511		1,566		1,657		1,702

		Embarquement		2,443		3,395		3,656		3,532		3,665		4,802		4,981		5,618		4,468		4,007		4,349		3,907		3,294		3,641		4,073		3,609		3,603		4,338

		Total		3,400		4,361		4,656		4,611		4,845		6,083		6,061		6,828		5,831		5,306		5,584		5,290		4,701		5,114		5,584		5,175		5,260		6,040

		Unité : millier de tonnes

		Sources : Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie, Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie
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Secteur portuaire

		Transport maritime

		Evolution du volume du trafic maritime international par secteur portuaire

				1995				1996				1997				1998				1999				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb

		Nouméa :

		Port public		303		45		280		38		303		57		321		88		343		112		349		132		334		105		357		105		389		128		417		70		451		106		481		152		502		145

		Doniambo		703		144		556		154		650		157		776		124		670		90		591		90		723		90		691		99		747		94		683		137		778		121		774		106		699		70

		Numbo		90		-		72		-		89		-		71		-		96		-		64		-		79		-		97		-		80		-		109		-		90		-		93		-		80		-

		Baie des dames		146		24		135		15		128		13		155		18		145		15		156		18		162		16		164		25		163		31		219		26		164		22		196		25		249		32

		Autres :

		Centres de chargement de minerai		-		4,589		-		4,774		-		5,391		-		4,237		-		3,790		-		4,109		-		3,697		-		3,065		2		3,385		-		3,840		-		3,359		-		3,319		-		4,053

		Autres (a)		39		-		37		-		41		-		41		-		45		-		75		-		83		-		98		-		92		-		82		-		83		-		113		1		171		1

		Total		1,281		4,802		1,080		4,981		1,210		5,618		1,363		4,468		1,299		4,007		1,234		4,349		1,382		3,907		1,407		3,294		1,473		3,641		1,511		4,073		1,566		3,609		1,657		3,603		1,702		4,338

		(a) Port de Népoui et Port de Prony

		Unité : millier de tonnes

		Sources : Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie, Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

		(e) Estimation.
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Pavillon et type navire

		Transport maritime

		Evolution du volume du trafic maritime international* par provenance et destination

				1995				1996				1997				1998				1999				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb

		Afrique		0.5		0.7		0.4		0.0		0.1		0.1		0.1		4.0		0.1		1.8		0.2		0.2		0.3		0.3		0.8		1.6		1.9		9.0		1.1		10.2		0.8		7.2		65.8		10.9		1.7		13.6

		Amérique		20		617		14		878		22		1,031		20		99		20		14		11		14		20		6		57		5		19		8		22		6		22		7		446		139		21		7

		Asie		515		1,960		390		2,004		488		2,378		556		2,236		398		1,993		421		2,319		515		1,231		533		1,061		630		1,035		765		1,194		897		1,288		745		1,303		919		2,517

		Europe		140		88		140		80		153		83		160		77		156		75		165		78		157		169		160		74		165		214		184		716		180		562		267		123		194		83

		Océanie		566		2,136		500		2,020		507		2,126		586		2,050		681		1,924		564		1,938		606		2,501		557		2,152		564		2,372		456		2,147		383		1,745		20		2,026		395		1,679

		Total		1,242		4,802		1,043		4,981		1,170		5,618		1,322		4,468		1,255		4,007		1,160		4,349		1,299		3,907		1,309		3,294		1,379		3,638		1,429		4,073		1,483		3,609		1,544		3,602		1,531		4,300

		Unité : millier de tonne

		Source : Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie

		* Non compris les débarquements à Prony et Népoui.

		Evolution du volume du trafic maritime international* par type de navire

				1995				1996				1997				1998				1999				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb		Déb		Emb

		Butanier		7		-		5		-		8		-		7		-		8		0		7		-		8		-		9		-		5		-		4		-		6		-		7		-		8		-

		Cargo		286		178		296		171		297		192		296		188		336		186		322		187		308		181		325		192		359		208		376		194		405		220		426		249		450		213

		Frigo		2		8		1		4		0		2		0		3		3		3		12		2		9		3		21		3		18		3		36		4		35		3		43		3		38		2

		Minéralier		382		4,589		292		4,774		361		5,391		426		4,237		380		3,790		288		4,109		376		3,697		398		3,065		396		3,385		418		3,840		357		3,359		374		3,319		335		4,053

		Pétrolier		557		24		446		28		500		23		578		31		520		25		519		24		584		22		543		29		588		35		582		35		668		26		679		31		684		32

		Divers		8		2		3		4		4		8		15		9		8		4		12		27		13		5		12		5		12		7		12		-		14		-		15		-		16		-

		Total		1,242		4,802		1,043		4,981		1,170		5,618		1,322		4,468		1,255		4,007		1,160		4,349		1,299		3,907		1,309		3,294		1,379		3,638		1,429		4,073		1,483		3,609		1,544		3,602		1,531		4,300

		Unité : millier de tonnes

		Sources : Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie, Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

		* Non compris les débarquements à Prony et Népoui.
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Trafic Intérieur

		Transport maritime

		Evolution du volume du trafic maritime intérieur

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Débarquement (a)		2,431		2,096		2,137		2,370		2,564		2,829		2,851		2,880		2,974		3,113		3,361		3,042		3,151		3,180		2,918		2,949		3,346		3,416

		Embarquement (b)		71		75		76		78		82		90		88		81		83		82		82		82		81		82		84		89		90		87

		Total		2,502		2,171		2,212		2,448		2,647		2,919		2,939		2,961		3,057		3,196		3,443		3,124		3,232		3,262		3,001		3,038		3,436		3,503

		Unité : millier de tonnes

		Source : Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie

		(a) Débarquement à Nouméa (Port public de Nouméa, Port privé SLN/Doniambo, Baie de Numbo).

		(b) Embarquement de Nouméa pour la Grande Terre ou les Iles.
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Type de marchandises

		Transport maritime

		Evolution du volume du trafic maritime intérieur par type de marchandises

				1990				1991				1992				1993				1994				1995				1996				1997				1998				1999				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.		Déb.		Emb.

		Vracs solides		2,417		-		2,082		-		2,121		-		2,354		-		2,549		-		2,810		-		2,833		-		2,862		-		2,956		-		3,095		-		3,343		-		3,024		-		3,133		-		3,162		-		2,900		-		2,931		-		3,328		-		3,398		-

		Minerai de nickel		2,328		-		2,004		-		2,046		-		2,267		-		2,497		-		2,759		-		2,767		-		2,806		-		2,902		-		3,026		-		3,249		-		2,924		-		3,079		-		3,118		-		2,849		-		2,876		-		3,288		-		3,362		-

		Sable		89		-		78		-		75		-		86		-		51		-		52		-		66		-		56		-		54		-		70		-		94		-		100		-		54		-		45		-		51		-		55		-		40		-		36		-

		Vracs liquides (a)		-		18		-		18		-		18		-		16		-		13		-		13		-		11		-		4		-		6		-		5		-		5		-		5		-		4		-		5		-		7		-		12		-		13		-		10

		Marchandises diverses (b)		14		53		14		57		16		58		16		62		16		69		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77		18		77

		Total		2,431		71		2,096		75		2,137		76		2,370		78		2,564		82		2,829		90		2,851		88		2,880		81		2,974		83		3,113		82		3,361		82		3,042		82		3,151		81		3,180		82		2,918		84		2,949		89		3,346		90		3,416		87

		Unité : millier de tonnes

		Source : Port Autonome de Nouvelle-Calédonie

		(a) Hydrocarbures.

		(b) Estimation.
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Accroissement pop

		Démographie

		Evolution des principaux indicateurs démographiques

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007		2008

		Mouvements naturels de la population

		Population au 1er janvier		168,635		173,163		177,560		182,038		186,953		192,010		195,621		199,506		203,330		207,228		211,200		215,260		219,387		223,592		227,878		232,258		236,528		240,390		244,600

		Mariages		887		912		824		896		898		875		937		1,005		1,005		943		995		925		905		873		895		940		927		860		///

		Nés vivants		4,378		4,501		4,405		4,337		4,267		4,242		4,401		4,490		4,352		4,316		4,566		4,326		4,194		4,102		3,978		4,051		4,224		4,250		///

		Nés morts (1)		41		37		55		38		29		42		44		34		41		28		33		36		30		25		25		55		44		35		///

		Décédés (tous âges)		928		978		931		954		1,060		1,020		1,020		1,016		982		1,095		1,077		1,131		1,121		1,121		1,116		1,142		1,113		1,150		///

		Décédés avant 1 an		47		37		38		33		43		33		38		24		30		27		21		24		29		24		25		26		23		28		///

		Excédent naturel		3,450		3,523		3,474		3,383		3,207		3,222		3,381		3,474		3,370		3,221		3,489		3,195		3,073		2,981		2,862		2,909		3,111		3,100		///

		Solde migratoire apparent		1,078		874		1,004		1,532		1,850		389		504		350		528		751		571		932		1,132		1,305		1,518		1,361		753		1,110		///

		Principaux taux

		Taux de nuptialité (pour 1000 habitants)		5.2		5.2		4.6		4.9		4.7		4.5		4.7		5.0		4.9		4.5		4.7		4.3		4.1		3.9		3.9		4.0		3.9		3.5		///

		Taux de natalité (pour 1000 habitants)		25.6		25.7		24.5		23.5		22.5		21.9		22.3		22.3		21.2		20.6		21.4		19.9		18.9		18.2		17.3		17.2		17.7		17.5		///

		Taux de mortalité (pour 1000 habitants)		5.4		5.6		5.2		5.2		5.6		5.3		5.2		5.0		4.8		5.2		5.1		5.2		5.1		5.0		4.9		4.9		4.7		4.7		///

		Taux d'accroissement naturel (pour 1000 habitants)		20.2		20.1		19.3		18.3		16.9		16.6		17.1		17.2		16.4		15.4		16.4		14.7		13.9		13.2		12.4		12.4		13.0		12.8		///

		Mortalité infantile (pour 1000 naissances)		10.7		8.2		8.6		7.6		10.1		7.8		8.6		5.3		6.9		6.3		4.6		5.5		6.9		5.9		6.3		6.4		5.7		6.6		///

		Unités : personne, %, pour mille

		Source : ISEE

		(1) La forte hausse du nombre de morts nés résulte d'un changement législatif entré en application en 2002 et mis en place en 2005.
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Electricité-Production

		Energie

		Evolution de la production d'électricité* par source d'énergie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Hydraulique (H)		460,675		343,046		272,302		240,053		277,362		228,619		391,685		358,919		391,330		465,866		441,518		366,946		320,425		323,108		325,530		339,288		288,449		390,131

		Yaté		420,945		313,838		236,770		218,845		255,919		205,383		340,121		319,497		347,740		409,016		399,624		331,392		286,263		295,467		295,392		301,893		253,122		353,602

		Néaoua		38,254		23,300		29,740		16,211		17,004		17,950		40,128		31,998		32,189		45,595		33,301		28,780		26,941		20,647		23,459		29,447		28,327		27,086

		Tû		1,124		5,641		5,196		4,638		3,969		4,838		10,665		6,920		10,746		10,500		8,037		6,103		6,606		6,557		6,061		7,123		6,169		8,564

		Micro centrales		351		266		596		359		470		448		772		503		655		755		556		670		615		437		618		825		831		879

		Thermique (T)		686,386		826,872		826,723		1,030,011		1,054,563		1,185,722		1,090,639		1,160,319		1,194,366		1,147,961		1,196,293		1,355,030		1,420,575		1,429,889		1,340,587		1,526,299		1,555,784		1,499,033

		Doniambo + Ducos		678,915		817,503		815,843		968,132		887,827		992,337		906,731		959,059		988,110		925,093		834,751		956,544		1,014,944		1,038,240		933,261		1,092,567		1,122,418		1,058,414

		Poro		262		12		32		9,819		51		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Centrales diesel		7,208		9,356		10,849		12,382		13,108		14,384		15,175		16,456		18,579		20,073		21,978		23,401		23,980		25,946		27,122		27,685		29,297		31,125

		Népoui		-		-		-		39,679		153,576		179,001		168,733		184,804		187,676		202,795		339,565		375,086		381,567		365,583		380,058		405,839		403,968		409,493

		Bio-carburants		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		84		120		146		209		101		1

		Eolienne (E)		-		-		-		-		-		-		1,640		4,917		5,854		5,816		7,302		6,834		8,163		4,675		11,409		17,519		28,297		36,892

		Total		1,147,060		1,169,917		1,099,026		1,270,064		1,331,924		1,414,341		1,483,964		1,524,155		1,591,549		1,619,643		1,645,113		1,728,810		1,749,163		1,757,672		1,677,527		1,883,105		1,872,529		1,926,056

		*Hors photovoltaïque

		Unité : MWh

		Sources : EEC, ENERCAL
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Electricité-Consommation

		Electricité-Consommation

		Evolution de la consommation d'électricité

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		SLN		857,308		869,268		783,391		941,243		977,451		1,014,410		1,067,000		1,099,342		1,128,893		1,140,853		1,135,796		1,188,644		1,197,285		1,200,903		1,079,381		1,259,032		1,227,381		1,243,134

		Distribution publique (y.c transport)		278,676		287,742		299,533		315,502		332,858		377,497		395,055		394,792		436,483		447,609		466,813		482,827		503,616		506,939		540,365		566,741		588,239		625,028

		Total		1,135,984		1,157,010		1,082,924		1,256,745		1,310,309		1,391,907		1,462,055		1,494,134		1,565,376		1,588,462		1,602,609		1,671,471		1,700,901		1,707,842		1,619,747		1,825,773		1,815,620		1,868,163

		Unité : MWh

		Sources : EEC, Enercal

		Evolution du nombre d'abonnés* par province

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Province îles Loyauté		1,910		2,182		2,583		2,839		2,858		3,495		3,588		3,757		3,973		4,108		4,309		4,434		4,573		4,703		4,895		4,967		5,070		5,384

		Province Nord		5,312		5,961		6,522		7,139		7,465		7,884		8,199		8,449		8,793		9,039		9,406		9,970		10,522		10,948		11,147		11,532		11,887		12,245

		Province Sud		35,702		37,316		38,435		39,676		41,065		42,755		44,396		45,994		47,673		49,513		50,912		52,916		54,780		56,436		58,016		60,048		62,180		64,242

		Nouvelle-Calédonie		42,924		45,459		47,540		49,654		51,388		54,134		56,183		58,200		60,439		62,660		64,627		67,320		69,875		72,087		74,058		76,547		79,137		81,871

		*Moyenne annuelle

		Unité : nombre

		Sources : EEC et ENERCAL

		Evolution du prix de détail de l'électricité pour un usager domestique moyen

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Indice "Electricité" (base 100 en déc. 1992)		///		///		100.0		102.5		107.1		110.2		116.2		120.6		121.3		121.2		121.3		128.7		128.7		131.0		131.0		130.8		137.6		138.9

		*Indice au 31 décembre de chaque année

		Source : ISEE/Indice des prix
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Matières premières

		Conjoncture mondiale

		Indice d'évolution des matières premières

		Indice base 100 en janvier 1994		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Nickel (Settlement)		155.9		146.2		125.6		94.0		113.6		147.5		134.6		124.3		82.4		107.7		154.5		106.7		121.7		171.4		247.8		264.1		433.5		667.2

		Cuivre (grade A)		147.6		129.6		126.6		106.2		127.7		162.6		127.1		126.1		91.6		87.1		100.1		87.4		86.6		97.8		158.9		203.9		371.8		394.5

		Aluminium (haut grade)		150.2		111.6		107.4		97.0		126.4		154.6		128.8		136.5		116.3		116.5		132.1		123.8		115.9		122.6		146.8		162.2		219.8		225.9

		Pétrole (But rotterdam)		168.2		142.4		137.6		121.7		113.2		121.5		147.3		136.7		91.4		127.1		203.0		174.7		177.9		205.7		273.1		388.6		465.2		517.9

		Source : INEE.





Devises

		Conjoncture mondiale

		Evolution des taux de change (moyenne annuelle des cours d'achat et de vente)

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Dollar américain		99.07		102.65		96.42		102.98		101.10		91.14		93.33		106.51		107.86		112.57		130.07		133.83		127.07		105.99		96.35		96.27		95.29		87.39

		Dollar australien		77.54		79.92		70.84		70.23		74.08		67.73		73.24		79.41		68.49		72.87		75.81		69.54		69.18		69.04		71.11		73.45		71.86		73.17

		Dollar canadien		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		73.93		87.28		86.37		80.94		75.61		73.96		79.42		83.98		81.42

		Dollar fidjien		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		56.72		61.64		59.91		58.68		56.29		55.97		57.30		55.60		54.53

		Dollar hong-kong		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		14.33		16.74		17.26		16.34		13.65		12.39		12.40		12.30		11.20

		Dollar néo-zélandais		59.06		58.92		51.44		55.96		60.15		59.96		64.34		70.63		58.20		59.76		59.49		56.56		59.02		61.77		64.15		67.91		62.03		64.27

		Dollar Singapour		53.86		59.93		59.55		63.88		65.58		63.62		65.22		70.57		63.16		65.02		75.25		74.89		71.21		60.90		57.13		57.92		60.05		57.99

		Livre sterling		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		178.18		195.84		192.61		191.37		173.37		176.74		175.15		175.62		174.86

		Vatu		0.85		0.92		0.85		0.85		0.87		0.81		0.84		0.93		0.86		0.88		0.95		0.93		0.92		0.88		0.86		0.88		0.87		0.86

		Yen		0.68		0.76		0.76		0.93		0.98		0.97		0.85		0.87		0.81		0.97		1.21		1.10		1.01		0.91		0.89		0.87		0.82		0.74

		Euro		///		///		///		///		///		///		///		///		///		(a)		(a)		(a)		(a)		(a)		(a)		(a)		(a)		(a)

		Unité : F.CFP

		Source : Association Française des Banques de Nouvelle-Calédonie

		(a) Parité fixe depuis le 1er janvier 1999 (décret du 16 décembre 1998), qui s'établit à 1 000 F.CFP = 8,38 Euros (arrêté du 31 décembre 1998).
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Indicateurs macros

		Conjoncture mondiale

		Evolution des principaux indicateurs économiques par pays

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Evolution en volume du Produit Intérieur Brut (Moyenne annuelle)

		France		2.2		2.3		1.1		2.2		3.6		3.2		4.0		1.8		1.1		1.1		2.3		1.7		2.2		1.9

		Zone euro		2.5		2.5		1.4		2.6		2.7		2.9		4.0		1.9		0.9		0.8		1.8		1.6		2.9		2.6

		Allemagne		2.7		2.0		1.0		1.9		1.8		1.9		3.5		1.4		0.0		-0.2		0.6		1.0		3.1		2.6

		Italie		2.3		2.9		0.6		2.0		1.3		1.9		3.8		1.7		0.3		0.1		1.0		0.2		1.9		1.8

		Royaume-Uni		4.3		2.9		2.8		3.1		3.4		3.0		3.8		2.4		2.1		2.8		3.3		1.8		2.8		3.1

		Etats-Unis		4.0		2.5		3.7		4.5		4.2		4.4		3.7		0.8		1.6		2.5		3.6		3.1		2.9		2.2

		Japon		1.1		2.0		2.7		1.6		-2.0		-0.1		2.9		0.2		0.3		1.4		2.7		1.9		2.2		1.9

		Australie		5.0		4.0		4.0		3.8		5.2		4.3		3.5		2.2		4.0		3.4		3.2		3.0		2.5		4.3

		Nouvelle-Zélande		6.2		4.2		3.3		3.1		0.7		4.6		3.8		2.4		4.8		4.3		3.8		2.7		1.8		3.4

		Evolution des prix à la consommation (moyenne annuelle)

		France		1.7		1.8		2.1		1.3		0.7		0.6		1.8		1.8		1.9		2.2		2.3		1.9		1.9		1.5

		Zone euro		3.2		3.0		2.3		1.7		1.2		1.1		2.1		2.4		2.3		2.1		2.2		2.2		2.2		2.1

		Allemagne		nd		nd		1.2		1.5		0.6		0.6		1.4		1.9		1.4		1.0		1.8		1.9		1.8		2.2

		Italie		4.2		5.4		4.0		1.9		2.0		1.7		2.6		2.3		2.6		2.8		2.3		2.2		2.2		2.0

		Royaume-Uni		2.0		2.7		2.5		1.8		1.6		1.3		0.8		1.2		1.3		1.4		1.3		2.0		2.3		2.3

		Etats-Unis		2.6		2.8		2.9		2.3		1.5		2.2		3.4		2.8		1.6		2.3		2.7		3.4		3.2		2.8

		Japon		0.7		-0.1		0.0		1.7		0.7		-0.3		-0.5		-0.8		-0.9		-0.2		-0.0		-0.6		0.2		0.0

		Australie		1.9		4.6		2.6		0.3		0.9		1.5		4.5		4.4		3.0		2.8		2.3		2.7		3.5		2.3

		Nouvelle-Zélande		1.7		3.8		2.3		1.2		1.3		-0.1		2.6		2.6		2.7		1.8		2.3		3.0		3.4		2.3

		Taux de chômage au sens du BIT (moyenne annuelle) *

		France		10.5		9.9		10.5		10.5		9.9		9.3		8.1		7.5		7.8		8.5		8.9		8.8		8.8		8.0

		Zone euro		10.2		10.0		10.2		10.1		9.6		8.8		7.9		7.5		7.9		8.5		8.6		8.4		7.7		6.8

		Allemagne		7.3		7.1		7.7		8.6		8.1		7.5		6.9		6.9		7.6		8.7		9.2		9.1		8.1		6.4

		Italie		10.9		11.3		11.3		11.4		11.5		11.1		10.2		9.2		8.8		8.6		8.1		7.8		6.8		5.9

		Royaume-Uni		9.5		8.6		8.1		7.0		6.2		6.0		5.5		5.1		5.2		5.0		4.8		4.8		5.5		5.5

		Etats-Unis		6.1		5.6		5.4		4.9		4.5		4.2		4.0		4.8		5.8		6.0		5.5		5.1		4.6		4.6

		Japon		2.9		3.1		3.4		3.4		4.1		4.7		4.7		5.0		5.4		5.3		4.7		4.4		4.1		3.8

		Australie		9.4		8.2		8.2		8.2		7.7		6.9		6.3		6.7		6.3		5.9		5.4		5.0		4.8		4.3

		Nouvelle-Zélande		8.1		6.2		6.1		6.6		7.5		6.8		6.0		5.3		5.2		4.7		3.9		3.7		3.8		3.6

		Evolution en volume de la consommation des ménages (moyenne annuelle)

		France		1.2		1.8		1.7		0.3		3.9		3.5		3.7		2.5		2.4		2.0		2.4		2.2		2.2		1.9

		Zone euro		1.7		2.0		1.7		1.8		3.1		3.3		3.2		2.0		0.9		1.2		1.5		1.6		1.9		1.6

		Allemagne		2.0		2.3		1.2		1.0		1.4		2.8		2.5		1.9		-0.8		0.2		-0.2		0.1		1.1		-0.2

		Italie		1.6		1.5		1.0		3.2		3.4		2.6		2.4		0.7		0.2		1.0		0.7		0.6		1.5		2.1

		Royaume-Uni		3.0		1.8		3.8		3.5		3.9		4.5		4.6		3.0		3.5		2.9		3.4		1.5		2.1		3.1

		Etats-Unis		3.7		2.7		3.4		3.8		5.0		5.1		4.7		2.5		2.7		2.8		3.6		3.2		3.1		2.9

		Japon		2.7		1.9		2.5		0.7		-0.9		1.0		0.7		1.6		1.1		0.4		1.6		1.6		0.9		1.6

		Australie		3.8		4.8		2.8		3.7		4.4		5.2		3.9		2.9		3.9		3.6		5.7		2.9		3.1		3.9

		Nouvelle-Zélande		5.9		4.3		4.9		2.5		2.6		3.6		1.8		2.1		4.6		5.8		5.9		4.8		2.1		4.3

		Evolution en volume de l'investissement total (moyenne annuelle)

		France		1.8		2.1		0.6		0.3		7.2		8.1		7.5		2.3		-1.6		2.2		3.3		4.1		4.1		3.7

		Zone euro		2.7		3.1		1.4		2.7		5.9		6.1		5.3		0.5		-1.5		1.2		1.9		2.9		5.2		4.4

		Allemagne		4.6		0.1		-0.7		0.6		3.8		4.5		3.8		-3.5		-6.3		-0.2		-1.1		1.3		7.0		5.2

		Italie		0.7		7.1		1.6		1.8		4.0		3.5		6.7		2.3		4.0		-1.5		1.3		-0.2		2.4		2.3

		Royaume-Uni		4.6		2.9		5.4		6.8		13.7		3.0		2.7		2.6		3.6		1.1		5.9		1.5		8.2		5.7

		Etats-Unis		7.3		5.7		8.1		8.0		9.1		8.2		6.1		-1.7		-3.5		3.2		6.1		5.8		2.6		-2.1

		Japon		-1.6		0.9		4.6		-0.3		-7.2		-0.8		1.2		-0.9		-4.9		-0.5		1.4		2.4		3.3		-0.8

		Australie		12.2		3.4		5.8		10.5		6.0		5.7		1.2		-4.5		17.0		8.8		7.5		7.8		6.3		11.5

		Nouvelle-Zélande		14.9		12.4		7.2		1.2		-3.4		6.8		8.4		-1.1		10.8		10.3		11.5		3.1		-2.7		3.6

		Source : OCDE/Perspectives économiques

		Source : OCDE, perspectives économiques
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Tontouta

		Transport aérien

		Trafic commercial international à l'aéroport de Tontouta

		Mouvements d'avions		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Avions à l'arrivée		1,263		1,302		1,306		1,549		1,639		1,596		1,599		1,653		1,706		1,519		1,531		1,549		1,711		1,504		1,576		1,615		1,552		1,732

		Avions au départ		1,265		1,309		1,311		1,550		1,644		1,596		1,598		1,658		1,707		1,504		1,526		1,560		1,715		1,414		1,577		1,615		1,553		1,731

		Total mouvements		2,528		2,611		2,617		3,099		3,283		3,192		3,197		3,311		3,413		3,023		3,057		3,109		3,426		2,918		3,153		3,230		3,105		3,463

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Aviation Civile

		Flux de passagers		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Passagers débarquants		144,435		137,231		136,808		142,429		150,071		151,525		156,264		171,120		174,394		171,887		179,740		173,913		177,906		183,541		192,862		203,608		208,606		222,093

		Passagers embarquants		143,539		136,911		136,384		140,823		148,102		150,838		155,198		170,884		174,701		170,815		179,641		172,854		177,738		181,449		192,380		204,138		206,384		220,442

		Total passagers		287,974		274,142		273,192		283,252		298,173		302,363		311,462		342,004		349,095		342,702		359,381		346,767		355,644		364,990		385,242		407,746		414,990		442,535

		Passagers en transit		11,808		8,261		10,372		8,717		9,463		856		360		40		2,444		946		192		1,210		2,144		4,878		848		1,461		735		nd

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Aviation Civile

		Fret aérien extérieur		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Fret à l'arrivée		4,974		4,501		4,358		4,259		4,254		3,797		3,466		3,318		3,528		3,914		3,969		3,664		3,607		3,845		4,137		4,445		4,408		4,468

		Fret au départ		1,982		1,344		1,044		1,062		1,089		1,041		996		1,212		1,371		1,163		1,274		1,397		1,487		1,353		1,055		1,121		1,032		1,137

		Total fret		6,956		5,845		5,402		5,321		5,343		4,838		4,462		4,530		4,899		5,077		5,243		5,061		5,094		5,198		5,192		5,566		5,440		5,605

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Aviation Civile
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Passagers Compagnies 

		Transport aérien

		Evolution du flux de passagers* par compagnie aérienne

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Air Outre-Mer (AOM) (a)		///		///		///		1,073		7,976		25,045		29,067		33,630		46,443		47,016		37,739		9,252		///		///		///		///		///		///

		Air Calédonie International		82,605		79,530		76,491		84,805		83,828		103,264		109,207		109,844		112,402		116,276		146,299		166,752		169,930		217,988		235,354		248,606		258,589		270,271

		Air France		///		///		///		151,657		144,593		99,451		99,718		118,763		115,532		107,786		111,105		96,806		103,571		71,258		63,920		69,474		74,268		77,572

		Air New Zealand		11,076		12,755		13,477		13,550		12,875		10,885		8,993		8,342		8,611		10,921		17,175		16,841		18,296		17,362		20,144		19,343		18,179		21,219

		Minerve		12,230		4,627		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///

		Air Vanuatu		///		1,129		2,516		5,691		8,660		6,960		8,141		8,415		12,268		7,372		7,583		6,994		5,774		3,211		8,427		8,474		4,766		9,459

		Corsair (b)		///		///		///		///		9,703		27,955		27,323		28,788		7,233		///		///		///		///		///		///		///		///		0

		Qantas		25,368		23,493		24,400		26,201		29,755		28,510		28,501		32,456		31,455		31,765		37,177		50,113		58,073		53,583		56,807		60,168		57,667		62,033

		UTA		156,681		152,523		137,843		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///

		Continental Micronesia ©		///		///		///		///		///		///		///		///		12,299		19,598		///		///		///		///		///		///		///		///

		Autres compagnies		14		85		18,465		275		783		293		512		1,766		2,852		1,968		2,303		9		-		1,588		590		1,681		1,521		1,981

		Total passagers		287,974		274,142		273,192		283,252		298,173		302,363		311,462		342,004		349,095		342,702		359,381		346,767		355,644		364,990		385,242		407,746		414,990		442,535

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Aviation Civile

		* Arrivées + départs.

		(a) AOM a arrêté sa liaison en mars 2001.

		(b) Corsair a arrêté sa liaison en mars 1998.

		(c) Cette compagnie a assuré une rotation hebdomadaire entre le Japon et la Nouvelle-Calédonie via Guam de juillet 1998 à octobre 1999.
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Magenta

		Transport aérien

		Evolution du trafic commercial intérieur, aérodrome de Magenta

		Mouvements d'avions		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Avions à l'arrivée		5,544		5,814		5,979		6,449		6,077		5,803		5,771		6,007		6,146		6,182		6,234		5,803		5,560		5,255		4,981		5,248		5,373		5,930

		Avions au départ		5,561		5,652		6,003		6,460		6,102		5,814		5,794		6,067		6,188		6,197		6,269		5,828		5,595		5,275		5,006		5,257		5,389		5,953

		Total mouvements		11,105		11,466		11,982		12,909		12,179		11,617		11,565		12,074		12,334		12,379		12,503		11,631		11,155		10,530		9,987		10,505		10,762		11,883

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Aviation Civile

		Flux de passagers		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Passagers débarquants		116,522		123,114		125,815		130,722		126,896		129,538		132,948		139,869		141,715		146,385		145,270		142,187		136,503		137,044		141,855		142,932		149,911		161,914

		Passagers embarquants		116,457		123,159		125,337		130,458		125,671		128,195		131,401		138,186		139,899		144,332		143,052		139,891		133,021		135,167		140,654		141,437		147,346		159,826

		Total passagers		232,979		246,273		251,152		261,180		252,567		257,733		264,349		278,055		281,614		290,717		288,322		282,078		269,524		272,211		282,509		284,369		297,257		321,740

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Aviation Civile

		Fret		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Fret à l'arrivée		169		141		160		188		172		169		213		223		253		206		214		203		210		192		210		230		250		307

		Fret au départ		776		871		994		897		854		759		771		945		1,017		914		898		751		712		701		637		622		702		771

		Total  fret		945		1,012		1,154		1,085		1,026		928		984		1,168		1,270		1,120		1,112		954		922		893		846		853		952		1,078

		Unité : tonne

		Source : Direction de l'Aviation Civile
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Autres aérodromes

		Transport aérien

		Trafic commercial intérieur* de passagers par aérodrome

		Aérodrome		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Magenta		278,055		281,614		290,717		288,322		282,078		269,524		272,211		282,509		284,369		297,257		321,740

		Ile-des-Pins		91,615		93,053		93,847		90,450		83,328		78,099		79,708		79,545		76,277		78,249		78,832

		Lifou		92,615		94,179		104,145		101,113		100,576		97,129		100,815		97,601		98,208		107,250		118,449

		Ouvéa		44,432		48,731		51,325		54,798		55,080		54,715		53,340		51,470		53,203		54,973		59,755

		Maré		50,051		49,628		55,804		52,316		51,757		49,628		45,240		48,348		49,124		49,645		56,169

		Touho		6,849		4,977		3,963		3,741		3,131		2,546		1,879		1,668		1,371		1,539		1,492

		Koné		3,426		2,701		2,747		2,502		2,452		2,564		1,546		1,051		1,018		1,262		1,249

		Koumac		4,123		4,083		3,688		3,711		2,776		3,427		4,152		4,303		4,345		5,229		4,407

		Tiga		2,969		2,266		2,542		2,816		2,555		1,873		2,165		2,264		2,003		2,288		2,171

		Ile Art		2,542		1,999		1,738		2,072		2,239		3,000		3,243		3,083		3,180		3,714		2,785

		Poum		-		161		91		73		-		-		-		-		-		-		-

		Ile Ouen		-		-		-		-		-		39		-		-		-		-		-

		Unité : nombre de passagers

		Source : Direction de l'Aviation Civile

		* Arrivées + départs.
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Dépenses Etat

		Finances publiques

		Evolution des dépenses de l'Etat en Nouvelle-Calédonie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999 (a)		2000 (b)		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Ménages		28,392		29,771		31,219		34,099		36,988		39,722		40,684		43,614		45,447		47,485		48,394		50,261		54,287		59,347		60,653		63,814		67,703		70,961

		Biens et services		6,245		7,508		7,445		15,919		13,638		10,806		11,010		10,952		10,587		7,318		6,253		5,937		nd		nd		5,057		5,247		6,887		6,362

		Equipement		4,183		2,792		3,560		5,372		4,589		5,693		4,236		3,262		3,434		3,532		2,810		3,117		nd		2,621		3,111		3,955		3,789		3,303

		Transferst à destination du secteur public		13,854		15,893		18,547		17,120		18,684		21,870		24,158		23,840		23,555		23,934		43,130		27,029		26,267		24,823		27,076		28,792		29,209		29,222

		Nouvelle-Calédonie		5,106		5,502		9,945		5,680		5,973		6,319		6,256		6,572		6,109		6,239		763		1,019		489		1,246		1,595		1,483		nd		nd

		Provinces		1,084		3,284		3,899		5,107		6,429		6,046		6,643		5,908		6,596		6,428		30,888		13,952		14,057		13,361		15,166		13,073		nd		nd

		Communes		5,120		5,333		3,341		5,283		5,377		5,301		5,928		7,194		7,046		7,304		7,503		7,114		8,849		8,032		8,511		9,780		8,508		nd

		Etablissements publics nationaux		1,165		1,331		1,314		799		862		1,839		2,647		1,093		767		664		365		455		2,335		1,746		1,170		3,417		nd		nd

		Etablissements publics de la Nouvelle-Calédonie		103		443		48		251		43		99		264		216		93		50		454		577		284		237		634		1,039		nd		nd

		Etablissements publics locaux et autres organismes publics/privés		1,276		-		-		-		-		2,266		2,420		2,857		2,944		3,249		3,157		3,912		253		201		209		230		nd		nd

		Solde des emplois non ventilés		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		10,052		11,817		4,490		3,927		3,581		4,273

		Total		52,674		55,964		79,318		72,510		73,899		78,091		80,088		81,668		83,023		82,269		100,587		86,344		90,606		98,608		100,387		105,735		111,169		114,121

		Unité : million de F.CFP

		Source : Trésor Public/Trésorerie Générale de Nouvelle-Calédonie

		(a) La diminution des dépenses entre 1998 et 1999 n'est pas réelle : elle provient d'une nouvelle prise en compte des dépenses militaires destinée à éviter les doubles comptes.

		(b) Opération exceptionnelle à destination des provinces : création de la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI).
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Budget Nelle Calédonie

		Finances publiques

		Evolution du budget* de la Nouvelle-Calédonie (en francs courants)

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Dépenses		64,812		55,184		61,201		63,996		63,043		65,637		64,963		69,869		72,426		74,217		74,037		77,496		83,185		88,763		96,484		107,665		127,420		136,237

		Fonctionnement		47,129		46,732		49,942		53,804		55,709		60,342		60,119		64,563		66,685		69,347		69,723		71,251		77,981		83,879		91,426		103,117		122,200		129,520

		Investissement		17,683		8,452		11,259		10,192		7,334		5,295		4,844		5,306		5,741		4,871		4,314		6,244		5,204		4,884		5,058		4,548		5,221		6,717

		Recettes		57,371		56,789		58,873		64,244		64,268		66,534		68,412		69,970		71,736		77,477		74,503		82,348		82,560		90,242		103,333		117,765		127,852		152,005

		Fonctionnement		51,124		55,914		57,881		62,610		62,828		65,728		68,005		68,397		70,471		75,648		72,829		78,824		82,214		89,209		101,757		116,698		126,935		151,262

		Investissement		6,247		875		992		1,634		1,440		807		407		1,572		1,265		1,829		1,675		3,524		346		1,033		1,576		1,067		917		744

		Solde (R-D)		-7,441		1,605		-2,327		248		1,225		898		3,449		101		-690		3,260		466		4,853		-626		1,479		6,849		10,100		432		15,768

		Unité : million de F.CFP

		Source : Comptes Administratifs de la Nouvelle-Calédonie

		*Mouvements réels, hors opérations d'ordre (sauf pour 2007)
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EvolutionProvinces

		Budget des provinces

		Evolution des budgets* des provinces

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Province Sud

		Dépenses		15,226		17,056		19,758		20,666		25,100		21,834		22,081		23,006		25,356		25,543		35,659		29,236		32,793		31,513		31,938		37,507		41,820		46,314

		Fonctionnement		11,999		13,470		14,664		15,067		16,434		16,690		17,293		18,319		19,800		20,328		21,680		22,105		24,499		25,386		25,741		27,893		31,172		36,009

		Investissement		3,227		3,586		5,094		5,599		8,666		5,144		4,788		4,687		5,556		5,216		13,979		7,132		8,294		6,127		6,197		9,615		10,648		10,306

		Recettes		16,993		17,403		19,408		21,563		24,591		23,474		21,426		22,932		24,207		27,032		34,750		27,414		31,910		32,194		32,698		36,895		38,780		43,958

		Fonctionnement		13,057		14,362		16,063		17,622		17,915		19,105		18,688		20,369		22,364		22,836		23,997		24,128		25,871		26,222		29,130		31,686		34,495		33,678

		Investissement		3,936		3,041		3,345		3,941		6,676		4,369		2,737		2,563		1,844		4,195		10,753		3,286		6,040		5,971		3,568		5,209		4,285		10,279

		Province Nord

		Dépenses		10,218		13,272		14,725		14,461		14,829		14,569		14,169		14,989		13,660		14,381		22,789		16,363		18,621		18,981		19,453		19,209		20,596		21,676

		Fonctionnement		6,651		8,072		8,652		9,050		9,987		10,276		10,381		11,106		10,321		11,122		11,606		12,744		13,903		14,034		14,106		14,310		15,287		16,334

		Investissement		3,567		5,200		6,072		5,410		4,842		4,293		3,788		3,883		3,339		3,259		11,183		3,619		4,718		4,947		5,347		4,899		5,309		5,343

		Recettes		13,070		10,507		12,445		15,521		14,996		13,957		14,570		15,928		14,837		14,645		23,569		17,207		18,141		18,894		24,267		27,581		31,812		24,028

		Fonctionnement		8,198		8,416		9,086		10,096		10,475		10,323		11,041		11,782		12,306		12,500		13,548		13,751		14,865		15,005		18,411		20,805		23,021		16,334

		Investissement		4,872		2,091		3,359		5,426		4,521		3,634		3,529		4,146		2,531		2,145		10,021		3,455		3,275		3,889		5,855		6,777		8,791		5,343

		Province des îles Loyauté

		Dépenses		4,832		6,791		7,576		7,266		7,579		7,458		7,040		8,734		9,077		9,037		12,917		9,024		10,138		10,511		12,503		10,766		11,291		nd

		Fonctionnement		3,833		4,727		5,016		5,292		5,414		5,845		5,601		6,266		6,774		6,923		7,605		7,266		7,681		7,886		9,399		8,823		8,866		nd

		Investissement		999		2,065		2,560		1,974		2,165		1,613		1,439		2,468		2,303		2,114		5,313		1,758		2,457		2,625		3,103		1,943		2,425		nd

		Recettes		5,890		5,661		8,309		7,444		6,979		8,145		6,752		7,731		9,319		8,860		12,964		9,563		10,160		10,031		12,789		11,882		15,016		nd

		Fonctionnement		4,504		4,739		5,350		5,637		5,777		6,420		6,024		6,801		7,176		7,318		7,886		7,976		8,783		8,636		9,991		10,312		11,629		nd

		Investissement		1,386		922		2,959		1,807		1,202		1,726		728		930		2,143		1,542		5,078		1,587		1,377		1,395		2,799		1,570		3,387		nd

		Unité : million de F.CFP

		Sources : Comptes administratifs des provinces

		*Hors opérations d'ordre (sauf pour 2007)
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Produits de la mer

		Pêche Aquaculure

		Evolution des exportations de produits de la mer en volume

		Tonne		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Total produits de la mer		1,806		2,086		1,874		1,674		1,546		1,817		2,373		2,380		2,899		2,636		2,695		2,942		3,112		2,663		2,267

		dont :  thons (frais et congelés)		1,157		1,177		998		852		652		607		712		950		1,276		1,059		1,182		1,173		1,182		626		656

		crevettes (fraîches et congelées)		308		334		479		461		634		964		1,456		1,253		1,350		1,410		1,275		1,509		1,709		1,786		1,307

		holothuries		73		80		52		50		60		39		58		66		62		45		69		82		51		57		94

		trocas		223		274		251		334		125		151		98		96		190		78		100		120		153		187		198

		Sources :  Direction Régionale des Douanes

		Evolution des exportations de produits de la mer en valeur

		Million de F.CFP		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Total produits de la mer		825		955		1,113		987		1,483		1,764		2,431		2,682		3,046		2,754		2,532		2,897		3,043		2,703		2,266

		dont :  thons (frais et congelés)		301		265		332		277		344		414		380		582		773		491		514		374		381		197		202

		crevettes (fraîches et congelées)		316		354		501		434		787		1,067		1,868		1,797		1,958		2,060		1,771		2,235		2,372		2,177		1,527

		holothuries		88		125		118		86		132		87		88		181		184		99		111		171		167		213		414

		trocas		94		130		122		99		69		81		45		47		72		30		38		46		66		90		96

		Sources :  Direction Régionale des Douanes





Aquaculture

		Pêche Aquaculure

		Evolution de la filière "crevette" en Nouvelle-Calédonie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Capacité de production (ha)

		Fermes aquacoles		219		240		242		282		329		358		438		438		443		446		451		465		472		524		655		665		654		640

		Production

		Ecloseries (million de post-larves)		80		80		74		74		108		107		153		168		135		139		126		144		108		155		186		183		169		133

		Fermes aquacoles (tonnes de crevettes)		539		649		735		631		692		879		992		1,107		1,569		1,906		1,723		1,810		1,815		1,703		2,210		2,339		2,278		1,787

		Exportations

		Exportations de crevettes (tonnes)		282		382		437		308		333		479		462		634		964		1,456		1,253		1,450		1,410		1,275		1,509		1,709		1,786		1,307

		Sources : IFREMER (avant 1999), GFA (après 2000), Direction Régionale des Douanes

		Quantités de crevettes* exportées selon la destination

		Tonne		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		France		54		203		237		92		225		299		146		332		265		603		605		704		603		588		733		953		603		654

		Etats-Unis		0		0		0		0		0		0		0		0		10		9		55		84		162		47		47		111		500		147

		Corée		0		0		0		0		0		0		0		9		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		Chine		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		1		0		4		0

		Japon		0		11		46		45		0		0		1		106		373		207		314		375		420		461		503		476		560		423

		Taïwan		0		0		0		0		0		0		0		0		0		6		10		0		0		0		0		0		0		0

		Honk-Kong		0		0		0		0		0		0		0		0		0		8		9		0		0		0		0		0		0		0

		Australie		206		150		136		163		104		145		306		154		283		582		216		201		170		142		191		105		66		16

		Nouvelle-Zélande		9		7		3		0		0		0		1		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		5

		Wallis et Futuna		7		2		3		2		2		35		6		25		33		16		11		10		15		6		7		9		9		8

		Vanuatu		1		0		0		2		2		-		3		6		1		1		1		2		5		1		1		0		0		0

		Polynésie Française		6		10		12		4		0		0		0		0		0		24		34		74		34		30		26		51		44		54

		Total		282		382		437		308		333		479		462		634		964		1,456		1,253		1,450		1,410		1,275		1,509		1,709		1,786		1,307

		*Fraîches et congelées

		Sources : Direction Régionale des Douanes et ISEE

		Valeur des exportations de crevettes*

		Million de F.CFP		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		France		54		248		267		101		235		321		144		411		306		807		835		769		819		757		1,092		1,224		586		624

		Etats-Unis		0		0		0		0		0		0		0		0		14		14		86		87		245		72		71		162		551		173

		Corée		0		0		0		0		0		0		0		10		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		Chine		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		2		0		6		0

		Japon		0		13		55		57		0		0		1		171		425		301		488		743		704		741		852		806		915		632

		Taïwan		0		0		0		0		0		0		0		0		0		9		17		0		0		0		0		0		0		0

		Honk-Kong		0		0		0		0		0		0		0		0		0		11		13		0		0		0		0		4		0		0

		Australie		192		165		119		150		114		142		278		157		275		662		284		253		209		149		172		98		56		15

		Nouvelle-Zélande		9		8		2		0		0		0		1		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		6

		Wallis et Futuna		7		3		4		2		2		36		7		30		47		20		15		10		20		9		10		13		11		12

		Vanuatu		1		0		0		2		2		0		4		8		1		1		1		2		7		1		1		1		0		0

		Polynésie Française		5		8		9		5		0		0		0		0		0		44		58		94		56		42		34		65		52		66

		Total		268		445		456		316		354		501		434		787		1,067		1,868		1,797		1,958		2,060		1,771		2,235		2,372		2,177		1,527

		*Fraîches et congelées

		Sources : Direction Régionale des Douanes et ISEE
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Pêche hauturière

		Pêche Aquaculure

		Activité des palangriers

				2003		2004		2005		2006		2007

		Licences accordées		29		29		27		24		27

		Navires licenciés mais non utilisés		2		2		4		3		4

		Navires ayant débarqué du poisson pendant 3 mois ou moins		4		2		2		2		0

		Navires ayant débarqué du poisson entre 4 et 8 mois		1		6		4		5		7

		Navires ayant débarqué du poisson pendant 9 mois ou plus		22		19		17		14		16

		Unité : nombre

		Effort de pêche des palangriers

				2003		2004		2005		2006		2007

		Nombre de marées terminées		506		507		407		335		399

		Nombre de jours de mer		5,224		5,096		4,108		3,286		4,076

		Jours de mer/jours total (%)		51		52		49		43		49

		Nombre de jours de pêche		3,386		3,399		2,836		2,134		2,531

		Jours de pêche/jours total (%)		33		34		34		28		30

		Milliers d'hameçons utilisés		6,236		6,029		4,959		3,774		4,164

		Tonnages pêchés

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Thons blancs		nd		nd		nd		nd		nd		332		413		277		860		690		895		1,020		1,165		1,111		1,468		1,590		1,358		1,324

		Thons jaunes		nd		nd		nd		nd		nd		750		495		416		164		333		250		570		572		754		631		448		414		394

		Thons obèses		nd		nd		nd		nd		nd		92		208		209		447		494		517		128		189		142		90		76		35		54

		Marlins		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		122		120		124		91		111

		Espadons		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		22		17		12		10		19

		Makos		nd		nd		nd		nd		nd		36		33		20		18		21		31		36		20		38		35		26		14		13

		Divers		nd		nd		nd		nd		nd		210		204		135		259		206		294		310		265		277		255		197		187		212

		Total		1,459		1,857		1,232		1,364		1,600		1,420		1,353		1,057		1,748		1,744		1,987		2,064		2,211		2,466		2,616		2,473		2,108		2,121

		Unité : tonne

		Pêche et exportations de thon

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Volumes de thon pêchés		nd		nd		nd		nd		nd		1,174		1,116		902		1,471		1,517		1,662		1,718		1,926		2,007		2,189		2,114		1,807		1,772

		dont exportés		nd		nd		nd		1,157		1,177		998		852		652		607		712		950		1,276		1,059		1,182		1,173		1,182		626		656

		Valeurs des exportations		nd		nd		nd		301		265		332		277		344		414		380		582		773		491		514		374		381		197		202

		Sources : Service de la Marine Marchande et des Affaires Maritimes, Direction Régionale des Douanes

		Unité : tonne






Masse monétaire

		Monnaie

		Evolution des composantes de la masse monétaire au 31 décembre de chaque année

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Circulation fiduciaire		7,076		7,564		7,487		8,254		8,789		8,899		9,001		9,414		10,802		10,339		10,493		10,473		10,474		10,748		11,500		11,504		12,517		12,848

		Dépôts à vue		40,138		44,264		46,617		50,250		51,430		53,554		62,496		65,444		74,411		77,622		83,310		94,525		96,583		104,415		133,908		146,023		177,762		188,186

		Total M1		47,214		51,289		54,104		58,504		60,219		62,453		71,497		74,858		85,213		87,961		93,803		104,998		107,057		115,163		145,408		157,527		190,279		201,034

		Comptes sur livret		19,905		19,898		20,015		21,312		24,309		25,514		29,560		34,815		35,124		37,691		35,279		36,094		41,177		53,135		57,426		62,559		64,895		67,658

		Comptes Epargne-Logement (a)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		220		545		714		776		831		750

		Total M2		67,119		71,727		74,119		79,816		84,528		87,967		101,057		109,673		120,337		125,652		129,082		141,092		148,454		168,843		203,548		220,862		256,005		269,442

		Dépôts à terme		46,463		57,479		71,033		69,637		74,200		77,375		63,612		63,106		71,622		80,060		81,230		82,009		79,470		67,513		69,907		75,697		87,247		114,985

		Bons		4,237		3,775		3,196		3,039		2,132		1,980		1,941		1,823		1,299		1,221		1,034		1,122		1,172		1,006		870		826		784		633

		Certificats de dépôt		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Masse monétaire (M3)		117,819		132,981		143,348		152,492		160,860		167,322		166,610		174,602		193,258		206,933		211,346		224,223		229,096		237,362		274,325		297,385		344,036		385,060

		Epargne contractuelle (P1)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		0		28		31		1,263		3,516		4,601		5,655		5,970		5,101

		Plans d'épargne-logement (a)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		1,226		3,484		4,566		5,618		5,930		5,052

		Comptes d'épargne à long terme (b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Autres comptes d'épargne à régime spécial		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		(b)		-		28		31		37		32		35		37		40		49

		Unité: million de F.CFP

		Source : IEOM

		(a) Les PEF et les CEL ont été mis en place en Nouvelle-Calédonie en septembre 2002.

		(b) Comptabilisés avec les comptes sur livret avant septembre 1999.
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Actifs

		Monnaie

		Evolution des actifs financiers selon l'agent économique au 31 décembre de chaque année

				2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Dépôts à vue		96,584		104,416		133,907		146,026		177,762		188,185

		Entreprises		36,684		41,004		63,014		68,591		89,121		97,209

		Ménages		47,035		50,368		56,280		60,923		67,370		71,436

		Autres agents		12,865		13,044		14,613		16,512		21,271		19,540

		Placements liquides ou à court terme		131,381		136,354		142,070		155,441		171,831		206,315

		Entreprises		29,265		31,246		32,999		36,096		45,387		54,601

		Comptes d'épargne à régime spécial		142		313		640		761		275		259

		Placements indexés sur les taux du marché		29,123		30,933		32,359		35,335		45,112		54,342

		Ménages		77,989		82,466		84,792		95,421		99,734		117,662

		Comptes d'épargne à régime spécial		39,997		51,040		55,311		59,894		62,556		64,704

		Placements indexés sur les taux du marché		37,992		31,426		29,481		35,527		37,178		52,958

		Autres agents		24,127		22,642		24,279		23,924		26,710		34,052

		Comptes d'épargne à régime spécial		1,260		2,328		2,184		2,680		2,895		3,445

		Placements indexés sur les taux du marché		22,867		20,314		22,095		21,244		23,815		30,607

		Placements à long terme		47,057		55,672		67,204		71,845		80,353		86,520

		Entreprises		893		1,036		5,520		1,588		2,355		3,339

		Ménages		46,144		54,616		61,674		70,183		77,122		82,223

		Autres agents		20		20		10		74		876		958

		Total des actifs		275,022		296,442		343,181		373,312		429,946		481,020

		Entreprises		66,842		73,286		101,533		106,275		136,863		155,149

		Ménages		171,168		187,450		202,746		226,527		244,226		271,321

		Autres agents		37,012		35,706		38,902		40,510		48,857		54,550

		Unité: million de F.CFP

		Source : IEOM

		Note : suite à une modification dans la présentation des statistiques monétaires de l'IEOM, la répartition par agents économiques n'est disponible qu'à partir de 2002.





Concours

		Monnaie

		Evolution des concours de caractère bancaire* selon l'agent économique ou le type de crédit au 31 décembre de chaque année

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Crédits d'exploitation		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		52,711		52,415		53,730		63,468		69,108		76,992

		Entreprises		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		52,026		51,002		53,060		61,903		67,020		69,840

		Collectivités locales		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		685		1,413		670		1,565		2,088		7,152

		Crédits d'investissement		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		97,295		106,234		110,068		117,058		130,283		151,166

		Entreprises		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		67,050		73,047		78,427		86,480		99,476		120,218

		Collectivités locales		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		30,245		33,187		31,641		30,578		30,807		30,948

		Crédits à la construction		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		26,285		29,345		34,682		37,425		46,254		60,560

		Entreprises		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		26,285		29,345		34,682		37,425		46,254		60,560

		Crédits à la consommation		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		43,665		47,762		50,465		52,233		57,553		60,065

		Ménages		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		43,665		47,762		50,465		52,233		57,553		60,065

		Crédits à l'habitat		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		128,331		140,686		160,703		177,409		189,319		212,680

		Ménages		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		126,973		139,469		159,099		176,625		188,682		212,123

		Collectivités locales		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		1,358		1,217		1,604		784		637		557

		Autres crédits		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		1,619		1,963		2,495		3,252		6,433		8,050

		Entreprises		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		701		742		1,063		1,722		4,917		6,371

		Ménages		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		302		482		750		908		957		1,185

		Collectivités locales		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		616		739		682		622		559		494

		Autres agents		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		3,919		5,542		8,547		8,226		12,466		10,389

		Créances douteuses brutes		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		17,140		16,592		16,279		15,814		14,310		13,673

		Créances douteuses nettes		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		5,739		5,667		5,822		6,330		5,085		4,561

		Provisions		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		11,401		10,925		10,457		9,484		9,225		9,112

		Total des encours		175,981		189,888		207,041		234,112		246,231		261,228		265,556		280,474		302,905		318,683		339,108		349,844		370,965		400,539		436,969		474,885		525,726		593,575

		Dont Entreprises		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		146,062		154,136		167,232		187,530		217,667		256,989

		Ménages		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		170,940		187,713		210,314		229,766		247,192		273,373

		Collectivités locales		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		32,904		36,556		34,597		33,549		34,091		39,151

		Unité: million de F.CFP

		Source : IEOM

		*Octroyés par les établissements de crédits situés dans et hors de la zone d'émission de l'IEOM.

		Note : suite à une modification dans la présentation des statistiques monétaires de l'IEOM, la répartition par agents économiques n'est disponible qu'à partir de 2002.

		Encours selon la localisation de l'établissement

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Etablissements situés dans la zone d'émission (locaux)		128,488		138,605		148,409		165,593		181,786		195,303		207,175		224,528		245,143		258,721		276,089		283,232		291,952		311,095		345,264		381,962		426,314		481,600

		Etablissements situés hors de la zone d'émission		47,493		51,283		58,632		68,519		64,445		63,395		58,381		55,946		57,762		59,962		63,019		66,612		75,877		89,839		92,377		93,405		99,907		111,978

		Unité: million de F.CFP

		Source : IEOM
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Vente ciment

		Construction

		Evolution des ventes de ciment*

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Production locale		79,079		90,488		90,418		100,513		96,917		98,557		89,214		83,556		88,986		92,714		90,750		92,868		100,080		100,171		114,762		119,302		133,074		121,818

		Importations		0		0		0		270		1,763		291		226		341		336		364		3,234		379		3,729		2,825		526		3,815		381		15,112

		Ventes		79,079		90,488		90,418		100,783		98,680		98,848		89,214		83,897		89,322		93,078		93,984		93,248		103,808		102,996		115,288		123,117		133,455		136,930

		Variation annuelle		///		14.4		-0.1		11.5		-2.1		0.2		-9.7		-6.0		6.5		4.2		1.0		-0.8		11.3		-0.8		11.9		6.8		8.4		2.6

		Unités : tonne, %

		Source : Holcim (ex. Ciments de Numbo), Direction régionale des douanes
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Emploi

		Construction

		Evolution de l'emploi salarié* dans la construction

		Code NAF/Libellé		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Préparation de sites		539		559		600		688		839		893		861		1,028		980		1,072		1,133		1,301		1,608

		dont  terrassements divers, démolition		97		145		179		211		263		315		329		424		374		391		434		525		646

		terrassements en grande masse		352		315		323		382		469		480		464		513		526		573		576		653		823

		forages et sondages		90		99		99		95		107		99		68		91		79		108		123		124		140

		Construction d'ouvrages de bâtiment ou de génie civil		2,772		2,568		2,512		2,762		2,973		3,029		3,092		3,282		3,225		3,536		3,798		4,133		4,342

		dont construction de maisons individuelles		628		707		701		698		736		785		848		787		745		741		771		813		821

		construction de bâtiments divers		700		636		721		867		1,020		1,023		938		1,109		1,075		1,290		1,482		1,693		1,736

		construction de chaussées routières et de sols sportifs		506		466		376		393		382		428		440		422		396		388		322		306		311

		travaux de maçonnerie générale		543		439		384		461		468		445		419		384		390		446		474		532		534

		construction de lignes électriques et de télécommunications		6		13		17		29		28		23		43		122		154		167		185		189		205

		levage, montage		42		44		52		53		58		21		77		90		102		117		111		129		150

		travaux de charpente		12		14		18		26		52		57		66		76		99		110		140		163		152

		Travaux d'installation		463		474		471		561		556		570		460		483		501		548		594		653		716

		dont travaux d'installation électrique		410		424		417		506		504		510		398		409		416		454		488		521		578

		installation d'eau et de gaz		50		49		51		51		48		49		47		47		55		62		77		93		93

		installation d'équipements thermiques et de climatisation		3		2		2		2		3		10		11		18		16		10		12		15		16

		travaux d'isolation		0		0		0		0		0		0		2		7		10		16		13		19		21

		Travaux de finition		773		745		682		679		720		759		815		874		936		1,057		1,113		1,150		1,184

		dont peinture		155		173		174		188		198		200		231		255		272		276		298		338		377

		menuiserie métallique ; serrurerie		196		186		184		181		204		219		200		206		238		280		281		237		233

		menuiserie bois et matières plastiques		197		176		156		156		151		159		172		185		181		211		192		199		191

		revêtement des sols et des murs		99		89		68		60		70		81		97		104		117		139		160		173		172

		Total Construction		4,546		4,347		4,265		4,690		5,089		5,251		5,227		5,667		5,641		6,213		6,637		7,238		7,856

		*Moyenne annuelle

		Unité : nombre

		Sources : ISEE-CAFAT
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Crédits à l'habitat

		Construction

		Evolution de l'encours des crédits à l'habitat

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Montant de l'encours		36,792		42,100		48,919		60,371		72,136		81,474		89,033		98,346		114,565		122,668		132,008		138,973		146,511		160,700		184,979		203,629		237,185		274,625

		Variation de l'encours		///		5,308		6,819		11,452		11,765		9,338		7,559		9,313		16,219		8,103		9,340		6,965		7,538		14,189		24,279		18,650		33,556		37,440

		Variation en%		///		14.4		16.2		23.4		19.5		12.9		9.3		10.5		16.5		7.1		7.6		5.3		5.4		9.7		15.1		10.1		16.5		15.8

		Unités : million de F.CFP

		Source : IEOM
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Index BT21 

		Construction

		Evolution de l’index BT21 "tous travaux confondus"  (base 100 en décembre 2000)

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Index BT21 (mois de décembre)		86.62		88.89		89.73		91.03		92.39		93.84		93.53		95.72		96.06		97.05		100.00		102.08		103.72		104.99		110.98		113.84		119.14		123.36

		Variation en % (a)		1.19		2.62		0.94		1.45		1.49		1.57		-0.33		2.34		0.36		1.03		3.04		2.08		1.61		1.22		5.71		2.58		4.66		3.54

		Source : ISEE

		(a) En glissement sur douze mois (de décembre à décembre).
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Immatriculations

		Marché de l'automobile

		Immatriculations et transferts de cartes grises

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Nouvelles immatriculations		8,339		7,079		7,027		7,423		7,289		7,596		8,031		8,139		8,668		9,022		8,562		9,250		10,171		11,075		11,268		12,259		12,943		14,197

		Immatriculations de véhicules neufs		7,436		6,239		6,134		6,386		6,248		6,526		7,062		7,178		7,935		8,307		7,907		8,555		9,469		10,284		10,586		11,489		12,215		13,439

		dont : Voitures particulières		5,014		3,994		3,887		4,189		3,997		4,150		4,590		4,784		5,145		5,554		5,436		6,150		6,658		7,179		6,950		7,397		7,251		7,717

		Pick-up et camionettes		1,376		1,280		1,402		1,333		1,424		1,425		1,568		1,550		1,804		1,835		1,561		1,463		1,747		1,900		2,420		2,768		3,407		4,016

		Camions		132		93		140		74		62		46		80		57		96		75		101		114		125		93		124		149		212		215

		Deux roues		777		653		432		465		493		640		592		535		612		563		540		485		667		786		765		819		917		979

		Autres		137		219		273		325		272		265		232		252		278		280		269		343		272		326		327		356		428		512

		Immatriculations de véhicules usagés (b)		903		840		893		1,037		1,041		1,070		969		961		733		715		655		695		702		791		682		770		728		758

		dont : Deux roues		134		105		91		131		116		125		115		124		107		102		102		110		105		123		96		115		115		115

		Autres véhicules		769		735		802		906		925		945		854		837		626		613		553		585		597		668		586		655		613		643

		Transferts de cartes grises		13,509		12,393		12,631		13,371		13,775		13,640		13,537		14,267		15,073		15,745		16,121		16,365		16,307		16,707		17,145		17,393		18,220		20,113

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

		(a) Les véhicules usagés étaient comptabilisés avec les neufs jusqu'en 1979.

		(b) Principalement importés dans le cadre d'un changement de résidence.
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Marques

		Marché de l'automobile

		Evolution des immatriculations de véhicules* neufs selon la marque

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Immatriculations totales		6,390		5,273		5,289		5,522		nd		5,575		6,158		6,333		6,949		7,389		6,997		7,613		8,405		9,079		9,370		10,165		10,658		11,733

		Dont marques françaises		3,016		2,275		2,303		2,203		nd		2,299		2,441		2,628		3,018		3,318		3,618		4,659		5,269		5,308		4,847		3,780		3,291		3,164

		Citroën		215		184		165		302		nd		503		690		839		785		864		939		1,043		1,145		1,098		1,132		952		878		835

		Peugeot		1,553		1,209		1,155		1,007		nd		876		857		899		1,090		1,125		1,209		1,554		1,940		2,259		2,039		1,523		1,338		1,298

		Renault		1,229		869		969		891		nd		919		894		890		1,143		1,329		1,470		2,062		2,184		1,951		1,676		1,305		1,075		1,031

		Matra		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Saviem		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Talbot		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Unic		19		13		14		3		nd		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dont marques étrangères		3,373		2,998		2,986		3,319		nd		3,276		3,717		3,705		3,931		4,071		3,379		2,954		3,136		3,771		4,523		6,385		7,367		8,569

		Alfa Roméo		38		12		9		30		nd		12		22		18		11		6		11		2		1		-		-		25		20		11

		AMG		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		6		-		2

		Aro		17		10		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Asia		9		18		23		21		nd		31		25		18		6		2		-		-		-		-		-		-		-		-

		Audi		10		18		23		49		nd		55		43		61		61		50		57		57		56		43		35		70		54		81

		Austin + Austin Rover		222		90		7		1		nd		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Autobianchi		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Auverland		3		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Avia		-		-		-		-		nd		-		-		7		12		4		2		-		-		-		-		-		-		-

		BMW		164		128		154		171		nd		126		87		82		96		70		96		93		108		96		105		156		106		94

		Bedfort		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Bertone		2		2		-		-		nd		9		7		1		-		-		1		-		-		-		-		-		-		-

		Bremach		-		-		1		-		nd		-		-		-		-		-		-		1		1		-		1		-		-		-

		Chevrolet		2		1		3		13		nd		125		121		65		58		39		29		18		20		34		20		4		33		266

		Chrysler		8		3		2		0		nd		33		15		28		6		10		2		2		-		18		11		11		11		5

		Daewoo		17		20		24		12		nd		10		16		21		32		121		80		27		13		-		2		-		-		-

		DAF		-		-		-		-		nd		-		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dacia		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		184		270		266

		Daihatsu		80		53		65		58		nd		8		5		3		6		17		52		26		20		34		20		19		23		68

		Datsun		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Dodge		23		25		28		46		nd		51		72		52		22		10		5		19		10		8		29		48		46		57

		Donkervoor		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1		-		-

		Ebro		6		4		23		40		nd		1		10		46		82		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		F.S.O		25		8		1		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Ferrari		1		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1		-		-		-

		Fiat		316		234		206		236		nd		137		231		292		199		124		72		68		1		-		-		82		108		121

		Ford		470		433		429		484		nd		443		548		373		378		308		232		216		317		456		807		741		778		824

		G.M.E		-		-		14		6		nd		2		1		2		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		GMOC		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		2

		Grandin		2		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Great Wall		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		14		206

		Hino		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Honda		82		33		51		34		nd		17		10		8		32		30		11		9		4		21		15		27		24		60

		Hyundai		39		35		44		52		nd		147		158		140		116		162		82		66		77		133		157		800		1,216		1,249

		Iato		-		1		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Isuzu		26		37		74		93		nd		55		44		27		41		72		79		101		242		137		95		186		307		416

		Iveco		-		-		10		24		nd		16		11		13		24		14		27		23		18		16		18		30		40		37

		Jaguar		2		1		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		2

		Jeep		45		39		27		43		nd		75		100		82		27		24		23		17		21		19		56		37		50		71

		J.M.C		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		41		65

		Kia		117		138		119		109		nd		134		189		196		190		289		250		201		228		545		659		1,074		879		906

		Korando		1		9		-		6		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Lada		11		6		7		5		nd		6		4		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Lamborghini		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1		-		-		-

		Lancia		21		18		11		10		nd		0		2		5		7		2		3		1		-		-		-		3		1		1

		Land Rover		52		57		55		164		nd		244		301		227		256		328		368		279		251		130		77		52		60		63

		Leyl. Brit. + Triumph		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Lexus		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		1		1		2		1

		LDV		-		-		-		-		nd		3		4		1		-		1		2		-		-		-		-		-		-		-

		Mahindra		20		8		3		1		nd		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Martin		-		-		1		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Maruti		5		4		27		15		nd		13		13		17		10		10		-		-		-		-		-		-		-		-

		Mazda		64		64		58		56		nd		31		35		53		71		63		44		57		46		81		147		201		229		244

		Mega		-		-		-		-		nd		6		1		-		2		1		-		-		-		-		-		-		-		-

		Mercedes Benz		69		56		58		53		nd		35		51		79		98		144		149		133		114		116		126		131		124		126

		MG		-		-		-		-		nd		-		8		7		7		-		-		1		1		-		-		-		-		-

		Mini		-		14		6		3		nd		21		13		3		-		-		-		-		34		24		10		37		36		52

		Mini Moke + Moke		6		-		-		15		nd		8		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Mitsubishi		104		102		70		71		nd		48		48		57		116		218		139		83		93		97		102		163		358		561

		Nissan		283		248		247		214		nd		306		419		400		538		560		509		554		556		649		891		904		883		971

		Nuova Innocenti		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Omecar		-		-		-		-		nd		-		-		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Opel		206		234		202		245		nd		191		185		204		145		174		178		128		112		126		74		92		75		127

		Panti		1		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Piaggio		-		-		-		-		nd		11		4		6		-		-		-		1		-		-		-		-		-		-

		Pininfarina		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Plymouth		2		6		10		7		nd		2		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Pontiac		-		-		-		2		nd		2		1		-		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Porsche		2		3		2		1		nd		2		-		6		4		3		3		1		2		7		10		15		19		26

		Quattro		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		1		1		-		-		1		2

		Rayton Fissore		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Rover		38		70		66		116		nd		117		90		85		112		117		61		3		2		-		-		-		-		-

		Saab		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Samsung		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		5		10		-		-		-		-		-		-

		Santana		39		33		29		52		nd		39		35		35		37		58		70		48		40		29		6		2		7		4

		Seat		26		26		24		36		nd		8		2		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Sovra LM		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		2		-		-		-		-		-		-		-

		Skoda		3		8		3		-		nd		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		7		2

		Ssangyong		-		-		-		-		nd		4		6		3		1		5		-		-		-		-		-		13		110		66

		Stimula		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Subaru		100		91		79		94		nd		119		106		108		196		252		139		128		114		145		187		182		188		164

		Suzuki		222		210		229		151		nd		100		159		199		236		152		71		59		63		78		83		137		172		243

		Tata		-		-		-		-		nd		33		19		18		6		1		-		-		-		-		-		-		-		-

		Teilhol		-		-		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Telco		-		-		-		-		nd		-		-		-		26		23		-		-		-		-		-		-		-		-

		Toyota		216		214		263		225		nd		204		229		264		245		230		176		181		263		448		546		726		832		878

		UMM		1		-		2		-		nd		1		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Volkswagen		127		155		193		242		nd		224		260		388		412		374		347		341		307		280		231		225		243		229

		Volvo		24		17		4		13		nd		8		6		3		6		3		2		-		-		-		-		-		-		-

		Zastava		4		2		-		-		nd		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-		-

		Unité : nombre

		* Uniquement voitures particulières, pick-up et camionnettes.

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie
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Moteur

		Marché de l'automobile

		Immatriculations de véhicules neufs selon le type de moteur

				1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Véhicules essence		3,746		3,873		4,221		4,352		4,238		4,552		4,899		5,042		4,943		4,984		4,939		5,506

		Véhicules diesel		2,411		2,460		2,727		3,033		2,759		3,061		3,506		4,037		4,427		5,181		5,719		6,227

		Total		6,157		6,333		6,948		7,385		6,997		7,613		8,405		9,079		9,370		10,165		10,658		11,733

		Unité : nombre

		* Uniquement voitures particulières, pick-up et camionnettes.

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie
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Prix

		Marché de l'automobile

		Evolution des prix relatifs aux dépenses d'achat et d'utlisation de véhicules

		Indice base 100 en déc. 1992		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Achats de véhicules neufs		100.0		102.6		105.2		106.8		106.2		105.5		105.3		105.2		107.9		109.0		108.9		108.9		108.9		108.9		109.1		109.2

		Automobiles neuves		100.0		102.7		105.3		107.0		106.4		105.6		105.4		105.3		108.1		109.1		109.0		109.0		109.1		109.1		109.3		109.3

		Motocycles neufs		100.0		102.3		100.7		100.9		100.7		103.0		102.6		102.0		103.9		105.0		104.3		105.1		105.1		105.5		107.1		108.1

		Cycles neufs		100.0		101.5		101.1		98.0		97.3		97.2		97.0		94.7		100.2		103.9		104.1		103.3		97.5		97.0		96.7		97.2

		Pneus, pièces et accessoires, répar. véhicules		100.0		101.7		103.1		108.3		106.2		109.2		108.9		108.9		114.2		115.9		116.3		118.4		119.8		120.6		122.4		122.6

		Pneumatiques		100.0		101.1		99.4		100.7		100.3		106.2		104.0		100.9		106.1		110.7		110.9		113.0		112.2		111.1		111.0		110.4

		Autres accessoires et pièces rechange véhicule		100.0		101.9		101.7		107.1		104.4		112.2		114.4		115.3		123.2		125.9		126.4		127.5		128.3		128.6		131.0		137.3

		Réparations de véhicules privés		100.0		101.5		104.2		111.4		108.4		108.6		108.0		108.0		112.5		113.0		113.1		115.6		116.8		118.7		120.2		116.9

		Entretien courant de véhicules privés		100.0		103.5		107.4		109.4		109.1		112.6		112.6		116.7		121.9		122.4		124.9		126.1		134.0		134.0		139.7		148.7

		Essence, gazole, lubrifiants		100.0		100.0		99.8		99.8		99.8		100.0		100.0		100.0		107.9		115.4		115.4		115.4		115.5		128.2		133.1		135.7

		Lubrifiants		100.0		100.0		100.0		100.2		101.1		107.2		107.8		107.8		107.0		107.8		107.8		108.4		110.6		112.0		118.1		121.1

		Essence et gazole		100.0		100.0		99.8		99.8		99.8		99.8		99.8		99.8		108.0		115.7		115.7		115.7		115.7		128.8		133.7		136.3

		*Indice des prix au 31 décembre de chaque année

		Source : ISEE
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L’économie calédonienne, relativement épargnée par les turbulences mondiales, a été très 
dynamique en 2007. 


 
 
Essentiellement tirée vers le haut par les pays émergents, la croissance mondiale a su garder un taux de 
croissance annuel du PIB assez élevé en 2007. Cependant, la crise financière américaine et l’envolée des 
cours des matières premières sont responsables du ralentissement observé en fin d’année. 
 
Malgré ce contexte mondial fragilisé, la Nouvelle-Calédonie enregistre en 2007, dans  la tendance de ces 
dernières années, une activité économique très soutenue, largement stimulée par le nickel, avec une 
croissance qui promet d’être supérieure à celle de 2006 et une inflation limitée à 1,8%. Tirés à la hausse 
par les produits alimentaires (+4,5%), notamment sur les cinq derniers mois de l’année, les prix à la 
consommation des ménages augmentent de 1,8% en 2007. La forte inflation de l’alimentaire a été 
compensée en partie par une évolution très modérée des prix des produits manufacturés et des services, 
respectivement +0,4% et +1,2%. 
 
Les retombées de ce dynamisme économique sur l’emploi sont considérables, avec près de 4 000 salariés 
supplémentaires en un an, soit un niveau de créations jamais atteint et une réduction importante du 
chômage puisque le nombre de  demandeurs en fin de mois s’est contracté de 7%. 
 
Ce dynamisme de l’économie locale permet une croissance soutenue des actifs financiers, signe de la 
confiance des acteurs, et une accélération de la demande de financement de la part de l’ensemble des 
agents économiques.  
La demande intérieure s’est ainsi accélérée, qu’il s’agisse de la consommation des ménages, comme en 
témoignent le marché de l’automobile (+9,7% d’immatriculations en plus), de l’immobilier à travers les 
crédits à l’habitat (+12,4%) et les voyages des Résidents (+6,2%), ou encore de l’investissement des 
entreprises, illustré par la progression des crédits à l’investissement (+21%) comme à la construction 
(+31%),  ou le niveau élevé des créations d’entreprises (près de 4 000 unités créées). 
 
Enfin, les échanges de marchandises avec l’extérieur du territoire ont été dynamiques, avec d’une part 
les importations qui progressent en valeur de 21,5% sur un an, tirées à la hausse par la flambée des 
matières premières mais surtout par une demande intérieure extrêmement vigoureuse et d’autre part les 
exportations qui se rapprochent de la barre des 200 milliards, portées par le niveau exceptionnel des cours 
du nickel au LME. Le taux de couverture atteint le niveau remarquable de 73,2%. 
 
Les finances publiques bénéficient de cette prospérité économique, avec notamment un budget de la 
Nouvelle-Calédonie en forte progression du fait de la rentabilité élevée des recettes fiscales. Les dépenses 
de l’Etat en Nouvelle-Calédonie ont progressé de 5%, dont une grande partie versée au profit des 
ménages, sous forme de salaires ou pensions. 
 
L’analyse sectorielle révèle des résultats mitigés dans l’agriculture. La filière animale présente des 
résultats à la hausse tant pour la production bovine que porcine. La filière végétale s’en sort également 
plutôt bien  malgré des conditions climatiques défavorables au 4ème trimestre qui ont nui notamment aux 







letchis, aux squashs et aux pommes de terre, et maintenu jusqu’à la fin de l’année le prix des légumes à 
un niveau élevé. Pour la pêche et l’aquaculture, la forte diminution de la production de crevettes, 
conjuguée à une stabilité de l’activité de la pêche hauturière, oriente à la baisse les exportations de 
produits de la mer  qui chutent de 14,9%  en volume et de 16,2% en valeur, et ce malgré la bonne tenue 
des ventes à l’extérieur du territoire de trocas et d’holothuries.  
 
Du côté de la mine et de la métallurgie, après avoir atteint des records historiques au mois de mai, les 
cours du nickel ont amorcé une diminution en juillet qui a duré jusqu’en décembre. Si le cours a perdu 
près de 20% en quelques mois, en moyenne sur l’année, il reste supérieur de 50% à celui de 2006 et 
renchérit d’autant les ventes de nickel calédonien à l’extérieur du territoire, assurant au secteur des 
chiffres d’affaires records. Concernant le niveau d’activité, si l’extraction minière progresse, notamment 
en raison de nouveaux marchés à l’exportation, la production métallurgique est en recul, du fait 
d’incidents techniques survenus à Doniambo. 
 
Le secteur de la construction se porte très bien, malgré un conflit social qui a gêné le secteur durant deux 
mois. Hausse de la consommation de ciment, forte croissance de l’emploi et envolée de l’encours des 
crédits à l’habitat témoignent en effet du dynamisme du BTP. 
 
Concernant le transport maritime de marchandises, au-delà de la forte progression des volumes 
transportés par voie maritime,  on assiste à la montée en puissance de l’activité portuaire sur Prony, liée à 
la construction de l’usine de Goro Nickel d’une part, mais également à l’alimentation de la centrale 
thermique de Prony Energie d’autre part. 
 
Le trafic aérien est en hausse, tiré essentiellement par les voyages des Calédoniens, et dans une moindre 
mesure par ceux des touristes non résidents. Les perspectives à l’international comme pour l’intérieur  
laissent présager une croissance encore plus forte dans les années à venir. 
 
Grâce aux lancements de diverses campagnes promotionnelles, les arrivées de touristes anglo-saxons 
croissent considérablement au cours de l’année, permettant  de compenser le recul des Japonais et de 
maintenir  ainsi la fréquentation annuelle au-dessus de la barre des 100 000 touristes. Les croisiéristes 
affichent quant à eux une fréquentation record. 
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Croissance soutenue par une demande intérieure  
dynamique et un contexte mondial favorable. 


 
 
 
La croissance mondiale est restée forte en 2006, tirée par les deux géants asiatiques que sont la Chine et 
l’Inde. Elle a cependant montré quelques signes de ralentissement partis des Etats-Unis et qui pourraient 
gagner lentement le reste du monde en 2007.  
 
Soutenue par ses performances extérieures, mais également portée par une demande intérieure élevée, 
l’économie calédonienne enregistre une activité soutenue en 2006.  
 
La demande extérieure, dominée par le nickel, bénéficie d’un marché porteur et de cours du nickel au 
plus haut (11,00 USD/Lb sur l’année 2006). Les exportations dépassent ainsi pour la deuxième année 
consécutive la barre des 100 milliards de F.CFP, avec une hausse de 14% sur un an. La croissance encore 
plus rapide des importations (+18%) fait légèrement chuter le taux de couverture (59,4% contre 61,2% en 
2005).  
La consommation des ménages a été dynamique, comme en témoignent l’évolution des voyages des 
résidents à l’extérieur du territoire (+4,5%) et les immatriculations de véhicules neufs (+6,3%), de même 
que leur investissement immobilier (+7%), bien qu’en léger ralentissement par rapport à 2005 (+11,2%). 
Cette consommation a de plus été confortée par une hausse modérée des prix (+1,4%), après une année 
2005 qui avait connu une inflation soutenue (+2,6%) entraînant pour les ménages un sentiment de baisse 
de leur pouvoir d’achat, qui s’est manifesté début 2006 par de nombreuses manifestations contre la vie 
chère.  
 
Forte hausse des importations et augmentation de l’encours des crédits d’équipement en 2006 (+22%) 
situent l’investissement des entreprises à un niveau supérieur à celui de 2005, particulièrement stimulé 
par les grands projets métallurgiques. Par ailleurs, le taux de créations d’entreprises se maintient à un 
niveau élevé en 2006 avec 18,2%.  
 
 La croissance calédonienne a été créatrice d’emplois, avec près de 3 300 salariés supplémentaires en un 
an (+4,7%), permettant de réduire le chômage, avec une demande en fin de mois en nette diminution 
dans les services provinciaux (-19,2% pour atteindre 7 049 demandeurs en moyenne sur l’année 2006), et 
confirmant l’orientation à la baisse enregistrée depuis 2003. 
 
Le climat social de l’année 2006 aura toutefois été marqué par d’importants mouvements qui ont pénalisé 
l’activité économique, avec un nombre de journées de travail perdues supérieur à 2005.  
 
L’économie a également bénéficié d’un accroissement des dépenses publiques, de l’Etat comme de la 
Nouvelle-Calédonie et des provinces.  
 
L’analyse sectorielle révèle un secteur de la construction particulièrement dynamique, avec un faisceau 
d’indicateurs bien orientés : logements livrés, ventes de ciment, effectifs salariés et encours des crédits à 
l’habitat en hausse.  
 
Le secteur du nickel bénéficie directement de la conjoncture mondiale. La production métallurgique 
progresse de 4,7% en un an, dans la perspective de l’objectif « 75 000 tonnes », alors que l’extraction 
minière fléchit. Les exportations de nickel, stables en volume, augmentent de 18% en valeur, portées par 
la flambée des prix.  







La fréquentation touristique reste stable autour des 100 000 personnes. L’activité des hôtels bénéficie 
toutefois d’une hausse du nombre de nuitées, justifiée par des arrivées plus nombreuses des clients dans 
les hôtels.  
 
L’agriculture est marquée par une forte dégradation de la filière bovine, alors que les autres filières, 
notamment végétales, présentent des résultats bien orientés.  
Enfin, les données disponibles pour l’aquaculture révèlent une légère progression en volume des ventes 
sur les marchés extérieurs conjuguée à une diminution des recettes. Cette baisse en valeur s’explique par 
un recul des prix de vente sur les marchés mondiaux, lié notamment à l’émergence des pays producteurs à 
bas prix.  
 
La pêche hauturière connaît une baisse des volumes pêchés ainsi qu’un recul des volumes vendus à 
l’extérieur. 
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Poursuite de la croissance 
 


 
Après la performance exceptionnelle de 2004, l'économie mondiale affiche pour 2005 une résistance 
surprenante. En effet, catastrophes naturelles, forte flambée des prix du pétrole et alerte sur l'inflation 
n'ont pas eu raison d'une croissance mondiale qui a continué à être robuste en 2005. 
 
L'économie calédonienne, dans le prolongement des années 2003 et 2004 et conformément à la tendance 
mondiale, enregistre de très bons résultats en 2005, tirée par une demande extérieure comme intérieure 
soutenue. 
 
Toujours largement dynamisées par le nickel, les exportations sont en hausse sur un an (+5,2%) et 
atteignent un niveau record en franchissant le seuil des 100 milliards de F.CFP. 
Les importations progressent plus fortement sur un an (+8,9% avec un montant de 170,7 milliards de 
F.CFP), victimes notamment d'un alourdissement de la facture énergétique (+42,6%), mais également 
poussées par une demande intérieure importante. 
Dans ce contexte de croissance plus rapide des importations que des exportations, le taux de couverture 
des échanges recule légèrement à 61,0% (contre 63,1% en 2004) mais se maintient pour la deuxième 
année consécutive à un niveau qui, excepté en 2000, n'avait pas été enregistré depuis la fin des années 
1980. 
 
Révélatrice des anticipations positives des ménages, la situation monétaire est très bien orientée, avec 
une augmentation du volume des actifs financiers collectés par les établissements de crédit, ainsi que des 
concours de caractère bancaire. 
 
Les finances publiques des collectivités locales révèlent des budgets en hausse, notamment celui de la 
Nouvelle-Calédonie qui dépasse les 100 milliards de F.CFP. 
Parallèlement, les dépenses de l'État en Nouvelle-Calédonie, avec 106 milliards de F.CFP, progressent de 
5,3% en 2005, soit un accroissement plus soutenu que celui enregistré en 2004. 
 
Les effectifs de l'emploi salarié font état de 70 291 salariés en moyenne sur l'année 2005, soit 2 618 
salariés de plus qu'un an auparavant et, comme en 2004, un niveau exceptionnel des créations d'emploi. 
Principaux moteurs de cette croissance : les secteurs de l'hôtellerie et de la restauration, ainsi que des 
services aux entreprises. 
A noter en 2005, la revalorisation du SMG, porté à 110 000 F.CFP au 1er janvier, et désindexé de l'indice 
des prix pour la période allant du 1er janvier 2005 au 1er juillet 2007, date à laquelle il devrait atteindre 
120 000 F.CFP. 
 
Les créations d'emploi, soutenues depuis 2 ans, ont permis une réduction durable de la demande 
d'emploi. En effet, en moyenne sur l'année 2005, 8 725 demandeurs d'emplois étaient inscrits à l'Agence 
Pour l'Emploi chaque fin de mois, soit 9,4% de moins qu'en 2004, déjà en recul de 5,5% par rapport à 
2003. 
 
 
En 2005, les créations d'entreprises poursuivent leur progression entamée en 2004 et dépassent les 3 
000 unités créées en un an. Tous les grands secteurs en bénéficient, mais plus particulièrement la 
construction, le commerce et les services (aux entreprises comme aux ménages).  
 
Malgré ce faisceau d’indicateurs bien orientés, l'année 2005 a été socialement agitée, avec une 
conflictualité élevée en raison notamment d'entreprises ayant connu plusieurs mouvements. Ainsi, avec 







54 conflits dans le secteur privé (hors mine), 33 466 journées de travail ont été perdues contre 22 301 en 
2004. 
 
Autre ombre au tableau, une inflation largement supérieure à celle de l'année dernière à la même période 
: 2,6% en 2005 (contre 0,9% en 2004). Un tel niveau d'inflation, loin pour autant d'être catastrophique, 
n'avait pas été enregistré depuis 10 ans. Hausses successives des prix des carburants liées à la flambée des 
prix du pétrole (+2,6% au 1er janvier, +1,9% au 1er juillet et + 6,5% au 1er octobre), du prix du gaz 
(+4,5% en février et +0,4% en août), renchérissement du tabac (+5,5% au 1er août) ainsi que des services 
de santé ont largement contribué à cette évolution des prix.  
 
Bénéficiant d'un contexte mondial favorable, l'extraction minière et l'activité métallurgique font 
preuve de dynamisme. La métallurgie, conformément aux nouveaux objectifs de production de la SLN, 
renoue avec la croissance en 2005 (+8,0% sur un an), après une année 2004 au ralenti en raison de la mise 
en place du nouveau four de fusion Demag 10. Toutefois, incidents techniques et mouvements sociaux 
ont remis sérieusement en cause l'objectif initial de 70 000 tonnes. 
 
Les perspectives de travaux à usage d'habitation dans le bâtiment alimentent la bonne santé du secteur de 
la construction, perceptible à travers une consommation croissante de ciment (+6,8% en 2005), des 
créations d'emploi soutenues (+6,8% soit 408 emplois créés) ainsi qu'une forte croissance de l'encours des 
crédits à l'habitat (+10,1%). 
 
Le tourisme affiche une fréquentation en très légère progression qui permet tout de même de franchir à 
nouveau la barre des 100 000 touristes. L'embellie observée sur la fréquentation japonaise a été fortement 
atténuée par la stabilité sur les autres principaux marchés. 
L'activité de croisière, avec un nombre élevé d'escales et de croisiéristes en 2005, confirme l'essor du 
secteur enregistré depuis 2002. 
 
Le secteur de l'agriculture affiche des résultats mitigés, principalement marqués par le sérieux recul de la 
production bovine. 
La pêche hauturière traverse toujours des difficultés avec de faibles volumes pêchés. 
L'aquaculture de la crevette, promise à un développement certain, présente des résultats décevants cette 
année par rapport à ce qui était attendu ; les ventes à l'extérieur du territoire sont néanmoins en légère 
augmentation et permettent de dynamiser un secteur maritime atone. 
 
La population calédonienne est estimée au 1er janvier 2006 à 236 528 habitants. Les indicateurs 
démographiques de l'année 2005 s'inscrivent dans la tendance à long terme, à savoir la baisse de la 
fécondité et le recul de la mortalité. 
 
La population scolaire atteignait 72 158 élèves à la rentrée 2005, soit une hausse modeste de 1,2%, 
essentiellement tirée par l’accroissement du supérieur, et plus modérément du second degré. La tendance 
forte reste l’importante augmentation des populations scolaires en province Sud, face à des provinces 
Nord et Iles en recul. 







                                Conjoncture économique/Année 2004                                 
 
 


Année de pleine croissance 
 
 


L’année de la reprise mondiale 
 


Dans la lignée de l’année 2003 et malgré des tensions  géopolitiques, 2004 a été marquée par 
une reprise quasi-généralisée de la croissance mondiale. Poussée par l’expansion des échanges 
internationaux, la croissance a irrigué l’ensemble des économies de la planète, à des degrés 
divers. 
 
 


L’économie calédonienne tirée par la croissance mondiale et une demande intérieure 
soutenue 


 
A l’image de la conjoncture mondiale et dans le prolongement de 2003, l’économie 
calédonienne enregistre en 2004 une activité très soutenue. La croissance, largement  
dynamisée par le nickel et la demande extérieure en acier inoxydable, est également imputable 
à une demande intérieure forte : la consommation des ménages a été élevée,  si l’on s’en réfère 
à la croissance des ventes de véhicules neufs, des voyages des calédoniens à l’extérieur du 
territoire ainsi qu’à celle de l’encours des crédits aux particuliers,  de même que 
l’investissement des entreprises. 
 
 


Dynamisme de l’extraction minière 
 


Stimulée par la vitalité de la demande extérieure, l’extraction minière a atteint des niveaux 
remarquables et n’a pas été pénalisée par le ralentissement temporaire de l’activité de fusion à 
Doniambo, lié au changement de four.  
 


 
Stabilité de la dépendance énergétique 


En raison du ralentissement de l’activité métallurgique, les importations énergétiques sont 
restées relativement stables. Conjuguées à une production locale d’électricité en légère hausse, 
elles assurent la stabilité du degré de dépendance énergétique de la Nouvelle-Calédonie en 
2004.  
 
 


Exportations record  
 


Les cours du nickel élevés ont largement bénéficié aux exportations qui frôlent les 100 
milliards de F.CFP en 2004 et atteignent un record historique. Parallèlement, l’ « effet airbus » 
entraîne la valeur des importations à la baisse sur un an. Avec un tel niveau des échanges, le 
taux de couverture des importations par les exportations dépasse la barre des 60%, ce qui 
n’était pas arrivé depuis 2000.  
 
 







Niveau soutenu des travaux de construction 
L’activité du Bâtiment et des Travaux Publics a également fait preuve de dynamisme  comme 
en témoignent le niveau très élevé des permis de construire délivrés, du volume des ventes de 
ciment,  des effectifs salariés et de la progression de l’encours des crédits à l’habitat. Avec la 
reprise annoncée des travaux de construction de l’usine de Goro-Nickel, les perspectives sont 
bonnes pour le secteur. 
 


Très bonne tenue de la crevette 
 


La filière pêche-aquaculture affiche en 2004 des résultats contrastés. En effet, l’activité 
aquacole se porte bien, avec de très bons niveaux de production et d’exportations, tandis que la 
pêche hauturière a été affectée par une diminution des captures et des prix de vente.  
 


 
 


Les productions agricoles retrouvent un niveau normal 
 


L’agriculture calédonienne, après une année 2003 pénalisée par le passage du cyclone Erica qui 
avait endommagé les cultures,  retrouve des niveaux de production satisfaisants.  
 
 


Fréquentation touristique atone 
 


Seule ombre au tableau, la fréquentation touristique,, avec un nombre de touristes qui stagne 
autour de la barre des 100 000 pour la 9ème année consécutive. Cette morosité a toutefois été 
compensée par des arrivées de plus en plus massives de croisiéristes sur l’ensemble de la 
Nouvelle-Calédonie, et une activité hôtelière qui se maintient grâce à la clientèle locale. 
 
 


Inflation limitée 
 


Par ailleurs, l’inflation est restée limitée à 0,9% sur l’ensemble de l’année 2004, la stabilité des 
prix des produits manufacturés ayant compensé les augmentations presque équivalentes des 
prix des services et des produits alimentaires. 
 


 
Niveau très élevé des créations d’emploi 


 
A l’image d’une activité économique soutenue, les créations d’entreprise sont en hausse pour 
la deuxième année consécutive, avec plus de 3 000 unités créées en 2004. L’emploi salarié 
augmente fortement, avec près de 3 200 créations d’emploi sur un an,réduisant ainsi l’effectif 
des demandeurs d’emploi inscrits à l’Agence pour l’Emploi qui est en recul pour la deuxième 
année consécutive.,  


 
 


Hausse des dépenses publiques 
 


Les dépenses de l’Etat en Nouvelle-Calédonie ont continué de croître en 2004, de même que 
celles des collectivités locales, compensées par une hausse des recettes qui maintient ainsi 
l’équilibre budgétaire. 







                                Conjoncture économique/Année 2003                                 
 
 
 


Le nickel dynamise l’économie calédonienne 
 


 
Reprise de l’économie mondiale 


Après deux années de ralentissement et un léger passage à vide en début d’année, dû notamment aux incertitudes 
géopolitiques et aux effets de l’épidémie de pneumopathie atypique, la croissance mondiale s’est vigoureusement 
redressée en 2003, tirée par le dynamisme des Etats-Unis et de la Chine. Suivi par la plupart des économies de la 
planète, le mouvement a été retardé dans la zone Euro, pénalisée par l’appréciation de sa monnaie face au dollar 
et par une demande intérieure atone.  
 
 
L’économie calédonienne bénéficie de la bonne orientation de la conjoncture mondiale, notamment sur le 


marché du nickel. 
 


L’économie calédonienne affiche pour l’année 2003 une activité soutenue, qui a largement bénéficié de la bonne 
orientation de la conjoncture mondiale, notamment sur le marché du nickel. 
Ainsi, productions minières et métallurgiques, stimulées par une demande extérieure exponentielle, sont en forte 
croissance annuelle. Renchéries à l’exportation par un cours du nickel qui a atteint en 2003 des niveaux 
exceptionnels non franchis depuis 1989, elles assurent à la valeur des exportations calédoniennes un record 
historique. 
 
 


La croissance, également tirée à la hausse par la demande intérieure 
 


L’activité économique a également été tirée à la hausse par une demande intérieure vigoureuse comme en 
témoignent le niveau record des importations calédoniennes, la forte progression de l’encours des crédits, 
notamment à l’habitat et à l’équipement, l’augmentation des immatriculations de véhicules neufs,  ou encore le 
niveau des voyages des calédoniens, a été vigoureuse. De plus, la consommation n’a pas été affectée par la 
hausse des prix, avec une inflation limitée à 1,0% en 2003 (en glissement sur douze mois). 
 
 


La balance commerciale victime du niveau élevé des importations 
 


Le niveau spectaculaire des exportations calédoniennes, conjugué à la forte progression des importations, 
notamment en raison de l’arrivée des deux nouveaux airbus de la compagnie aérienne locale, ne permet pas au 
taux de couverture de se redresser. Ce dernier se maintient ainsi, pour la troisième année consécutive, sous la 
barre des 50%.  
 
 


Dynamisme du bâtiment grâce aux travaux à usage d’habitation 
 


Le secteur du bâtiment et des travaux publics, frappé de plein fouet fin 2002 par l’annonce de la suspension du 
chantier Goro Nickel, affiche pour 2003 une activité soutenue, largement dynamisée par les constructions à usage 
d’habitation notamment sur la commune de Nouméa et, dans une moindre mesure, par les travaux de 
reconstructions et de réparations liés au passage du cyclone Erica au mois de mars, qui permettent à l’emploi du 
secteur de rester stable. 
 


Malgré les dégâts causés par le cyclone Erica sur les cultures, les productions agricoles restent 
satisfaisantes 


 







L’agriculture, pénalisée par le passage du cyclone qui a sérieusement endommagé les cultures de squashs, 
pommes de terre et fruits, enregistre par ailleurs de bons niveaux de production pour les viandes bovines et 
porcines. 
 
 


La crevette victime de conditions climatiques défavorables 
 
Le secteur maritime a été victime, en 2003, d’une dispersion des espèces pélagiques ayant entraîné une réduction 
des captures de thons et de mauvaises conditions climatiques qui ont affecté l’aquaculture de la crevette. Ce 
ralentissement conjoncturel ne remet toutefois pas en cause le développement à moyen terme, de la filière 
crevette, qui reste, loin derrière le nickel, le deuxième produit calédonien exporté. 
 
 


La fréquentation touristique stagne au-dessus de la barre symbolique des 100 000. 
 


Le nombre de touristes est en recul par rapport à 2002 et se maintient de justesse au-dessus du seuil des 100 000 
touristes. Conséquence de ce recul, les clients ont été moins nombreux dans les hôtels de Nouméa, et ce malgré 
une forte croissance de la clientèle locale. Toutefois, grâce à l’allongement de leur durée de séjour, ils assurent 
un meilleur remplissage des hôtels et le taux d’occupation de ces derniers est le plus élevé de ces dix dernières 
années. 
L’activité de croisière, avec presque 65 000 croisiéristes, enregistre de belles performances. 
Malgré la baisse du nombre de touristes, le transport aérien international présente une progression du nombre de 
passagers, imputable à la hausse des voyages des Calédoniens. Le transport intérieur, victime de la concurrence 
du transport maritime, affiche une très légère hausse en 2003, après plusieurs années de recul. 
 
 


Hausse des dépenses publiques, compensée par la progression plus rapide des recettes 
 


La croissance des transferts de l’Etat en Nouvelle-Calédonie, notamment des dotations aux collectivités locales, 
conjuguée à celle des ressources propres de la Nouvelle-Calédonie et des trois provinces, compense 
l’augmentation des dépenses et assure l’équilibre budgétaire de chacune des collectivités. 
 
 
Amélioration du marché du travail calédonien grâce à la progression de l’emploi salarié qui entraîne une 


diminution des demandeurs d’emploi 
 


Le marché du travail bénéficie directement de la bonne orientation de a conjoncture calédonienne, avec un recul 
significatif du nombre de demandeurs d’emplois inscrits dans les services provinciaux de l’emploi, conjugué à 
une croissance, toutefois modérée, des nouvelles offres déposées. Cette évolution favorable du marché du travail 
se répercute sur l’emploi salarié dans le secteur privé, dont les effectifs progressent à un rythme soutenu avec 
près de 1 000 emplois supplémentaires. 
 
 


Solde de créations d’entreprises en hausse 
 
Le solde des  créations d’entreprises laisse apparaître 1 368 nouvelles entreprises, dont les trois quarts concernent 
les secteurs de la construction et des services. 
Le climat social dans les entreprises calédoniennes, après une année 2002 mouvementée, s’est apaisé, mais la 
conflictualité reste importante dans le secteur minier. 
 
 







                                Conjoncture économique/Année 2002                                
 
 


 
L’activité résiste aux tourmentes mondiales 


 
 


L’année 2002, qui s’annonçait comme celle de la reprise, reste marquée par un ralentissement de la 
croissance. 


 
Sur le plan international, l’année 2002 s’installe dans le prolongement d’une année 2001 marquée par une 
conjoncture économique défavorable et un ralentissement de la croissance. De nombreux espoirs s’étaient portés en 
vue d’un redressement de l’économie en 2002, mais les signes aperçus en début d’année se sont vite essoufflés 
pour laisser place à la morosité. Les perspectives d’une guerre en Irak et la hausse des prix du pétrole ont 
lourdement pesé sur le climat des affaires, le moral des ménages et la confiance des chefs d’entreprises. Malgré cet 
environnement économique incertain, le marché des matières premières est resté soutenu. 
 
 


Bonne résistance de l’économie calédonienne. 
 


Dans ce contexte de morosité mondiale, l’économie calédonienne a plutôt bien résisté, à l’image de ses voisins 
anglo-saxons. Elle a, sur le plan local, bénéficié des premières retombées de la construction de l’usine de Goro 
Nickel. Ainsi, les indicateurs pour 2002 présentent dans l’ensemble une stabilité par rapport à 2001, tout en restant 
en retrait par rapport à ceux de l’année 2000, qualifiés d’exceptionnels. 
 
 
Dans un contexte de marché mondial du nickel soutenu, le minerai calédonien affiche des résultats mitigés.  


 
Du côté du secteur du nickel, les résultats sont contrastés. En effet, si l’extraction minière marque un sérieux repli 
lié notamment aux conflits sociaux qui ont paralysé de nombreux sites miniers en début d’année, la production 
métallurgique marque sa 10ème année de croissance, dans un contexte de marché mondial du nickel soutenu.   
Pour la métallurgie, l’année 2002 aura été marquée par le démarrage des travaux de construction de l’usine de Goro 
Nickel, mais également par l’annonce, de la part d’INCO, de la suspension des travaux pour une durée d’au moins 
6 mois. Parallèlement, la SLN se prépare pour atteindre son objectif de production de 75 000 tonnes par an d’ici 
2005 et les études pour l’Usine du Nord se poursuivent. 
 
 


La fréquentation touristique se maintient au-dessus de la barre de 100 000. 
 


Le nombre de touristes, en hausse de 3,4%, se maintient pour la troisième année consécutive au-dessus des 100 000 
personnes. Les Japonais finissent l’année avec une fréquentation stable sur un an, malgré un fort recul sur les neuf 
premiers mois de l’année. Les marchés anglo-saxons, compte-tenu de la fermeture du Club Med, maintiennent une 
fréquentation satisfaisante. La hausse spectaculaire est à attribuer aux Métropolitains, qui deviennent le premier 
marché pour la Nouvelle-Calédonie en 2002.  
Cette bonne tenue de la fréquentation doit cependant être relativisée par les résultats décevants de l’activité 
hôtelière, qui enregistre une diminution de sa clientèle. 
L’activité de croisière se porte bien, avec un nombre de croisiéristes pour 2002 qui n’avait pas été atteint depuis 15 
ans. 
Après les difficultés rencontrées au niveau de la desserte aérienne ces dernières années, l’année 2002 aura été 
marquée par l’aboutissement du dossier de défiscalisation pour l’achat des nouveaux Airbus par la compagnie 
locale Air Calédonie International. 
 
 


Malgré le ralentissement observé au niveau du bâtiment à usage d’habitation, l’ensemble du secteur a fait 
preuve de dynamisme en 2002. 


 







La belle performance des ventes de ciment local, le niveau de l’emploi salarié et la progression des crédits à 
l’habitat en 2002 témoignent d’une activité soutenue dans le bâtiment et les travaux publics, illustrant, entre autres, 
les premières retombées de la construction de l’usine de Goro Nickel. 
Une seule ombre au tableau, les bâtiments à usage d’habitation, dont les achèvements ont été marqués par un 
ralentissement sur une bonne moitié de l’année. 
 
 
 


L’agriculture enregistre des productions dans l’ensemble satisfaisantes alors que, du côté du  secteur 
maritime, face au dynamisme de l’aquaculture, les pêches artisanales et industrielles sont décevantes. 


 
Les bons résultats des productions animales, soutenus par la forte progression des récoltes légumières, assurent au 
secteur agricole un bilan positif pour 2002, malgré les résultats plus médiocres des filières fruits et céréales. 
Le secteur maritime, soutenu par la bonne santé de l’aquaculture de la crevette, laisse cependant apparaître une 
légère réduction de ses recettes à l’exportation, liée à un recul des ventes de thon à l’extérieur du territoire ; 
évolution décevante compte-tenu du développement récent des opérateurs de pêche hauturière en Nouvelle-
Calédonie. 
 
 
 


Le maintien du niveau des créations d’emploi, qui témoigne de la bonne orientation de l’activité, est 
cependant conjugué à une forte croissance de la demande d’emploi. 


 
La croissance de l’emploi salarié est restée stable par rapport à celle enregistrée en 2001, et légèrement inférieure à 
celle de l’année 2000, confirmant le maintien de l’activité.  
Parallèlement, le marché du travail a été marqué par une forte croissance de la demande d’emploi, face à une 
hausse modérée des dépôts d’offres malgré un début d’année qui s’annonçait prometteur en raison des nombreuses 
propositions d’emploi liées au chantier de Goro Nickel. 
 
 
 


Exportations comme importations n’ont pas connu de variation importante, à la hausse comme à la baisse, 
en 2002 ; le taux de couverture se maintient au même niveau  qu’en 2001, sous la barre des 50%. 


 
Malgré les résultats mitigés de la production locale de nickel, qui couvre 90% des recettes liées aux ventes de 
produits calédoniens à l’extérieur du territoire, les exportations restent stables sur un an, soutenues par le niveau 
élevé des cours au London Metal Exchange.  
Les importations calédoniennes marquent un léger ralentissement de leur croissance en 2002, malgré les achats 
importants effectués au titre de l’investissement industriel, notamment pour la construction ou l’extension d’usines 
métallurgiques. 
Cette évolution des échanges en 2002 permet au taux de couverture, avec 47,1%, de rester stable sur un an, toujours 
inférieur à celui, record, de l’année 2000 (65,5%). 
 
 
 


L’investissement des entreprises et la consommation des ménages ont fait  
preuve de vitalité qui n’a pas été affectée par l’ inflation, limitée à 1,5%. 


 
La demande intérieure, consommation des ménages et investissement des entreprises, est restée dynamique en 
2002, comme en témoignent le niveau des importations, la progression de l’encours des crédits octroyés, l’envolée 
des ventes de véhicules neufs, et pour les ménages, l’engouement certain pour les voyages à l’extérieur du 
territoire. 
Le pouvoir d’achat des ménages n’a de plus, pas été affecté par la hausse des prix qui, avec 1,5% en glissement 
annuel, se situe en-dessous de l’inflation, déjà faible, enregistrée en 2001.  
 
 
 
Croissance des dépenses publiques, non intégralement compensée par la progression, moins rapide, des recettes. 







 
Les dépenses de l’Etat en Nouvelle-Calédonie marquent une croissance comparable à celle enregistrée en 2001. 
Cependant, les montants alloués aux collectivités locales, conjugués à leurs ressources propres, ne suffit pas à 
compenser en intégralité l’augmentation rapide des dépenses de ces dernières (notamment en raison de la hausse 
des frais de personnel liée à la mise en place du Régime Unifié d’Assurance Maladie Maternité au 1er juillet), et les 
budgets provisoires affichent des légers déséquilibres pour 2002. 
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                                Conjoncture économique/Année 2001                                 
 
 
 


Activité ralentie mais soutenue 
 


 
 


Contexte international défavorable. 
 
Bien avant les attentats du 11 septembre, l’année 2001, avait mal débuté avec une conjoncture internationale 
défavorable. Les Etats-Unis sont en effet entrés, dès le début de l’année, dans une récession économique 
qui, ajoutée à celle que connaît le Japon depuis le deuxième trimestre, a fait reculer la majorité des 
économies de la planète. Dans ce contexte, l’investissement mondial a fléchi, entraînant un recul de la 
consommation mondiale d’aciers inoxydables et, par là-même, de la demande de nickel.  
 
 
 


A l’image de l’économie mondiale, l’activité calédonienne marque un ralentissement 
 
Ainsi, alors que sous l’effet positif de la conjoncture mondiale, l’économie calédonienne avait enregistré des 
résultats remarquables en 2000, elle subit indirectement en 2001 les conséquences d’un contexte 
international défavorable et marque un léger ralentissement, loin d’être toutefois catastrophique. Les 
résultats économiques, dans l’ensemble inférieurs à ceux de 2000, se maintiennent à un niveau satisfaisant. 
 


 
 


L’extraction minière et la production métallurgique calédoniennes ont plutôt bien résisté à la 
morosité sur le marché mondial du nickel 


 
 
Les données pour la mine et la métallurgie font état d’un secteur qui a plutôt bien résisté aux tourmentes sur 
le marché mondial du nickel. En effet, malgré la contraction de la demande extérieure et la forte baisse des 
cours du nickel au London Metal Exchange (-31,1% en 2001) qui a dévalorisé les exportations du minerai et 
de ses produits de fusion, les niveaux de production sont restés satisfaisants, la métallurgie affichant même 
sa  9ème année de croissance.  
Par ailleurs, ces difficultés passagères sur un marché traditionnellement cyclique n’ont pas remis en cause 
les deux grands projets miniers et métallurgiques, menés par INCO et Falconbridge, alors que de son côté, la 
SLN a confirmé l’augmentation de la capacité annuelle de production de l’usine de Doniambo à 75 000 
tonnes de nickel contenu d’ici 2005. 
 
 
 


Si la barre des 100 000 touristes  a été franchie, il n’en reste pas moins que la fréquentation est en 
recul sur un an . 


 
La récession économique dans l’archipel nippon a également eu un impact sur les voyages des Japonais, 
notamment en Nouvelle-Calédonie où ils sont venus moins nombreux qu’en 2000. 
A ces phénomènes mondiaux se sont ajoutées des péripéties nationales ou locales. Des difficultés sont 
intervenues dans la desserte aérienne de la Nouvelle-Calédonie avec les modifications sur les vols d’Air 
France, le retrait d’AOM fin mars, et des lenteurs ont été rencontrées dans l’avancement du dossier de 
défiscalisation des avions d’Air Calédonie International. Ainsi, les touristes métropolitains, directement 
concernés par ces perturbations, accusent une forte diminution. 
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Globalement, la fréquentation dépasse de justesse la barre symbolique des 100 000 touristes, avec tout de 
même un recul de 8,3% sur un an. Les principaux marchés sont en baisse, à l’exception des Australiens. 
 
 
 
 


Dynamisme du bâtiment, notamment pour les constructions à usage d’habitation. 
 
Le léger recul des ventes de ciment et le ralentissement des crédits à l’habitat octroyés ne viennent pas ternir 
les bons résultats du bâtiment. En effet, après une année 2000 marquée par un ralentissement, le secteur fait 
preuve de dynamisme cette année, notamment pour les constructions à usage d’habitation. De plus, les 
retombées sur l’activité de la construction des deux futures usines métallurgiques risquent d’être 
importantes, compte tenu de l’envergure de ces projets. 
 
 


Agriculture, pêche et aquaculture enregistrent des résultats prometteurs 
 
Les bons résultats du secteur maritime calédonien en 2001 témoignent de la progression d’un secteur promis 
à un développement certain, alors que de nombreux projets, notamment de pêche hauturière, doivent encore 
voir le jour. 
L’ensemble du secteur agricole est satisfaisant, avec une production bovine qui couvre presque 
intégralement la demande locale. Seuls les récoltes fruitières sont en recul, justifiant un recours accru aux 
importations. 
 
  
 


Baisse des exportations et hausse des importations font chuter le taux de couverture qui reste 
toutefois supérieur  


à ceux de l’outre-mer français ou des pays insulaires de la région. 
 
L’embellie qu’a connue le commerce extérieur de la Nouvelle-Calédonie en 2000 n’a pas été reconduite en 
2001. 
En effet, au-delà de la baisse des volumes de produits miniers et métallurgiques exportés en raison de la 
contraction de la demande mondiale, la chute des cours du nickel au London Metal Exchange dévalorise les 
exportations qui enregistrent une considérable diminution en valeur pour atteindre 59,1 milliards de F.CFP. 
Compte tenu de la faible part des produits de la mer dans les exportations calédoniennes, leur bonne tenue 
en 2001 est loin de compenser la perte de revenu liée aux produits de la mine. 
Parallèlement, les importations, avec un total de 124,2 milliards de F.CFP pour l’année 2001, augmentent de 
3,7% par rapport à 2000.  
Cette hausse des importations conjuguée à la baisse, plus importante, des exportations, fait chuter le taux de 
couverture qui repasse sous la barre des 50%. Avec 47,6%, ce dernier reste toutefois supérieur aux taux, 
particulièrement bas, atteints en 1998 et 1999 et se situe au-dessus de ceux de l’outre-mer français, ainsi que 
des pays insulaires de la région. 
 
 


Une consommation intérieure soutenue en 2001, ……non affectée par une inflation limitée à 2,3% 
 


 
La hausse des importations, généralisée à l’ensemble de postes, témoigne de la bonne tenue de la 
consommation intérieure (consommation des ménages et investissement des entreprises) en 2001.  
La progression de la demande des ménages et des entreprises est également illustrée par le dynamisme du 
marché de l’automobile, qui enregistre une forte progression des immatriculations de véhicules neufs.  
Les crédits octroyés par les établissements bancaires continuent de croître, mais moins rapidement qu’en 
2000. 
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Les prix à la consommation ont augmenté de 2,3% en 2001, soit le même niveau que celui observé  en 2000. 
L’inflation a plus porté sur les produits alimentaires et les produits manufacturés que sur les services. 
Victime de la hausse des prix du pétrole et du raffermissement du dollar américain, les carburants se sont 
renchéris à eux-seuls de 7,1%.  
Les augmentations successives du Salaire Minimum Garanti, mises en place conformément au Pacte social, 
n’ont pas été aussi inflationnistes qu’on aurait pu le craindre. 
 
 


Le faible niveau des créations d’emplois salariés n’a pas suffi à absorber l’afflux des nouveaux 
demandeurs  


 
Révélateur du léger ralentissement de l’activité en 2001, l’accroissement des effectifs salariés du secteur 
privé est limité à 3,2% cette année, après une année de croissance particulièrement soutenue. 
Cette faiblesse des créations d’emplois n’est pas venue soutenir un marché du travail déjà fortement 
déséquilibré, et stimulé, du côté de la demande, par la perspective des projets miniers et métallurgiques, 
alors que les nombreuses offres liées à ces activités futures n’ont encore transité par l’Agence Pour 
l’Emploi.  
 
 
 
 


Après le caractère exceptionnel de l’année 2000, les finances publiques se stabilisent. 
 
Les volumes et la structure des finances publiques, fortement modifiés en 2000 en raison de la mise en place 
des premiers transferts de compétences issus de l’Accord de Nouméa, de la création de la Société 
Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle et de la réforme de la fiscalité douanière, retrouvent 
en 2001 une croissance que l’on peut qualifier de « normale ».  


 







                                Conjoncture économique/Année 2000                             
 
 


Une croissance confirmée 
 
 
Croissance exceptionnelle de l’économie mondiale en 2000, malgré les inquiétudes liées à la flambée 


des cours du pétrole. 
Après le déclenchement de la crise en Asie en 1997 et sa propagation à une bonne partie de la planète en 
1998, l’année 1999 avait été marquée par une reprise généralisée de l’économie mondiale, tirée par la 
croissance inexorable des Etats-Unis et par la vigueur retrouvée des économies européennes, que l’année 
2000 est venue largement confirmer.  
Seule ombre au tableau, la tension sur les marchés pétroliers survenue dans la deuxième moitié de 
l’année. En effet, hausse de la croissance économique et limitation de la production de la part des pays 
membres de l’OPEP ont été à l’origine de la flambée des cours du pétrole, qui a entraîné une légère 
reprise de l’inflation ainsi qu’un surcoût économique pour les pays importateurs, laissant planer des 
incertitudes quant au maintien d’une telle croissance en 2001. 
 


Influence positive de la conjoncture mondiale sur l’économie calédonienne 
A l’image de l’économie mondiale, la Nouvelle-Calédonie affiche des résultats très satisfaisants pour 
l’année 2000, confirmant l’impact de l’environnement international sur l’économie calédonienne. Ainsi, 
de même que les effets de la crise née en Asie au cours de l’année 1997 avaient été néfastes pour 
l’activité de l’économie calédonienne en 1998, la reprise, amorcée en 1999 et très largement confirmée en 
2000, a contribué à la très bonne tenue de cette dernière en 2000. 
 
Redressement des activités minières et métallurgiques, soutenues par une conjoncture favorable sur 


le marché mondial du nickel 
Le retour de la croissance, notamment dans les pays du sud-est asiatique, a relancé la consommation 
mondiale d’aciers inoxydables et donc la demande de nickel dès 1999. La remontée des cours qui en a 
découlé s’est traduite par un prix du nickel au London Metal Exchange (LME) historiquement élevé en 
début d’année 2000 (4,67 USD/Lb en mars), avant d’amorcer une baisse dans la deuxième moitié de 
l’année qui a été comblée par la hausse du dollar américain. Un tel contexte a assuré à la production de 
nickel calédonienne de nombreux débouchés à l’exportation à des prix remarquables, permettant ainsi à la 
production métallurgique d’enregistrer sa huitième année de croissance et à l’extraction minière, de 
retrouver son niveau d’avant la crise. 
Dans le domaine de l’activité minière et métallurgique, l’année 2000 restera marquée par la création de la 
Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI), permettant à la Nouvelle-
Calédonie de rentrer dans le capital de la SLN et d’ERAMET, ainsi que par la concrétisation pour INCO, 
de son projet d’usine métallurgique dans le Sud. 


 
Dynamisme des échanges extérieurs, stimulés par la hausse des cours des matières premières 


Composées à plus de 90% de nickel, les exportations calédoniennes ont directement bénéficié, au delà 
d’une demande mondiale soutenue, du niveau élevé des prix au LME (la valeur du minerai exportée 
progresse de 77,4% sur un an, celle de ses produits de fusion de 42,1%). Ces dernières atteignent ainsi la 
valeur inégalée de 75,5 milliards de F.CFP en 2000.  
En revanche, la flambée des cours du pétrole pénalise fortement les importations calédoniennes. Avec un 
montant de 119,8 milliards de F.CFP, elles confirment le maintien à un régime élevé de l’investissement 
des entreprises et des achats des ménages calédoniens déjà observé en 1999, mais subissent un 
accroissement de 6,1% en 2000 qui résulte presque intégralement de la hausse des produits pétroliers. 
L’augmentation des importations ayant été toutefois moins forte que celle des exportations, le taux de 
couverture se redresse sérieusement et s’établit à 63,1% en 2000. 
 


Tensions inflationnistes extérieures et interventions des pouvoirs publics sont à l’origine de 
l’augmentation de 2,3% des prix en 2000 







Flambée des cours des produits pétroliers, dont la conséquence sur le plan local a été l’augmentation du 
prix de détail des carburants en octobre, retour modéré de l’inflation chez nos principaux fournisseurs, 
mise en place à compter du 1er mars de la Taxe Générale sur les Services sont les principales raisons du 
retour de l’inflation en Nouvelle-Calédonie en 2000, après deux années de quais-stabilité des prix. 
 


Fréquentation touristique record 
De même que la récession économique au Japon avait pesé lourd sur la fréquentation des touristes 
nippons en Nouvelle-Calédonie en 1998 et 1999, le redressement de l’économie dans l’archipel nippon a 
eu des effets immédiats, qui conjugués à ceux induits par la mise en place par Aircalin de sa rotation 
Osaka-Nouméa en mars 2000, assurent un retour des touristes japonais sur le Caillou en 2000. Encore 
loin de retrouver les niveaux d’avant la crise, cet accroissement, associé à une fréquentation anglo-
saxonne très satisfaisante, assure toutefois à la Nouvelle-Calédonie une fréquentation record pour l’année 
2000 , avec 109 587 touristes. Malheureusement, l’accroissement de la capacité hôtelière sur la même 
période éponge la hausse des touristes et le taux de remplissage des hôtels de Nouméa recule. 
Le nombre de croisiéristes ayant débarqué à Nouméa en 2000 reste stable par rapport à 1999, bien 
supérieur à celui des années 1997 et 1998.  
 


Année de battement 
Un ralentissement a été enregistré dans l’activité du bâtiment en 2000. Cependant, l’ensemble des 
indicateurs du BTP, loin d’être catastrophiques, témoignent plus du contre coup de la fin des mesures de 
défiscalisation et de l’attente de la concrétisation de nombreux projets qui devraient découler des 
nouveaux contrats de développement, que d’une véritable crise du secteur. Ainsi, les effectifs salariés du 
secteur continuent de progresser en 2000, à un rythme soutenu. 
 


Résultats contrastés dans la filière agricole 
Malgré le léger recul de la production et des exportations de crevettes, le secteur maritime affiche une 
activité soutenue en 2000, grâce notamment aux bons résultats de la pêche au thon, qui devrait connaître 
un véritable essor avec la création d’une nouvelle unité de pêche hauturière équipée de 10 palangriers 
dans le Nord. 
Productions de viande bovine et de légumes sont en recul, alors que celle de légumes connaît un 
accroissement considérable. 
 


Malgré la légère reprise de l’inflation, la consommation est restée soutenue  
La bonne tenue de la consommation, reflétée par le niveau des importations en 2000, est confirmée par le 
rythme de progression annuel (+6,3%) des crédits, notamment celui des crédits à l’habitat (+7,5%). 
Cependant, le renchérissement du coût du crédit pourrait avoir à terme, des répercussions sur la demande 
des particuliers comme sur celle des entreprises.  
 


A l’image de l’actualité économique et institutionnelle, les finances publiques ont connu 
d’importantes évolutions. 


Premiers transferts de compétences dictés par la loi organique issue de l’accord de Nouméa, création de la 
Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI), réforme de la fiscalité douanière 
et mise en place de la Taxe Générale sur les Services sont venus modifier le volume et la structure des 
finances publiques pour l’année 2000. Les transferts de l’Etat en Nouvelle-Calédonie connaissent un 
accroissement considérable, dépassant les 100 milliards de F.CFP. 
 


Accroissement soutenu des effectifs salariés et climat social favorable 
Témoin de la bonne tenue de l’économie calédonienne en 2000, le nombre de salariés a globalement 
augmenté de 4,1% entre juin 1999 et juin 2000. Cette création de 1 967 emplois salariés supplémentaires, 
qui s’est traduite par une augmentation du nombre d’offres d’emploi déposées à l’APE, n’a toutefois pas 
suffi à réduire le nombre de personnes à la recherche d’un travail, et ce malgré le ralentissement observé 
dans la croissance des nouvelles inscriptions.  







Contexte économique propice, discussions autour du pacte social et condamnations prononcées à l’égard 
de certains leaders syndicaux sont sans doute à l’origine de la diminution du nombre de conflits au sein 
des entreprises du secteur privé en 2000.  
 
 







                                Conjoncture économique/Année 1999                               
 
 
 


1999, le retour de la croissance mondiale. 
 


L’année 1997 restera comme celle du déclenchement d’une crise économique et financière majeure, qui 
après avoir entraîné les pays du sud est asiatique en récession jusqu’à plonger le japon dans des difficultés 
sans précédent depuis la seconde guerre mondiale, aura laissé planer en 1998 de forts risque de 
généralisation à l’ensemble de la planète.  
Ces craintes n’auront pas été justifiées, puisque l’année 1999 aura été celle de la reprise généralisée, tirée 
par la croissance inaltérable des Etats-Unis et par la vigueur retrouvée des économies Européennes.  
 
 


Revirement de situation sur le marché du nickel en cours d’année. 
 
L’influence de l’environnement international n’est pas sans répercussion pour la Nouvelle-Calédonie, en 
particulier en raison de l’impact qu’une crise ou qu’une reprise peut avoir sur les cours des matières 
premières.  
Ainsi, en 1998, une offre excédentaire de nickel sur un marché en contraction avait entraîné une chute des 
cours de 35%, qui s’était soldée par un recul de l’extraction minière et surtout par un effondrement des 
valeurs exportées, ne garantissant plus la rentabilité des productions.  
L’année 1999, qui s’annonçait tout aussi difficile pour le secteur aura connu un spectaculaire revirement 
de situation. En effet la reprise plus rapide que prévue de l’économie des pays asiatiques a stimulé la 
consommation de nickel, par ailleurs soutenue en Europe et aux Etats-Unis. Les quantités exportées par le 
territoire se sont donc redressées en raison d’une demande extérieure qui se renforçait, alors que les 
valeurs correspondantes se revalorisaient sous l’effet d’une véritable flambée des cours au second 
semestre. En définitive sur un an, la valeur des exportations minières sur laquelle pèse lourdement un 
début d’année défavorable, se sera réduite de 2,8%, alors que celle des produits métallurgiques aura 
progressé de 12,2%. 
Toujours concernant le nickel, 1999 restera comme l’année de mise en œuvre de la seconde usine 
métallurgique, par la société INCO, à Goro dans le Sud de la Nouvelle-Calédonie. Il s’agit pour l’instant 
d’une usine pilote, destinée à juger de la rentabilité de l’exploitation des latérites par un nouveau procédé 
adapté à la teneur forte en fer et faible en nickel de ce type de minerai, qui devrait déboucher à terme sur 
un véritable complexe industriel. 
 
 


Des difficultés liées à la desserte aérienne et à la situation économique japonaise pèsent sur la 
fréquentation touristique de la Nouvelle-Calédonie. 


 
Avec un total estimé de 99 735 voyageurs, la fréquentation touristique de la Nouvelle-Calédonie repasse 
de peu sous la barre des 100 000 personnes. Cette baisse globale incombe particulièrement à la clientèle 
japonaise en retrait de 12,4% sur un an, et s’explique en partie par la situation économique nipponne en 
pleine convalescence après la récession de 1998. Cette conjoncture défavorable a en plus été aggravée par 
les perturbations qu’a connu la desserte en cours d’année. Est en effet venu s’ajouter au nouveau plan de 
vol d’air France, l’interruption des trois rotations hebdomadaires entre le Japon et la Nouvelle-Calédonie, 
assurées, via Guam, par Continental Micronésia. Le nombre de clients dans les hôtels de Nouméa a 
diminué plus modérément, grâce à la clientèle locale. Les débarquements de croisiéristes, par contre ont 
plus que doublés en un an. 
 







 
 
 


L’aquaculture de crevette décolle. 
 
Les exportations de produits de la mer ont enregistrés des résultats remarquables en 1999, et représentent 
un total supérieur à 2,4 milliards de Fcfp. La montée en puissance de l’aquaculture est à l’origine de cette 
évolution, puisque 1,9 milliard de Fcfp de crevettes calédoniennes ont été vendues hors du territoire en 
1999, soit une hausse annuelle de 75%. Les ventes de la pêche industrielle et surtout artisanale, non 
cependant pas connu le même succès. 
 
 


Ralentissement de l’activité du bâtiment, mais confiance du secteur. 
 
L’activité du bâtiment, dopée depuis la fin de l’année 1997 par les mesures d’incitation fiscale, a montré 
en 1999 des signes de ralentissement. Ainsi, si les achèvements de constructions ont été soutenus, les 
permis accordés se sont tassés alors que les mesures fiscales sont arrivées à leur terme en milieu d’année. 
Toutefois, les professionnels du bâtiment sont restés optimistes et les effectifs du secteur, qui ont continué 
de croître cette année, confirment cette confiance. 
 
 


Vigueur exceptionnelle des importations, mais creusement du déficit commercial. 
 
La dépendance de la Nouvelle-Calédonie vis à vis de l’approvisionnement extérieur s’est illustré en 1999 
par le niveau record du montant des importations. La barre symbolique des 100 milliards de Fcfp, 
approchée deux année de suite a ainsi été très largement franchie, pour une  facture qui atteint, en 1999, 
112,8 milliards de Fcfp.  
Les raisons de cette vitalité (+13,4% en un an) sont à mettre au crédit de l’investissement industriel 
particulièrement soutenu tout au long de l’année, mais également dans une moindre mesure, de la 
consommation des ménages. Il faut également y ajouter l’impact non négligeable de la hausse des cours 
mondiaux des matières premières minérales nécessaires à la production énergétique du territoire, 
amplifiée par celle du dollar américain 
Face à ces achats massifs à l’étranger, le retour à la croissance des exportations, sous l’influence de la 
reprise du marché du nickel et du succès des ventes de produits de la mer, n’a pas été suffisant pour 
contenir le déficit commercial. Les exportations atteignent ainsi 44,8 milliards de Fcfp, pour un taux de 
couverture des imports par les exports de 39,7% au terme de l’année, soit un niveau exceptionnellement 
faible pour la Nouvelle-Calédonie. 
 
 


Croissance de la consommation favorisée par le crédit, qui se révèle non inflationniste. 
 
Confirmant l’augmentation de l’investissement et de la consommation, l’encours des crédits  accordés 
aux résidents a progressé de 5,5 % en un an, sans que cette hausse de la demande ne se traduise par un 
retour de l’inflation (la hausse des prix est restée limitée à 0,1%). Il est à noter toutefois une augmentation 
annuelle modeste des crédits à l’habitat, après l’année 1998 exceptionnelle.  
L’encours des dépôts des calédoniens a progressé sur un an de 7,1%, moins fortement qu’en 1998. Cette 
accroissement des actifs financiers c’est fait au bénéfice de l’épargne à long terme qui croit à un rythme 
supérieur à celui des placements à court terme.                            
 
 


Forte hausse des dépenses de l’état. 
 
Par leur importance, les dépenses de l’état jouent un rôle moteur ou stabilisateur sur l’économie Néo-
Calédonienne. A ce titre, alors qu’elles avaient permis d’atténuer en 1998 les effet de la crise, ces 







dernières en hausse de 6,9%, ont certainement joué en 1999 un rôle majeur dans le dynamisme de la 
demande locale. La part la plus importante des 88,8 milliards de Fcfp ainsi injectés dans l’économie, l’a 
été, en effet, sous forme de salaires, retraites, pensions… alimentant directement la consommation des 
ménages calédoniens. 
    


 
L’économie n’a pas crée suffisamment d’emploi pour endiguer la progression du chômage. 


L’évolution de l’emploi salarié, en hausse de 2,7%, est à l’image de l’activité économique de l’année. La 
croissance globale du nombre de salariés du privé qui dépasse pour la première fois les 50 000 personnes, 
n’a cependant pas été généralisée. Il faut en particulier noter la perte d’emploi dans la mine, pour la 
seconde année consécutive, qui témoigne de la sévérité et de l’impact durable de la crise sur le secteur. 
Cette situation difficile n’a pas été sans répercussions sur le climat social, puisque près du tiers des 
journées perdues à la suite de conflits sociaux est imputable au seul secteur minier. 
Cette évolution positive de l’emploi n’est toutefois pas suffisante pour absorber le nombre croissant de 
demandeurs d’emploi sur le marché du travail (+6,3% en un an) ou se confronte une main d’œuvre en 
majorité sans qualification, à des offres qui le plus souvent en exigent, et sont de surcroît à durée 
déterminée.                  







                                Conjoncture économique/Anne 1998                          
 
 
 


L’impact de la crise asiatique et en particulier son influence sur le prix des matières premières a 
dévalorisé le nickel calédonien. 


 
Alors que 1997 avait été dans l'ensemble une bonne année sur le plan de la conjoncture économique, 1998 
se présente avec des résultats en demi-teinte.   
Les craintes émises il y a un an concernant les possibles retombées sur le Territoire de la crise, née en 
Asie mi-1997, se sont révélées fondées. L’année passée a en effet consacré l’élargissement des 
perturbations à une bonne moitié des pays de la planète, en épargnant toutefois les Etats-Unis et les pays 
de l’Union Européenne.  
 
 
Concernée directement par ces perturbations, le volume de l'extraction minière sur le Territoire a 
enregistré un recul de 7,6% par rapport à 1997, mais totalise tout de même 7 525 milliers de tonnes brutes 
de minerai nickel sur l'année, (soit le double des quantités extraites il y a 10 ans). 
La métallurgie a par contre plutôt bien résisté avec un niveau record de production de 56 502 tonnes de 
nickel contenu, en hausse annuelle de 2,9%.  
L’impact de la crise s’est surtout ressenti dans l’effondrement des valeurs à l’exportation consécutive à la 
chute du cours du nickel. Ce dernier est passé de 2,70 US dollars la livre en décembre 1997, à 1,76 
USD/Lb en décembre 1998, soit une réduction de 35%, justifiée par une offre excédentaire sur un marché 
en contraction. En conséquence, les valeur des exportations minières et métallurgiques se sont effondrées, 
en un an, respectivement de 21,4% et 28,5% et ne garantissent plus la rentabilité des productions.  
Ces difficultés conjoncturelles n’ont toutefois pas entamé la détermination des industriels à continuer sur 
la voie du développement de la transformation du minerai directement sur le Territoire. Cela s’est traduit 
au cours de l’année par un accords de partenariat entre la SMSP et Falconbridge en vue du projet de 
construction d’une usine métallurgique dans le Nord ou par le début des travaux de l’usine pilote de Goro 
nickel (INCO-BRGM).     
 
 


Le nombre de touristes en progression depuis 1992, enregistre un retrait de 1,2% sur un an. 
 
Avec 103 835 touristes en 1998, la Nouvelle-Calédonie a obtenu un bon résultat, certes en retrait de 1,2% 
par rapport à celui de 1997, mais néanmoins inespéré dans le climat de crise qui a prévalu en Asie, et 
particulièrement au Japon, premier marché du Territoire. Le parallèle peut être fait entre la progression 
sur un an de la fréquentation Nippone (2,3%) et l’arrivée de Continental Micronésia, ainsi qu’entre le 
recul métropolitain (-4,5%) et le retrait de Corsair, démontrant l’importance des compagnies aériennes sur 
les résultats du tourisme calédonien. 1998 restera l’année de l’ouverture du Méridien de l’Ile des Pins, et 
de l’entre en vigueur des premières mesures de la défiscalisation des séjours hôteliers des résidents sur le 
Territoire.  
 


 
Orientation encourageante des exportations de produits de la mer. 


 
Les exportations des produits de la mer ont atteint cette année des niveaux tout à fait encourageants (les 
recettes liées aux ventes de crevettes hors du Territoire ont dépassé le milliard de Fcfp), mais ont souffert 
cependant des difficultés traversés nos principaux marchés, particulièrement sensible sur les résultats de 
la pêche artisanale.  
 


 
Reprise du bâtiment après la mauvaise année 1997. 


 







Localement, le bâtiment, qui a bénéficié en 1998 des mesures de défiscalisations et de rattrapage dans le 
domaine du logement social, a connu une année remarquable après celle de 1997 jugée catastrophique. 
Tous les indicateurs sont en hausse qu'il s'agisse des permis, des constructions achevées, des ventes de 
ciment ou des crédits à l'habitat accordés. Il faut aussi sans doute voir dans cette reprise l’expression de la 
confiance des calédoniens après la signature des accords de Nouméa en mai et leur approbation par 
référendum en novembre.  
 


La légère hausse des importations associée à l’effondrement des exportations entraîne la chute du 
taux de couverture. 


 
Le Territoire, fortement dépendant de son environnement international, a bénéficié dans ses 
approvisionnements, de la maîtrise de l’inflation chez ses fournisseurs, de la baisse du prix des matières 
premières ainsi que de la dépréciation des dollars néo-zélandais et australien. Ainsi, en dépit d’une 
augmentation sensible (10,6%) des quantités de marchandises importées, la valeur des achats hors du 
Territoire n’a progressé que de 1,0% pour atteindre cependant 99,5 milliards de Fcfp.  
A l’inverse les exportations du Territoire (41,1 milliards de Fcfp, composées à 88,6% de produits miniers 
ou métallurgiques) se sont effondrées, pour les raisons évoquées précédemment, de 28,6% en valeur par 
rapport à 1997.  
En conséquence la balance commerciale calédonienne s’est creusée, et affiche un déficit de 58,4 milliards 
de Fcfp, pour un taux de couverture qui chute en un an de 58,5% à 41,3%.      
 
 
Le fort accroissement de l’épargne n’a pas empêché le maintien de la consommation, ni surtout la 
progression sensible de l’investissement en logements. La hausse des prix de détail est restée très 
limitée.  
 
A en juger par le montant record des importations, les niveaux d'investissement des entreprises et de 
consommation des ménages sont restés soutenu, sans qu’il ne soit observé pour autant de tentions 
inflationnistes (la hausse des prix a été limitée à 0,3% en 1998).  
A l’appui de cette constatation, il faut noter la progression remarquable des crédits à l’habitat, en hausse 
de 16,0% sur un an (42,4% de l’encours total), qui s’est accompagnée également d’une croissance, plus 
modérée toutefois, des autres crédits (trésorerie et équipement). Cette progression est attestée par le 
dynamisme des ventes de véhicules automobile en 1998. 
L’observation de l’évolution sur un an des placements financiers en hausse de 10,2%, contre 5,1% en 
1997, laisse penser que la consommation aurait pu cependant être plus forte si les résidents n’avaient au 
cours de l’année privilégié l’épargne.   
 


 
Par leur importance et leur évolution les dépenses publiques ont contribuées à atténuer les effets de 


la crise. 
 
Dans une conjoncture internationale perturbée, qui a affecté directement l’élément moteur de l’économie 
calédonienne, les dépenses publiques ont joué pleinement en 1998 leur rôle de stabilisateur et 
d’atténuateur de crise. Les dépenses de l’état en particulier, non sujettes aux fluctuations des marchés ou 
de la demande mondiale, se sont accrues de 1,7% pour atteindre 83 milliards de Fcfp.  (dont 54,7% 
directement destiné aux ménages sous forme de salaires). 
 
 


L’économie n’a pas crée suffisamment d’emplois pour endiguer la progression du chômage. 
 
L'emploi salarié reflète fidèlement la situation économique de l'année passée. Ainsi, en dépit des baisses 
d'effectifs dans les secteurs minier et métallurgique, le nombre de salariés s'est accru, en particulier grâce 
au bâtiment, de 3,9% sur un an. Il y a quand même lieu de tempérer ce bon résultat par la persistance d'un 
déséquilibre structurel du marché de l'emploi entre offres et demandes, tant sur le plan quantitatif (une 







offre pour neuf demandes) que qualitatif (les demandeurs n'ont pas les qualifications recherchées par les 
employeurs). Le nombre de demandeurs d’emploi s’est ainsi accru en 1998 de plus de 5%.    
 
   
 
 
 
 
      





		Synthèse2007

		Synthèse2006

		Synthèse2005

		Synthèse2004

		Synthèse2003

		Synthèse2002

		Synthèse2001

		Synthèse2000

		Synthèse1999

		Synthèse1998




DemandeOffreprovince

		Emploi-Revenus

		Marché du travail

		Evolution de la demande d'emploi en fin de mois par province (valeur moyenne annuelle)

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Province Iles Loyauté		356		368		436		415		449		372		330		260		281		402		576		601		757		691		561		378		334		222

		Province Nord		1,977		2,052		1,993		2,043		2,162		2,008		2,007		1,839		1,861		2,065		2,101		2,201		2,256		2,203		2,131		1,893		1,822		1,716

		Province Sud		3,386		3,829		4,188		4,384		4,769		5,029		5,382		5,808		6,179		6,383		6,762		7,058		7,498		7,293		6,940		6,454		4,893		4,634

		Nouvelle-Calédonie		5,719		6,250		6,616		6,850		7,380		7,410		7,719		7,906		8,321		8,849		9,439		9,860		10,511		10,187		9,632		8,725		7,049		6,572

		Unité : nombre

		Source : Agence Pour l'Emploi

		Evolution des nouvelles offres d'emploi par province

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Province Iles Loyauté		12		24		58		81		85		80		99		87		nd		85		98		105		154		82		nd		nd		42		41

		Province Nord		180		336		315		354		250		255		366		358		nd		337		364		489		528		911		nd		nd		832		907

		Province Sud		3,540		3,144		3,111		2,479		2,411		2,817		3,016		3,042		nd		3,942		4,397		4,595		4,768		4,762		nd		nd		8,532		8,566

		Nouvelle-Calédonie		3,744		3,564		3,508		2,946		2,778		3,183		3,626		3,510		3,790		4,402		5,140		5,255		5,492		5,827		5,169		5,519		9,226		9,415

		Unité : nombre

		Source : Agence Pour l'Emploi
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Demande âge et sexe

		Emploi-Revenus

		Marché du travail

		Demandeurs d'emploi en fin de mois par âge et par sexe (valeur moyenne annuelle)

				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%

		Hommes		4,229		44.8		4,439		45.0		4,779		45.5		4,594		45.1		4,167		43.3		3,676		42.1		2,947		41.8		2,691		40.9

		Moins de 26 ans		1,352		14.3		1,410		14.3		1,389		13.2		1,333		13.1		nd		nd		nd		nd		769		10.9		729		11.1

		De 26 à 35 ans		1,560		16.5		1,673		17.0		1,761		16.8		1,691		16.6		nd		nd		nd		nd		1,014		14.4		923		14.0

		Plus de 36 ans		1,317		14.0		1,357		13.8		1,629		15.5		1,571		15.4		nd		nd		nd		nd		1,156		16.4		1,039		15.8

		Femmes		5,209		55.2		5,421		55.0		5,732		54.5		5,593		54.9		5,465		56.7		5,049		57.9		4,102		58.2		3,881		59.1

		Moins de 26 ans		1,905		20.2		1,936		19.6		1,933		18.4		1,865		18.3		nd		nd		nd		nd		1,292		18.3		1,239		18.9

		De 26 à 35 ans		2,030		21.5		2,118		21.5		2,239		21.3		2,156		21.2		nd		nd		nd		nd		1,525		21.6		1,415		21.5

		Plus de 36 ans		1,274		13.5		1,367		13.9		1,562		14.9		1,572		15.4		nd		nd		nd		nd		1,257		17.8		1,227		18.7

		Ensemble		9,439		100.0		9,860		100.0		10,511		100.0		10,187		100.0		9,632		100.0		8,725		100.0		7,049		100.0		6,572		100.0

		Unité : nombre, %

		Source : Agence Pour l'Emploi
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Demande Diplôme

		Emploi-Revenus

		Marché du travail

		Demandeurs d'emploi en fin de mois selon le diplôme (valeur moyenne annuelle)

				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%

		Aucun diplôme		4,943		52.4		5,043		51.1		5,347		50.9		5,005		49.1		nd		nd		nd		nd		3,260		46.2		2,954		45.0

		BEPC		1,308		13.9		1,412		14.3		1,517		14.4		1,494		14.7		nd		nd		nd		nd		430		6.1		412		6.3

		CAP, BEP		2,077		22.0		2,244		22.8		2,384		22.7		2,300		22.6		nd		nd		nd		nd		1,881		26.7		1,837		28.0

		Bac		811		8.6		856		8.7		923		8.8		1,007		9.9		nd		nd		nd		nd		1,149		16.3		1,078		16.4

		Diplômé de l'enseignement supérieur		301		3.2		306		3.1		340		3.2		381		3.7		nd		nd		nd		nd		329		4.7		290		4.4

		Ensemble		9,439		100.0		9,860		100.0		10,511		100.0		10,187		100.0		nd		nd		nd		nd		7,049		100.0		6,572		100.0

		Unité : nombre, %

		Source : Agence Pour l'Emploi
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Demande qualification

		Emploi-Revenus

		Marché du travail

		Demandeurs d'emploi en fin de mois selon la qualification (valeur moyenne annuelle)

				2000				2001				2002				2003				2004				2005				2006				2007

				Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%		Nbre		%

		Qualifié		4,099		43.4		4,256		43.2		4,581		43.6		4,517		44.3		nd		nd		nd		nd		nd		nd		1,906		18.7

		Cadre		146		1.5		153		1.6		181		1.7		212		2.1		nd		nd		nd		nd		nd		nd		79		0.8

		Agent de maîtrise		247		2.6		273		2.8		270		2.6		283		2.8		nd		nd		nd		nd		nd		nd		100		1.0

		Technicien		217		2.3		209		2.1		249		2.4		249		2.4		nd		nd		nd		nd		nd		nd		101		1.0

		Employé très qualifié		381		4.0		346		3.5		379		3.6		359		3.5		nd		nd		nd		nd		nd		nd		149		1.5

		Employé qualifié		2,081		22.0		2,187		22.2		2,287		21.8		2,178		21.4		nd		nd		nd		nd		nd		nd		1,003		9.8

		Ouvrier hautement qualifié		243		2.6		243		2.5		300		2.9		324		3.2		nd		nd		nd		nd		nd		nd		96		0.9

		Ouvrier qualifié		784		8.3		845		8.6		916		8.7		913		9.0		nd		nd		nd		nd		nd		nd		379		3.7

		Non qualifié		5,339		56.6		5,604		56.8		5,929		56.4		5,670		55.7		nd		nd		nd		nd		nd		nd		1,972		19.4

		Employés non qualifié		2,401		25.4		2,583		26.2		2,689		25.6		2,555		25.1		nd		nd		nd		nd		nd		nd		858		8.4

		Ouvriers spécialisés		1,091		11.6		1,189		12.1		1,308		12.4		1,226		12.0		nd		nd		nd		nd		nd		nd		375		3.7

		Manoeuvre		1,848		19.6		1,832		18.6		1,932		18.4		1,889		18.5		nd		nd		nd		nd		nd		nd		739		7.3

		Ensemble		9,439		100.0		9,860		100.0		10,511		100.0		10,187		100.0		nd		nd		nd		nd		nd		nd		6,572		100.0

		Unité : nombre, %

		Source : Agence Pour l'Emploi
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VoyagesPays

		Voyages des Calédoniens

		Evolution des voyages des Calédoniens hors du territoire

				1990 (a)		1991 (a)		1992 (a)		1993 (a)		1994 (a)		1995 (a)		1996 (a)		1997 (a)		1998 (a)		1999 (a)		2000 (a)		2001 (b)		2002 (b)		2003 (b)		2004 (b)		2005 (b)		2006 (b)		2007 (b)

		France		10,748		11,664		11,964		12,571		14,551		17,724		19,922		21,661		21,048		20,255		19,889		18,954		19,276		21,936		25,717		28,083		29,801		31,571

		Australie		13,598		12,757		14,119		16,083		18,170		19,836		21,595		21,577		24,012		26,492		27,271		24,905		28,670		30,167		32,821		35,463		35,875		37,744

		Nouvelle-Zélande		4,154		4,333		5,450		6,030		5,881		5,725		5,914		5,429		5,412		6,716		6,639		7,029		8,398		9,279		10,194		10,256		11,394		11,595

		Vanuatu		3,926		3,688		4,769		5,768		5,855		5,570		5,930		5,599		6,457		5,618		5,489		4,366		5,200		5,372		6,559		7,168		7,533		8,265

		Polynésie Française		3,247		2,858		2,302		2,529		2,890		3,564		3,748		3,417		3,387		3,191		3,232		3,090		3,288		3,710		3,704		4,083		4,236		4,276

		Wallis et Futuna		2,184		2,259		2,685		2,410		2,428		2,578		3,343		2,670		2,815		2,728		2,737		2,273		2,743		2,841		4,275		4,262		3,972		4,621

		Pays d'Asie		3,386		3,202		3,864		4,603		4,298		3,982		2,310		1,990		1,579		930		904		2,534		2,432		2,226		2,819		3,334		3,700		4,502

		Autres et indéterminés		1,448		2,287		1,960		1,823		2,196		921		994		1,043		3,217		3,338		3,316		5,045		2,214		2,930		3,232		3,210		3,659		3,803

		Total		42,691		43,048		47,113		51,817		56,269		59,900		63,756		63,386		67,927		69,268		69,477		68,196		72,221		78,461		89,321		95,859		100,170		106,377

		Unité : nombre

		Source : ISEE

		(a) Port d'embarquement.

		(b) Pays visité.



&R&"Arial,Gras"http://www.isee.nc



Détail pays visités

		Voyages des Calédoniens

		Voyages des Calédoniens par principal pays visité détaillé

				2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		France		18,954		19,276		21,936		25,717		28,083		29,801		31,571

		Suisse		48		50		39		40		43		46		49

		Italie		93		74		83		64		80		137		96

		Allemagne		41		36		43		44		62		88		51

		Grande-Bretagne		28		41		36		48		47		63		61

		Autres pays d'Europe		270		130		152		152		199		227		269

		E U R O P E		19,434		19,607		22,289		26,065		28,514		30,362		32,097

		Chine		105		84		58		139		221		325		287

		Hong Kong		47		53		34		76		128		133		166

		Inde		78		50		52		103		119		108		88

		Indonésie		676		644		508		653		850		758		1,052

		Japon		523		727		694		642		791		938		1,252

		Singapour		117		108		74		143		143		155		189

		Thaïlande		407		358		331		564		480		553		641

		Vietnam		414		298		331		356		430		456		519

		Autres pays d'Asie		167		110		144		143		172		274		308

		A S I E		2,534		2,432		2,226		2,819		3,334		3,700		4,502

		Réunion Mayotte		145		161		188		157		226		206		235

		Autres pays d'Afrique		112		77		118		105		168		179		170

		A F R I Q U E		257		238		306		262		394		385		405

		USA		729		419		485		896		827		602		632

		DOM Caraïbes		74		69		61		53		68		99		56

		Canada		198		311		146		248		233		269		366

		Argentine		17		18		8		30		12		50		57

		Autres pays d'Amérique		129		95		93		187		229		173		162

		A M E R I Q U E		1,147		912		793		1,414		1,369		1,193		1,273

		Wallis et Futuna		2,273		2,743		2,841		4,275		4,262		3,972		4,621

		Polynésie Française		3,090		3,288		3,710		3,704		4,083		4,449		4,276

		OCEANIE FRANCAISE		5,363		6,031		6,551		7,979		8,345		8,421		8,897

		FIDJI		432		454		1,208		932		741		1,002		654

		NOUVELLE-ZELANDE		7,029		8,398		9,279		10,194		10,256		11,394		11,595

		VANUATU		4,366		5,200		5,372		6,559		7,168		7,533		8,265

		New South Wales		3,348		3,516		2,893		3,847		4,151		4,219		4,481

		Victoria		236		151		86		163		139		103		161

		Queensland		2,766		2,821		2,676		3,085		3,538		2,906		3,411

		Autres Australie		18,555		22,182		24,512		25,726		27,635		28,647		29,691

		AUSTRALIE		24,905		28,670		30,167		32,821		35,463		35,875		37,744

		AUTRES PAYS D'OCEANIE		176		227		202		210		238		282		831

		O C E A N I E		42,271		48,980		52,779		58,695		62,211		64,507		67,986

		Indéterminé		2,553		52		68		66		37		23		114

		ARRIVEES		68,196		72,221		78,461		89,321		95,859		100,170		106,377

		Unité : nombre

		Source : ISEE "Enquête passagers"





Retours mensuels

		Voyages des Calédoniens

		Retours mensuels des résidents par principal pays visité en 2007

				Janvier		Février		Mars		Avril		Mai		Juin		Juillet		Août		Septembre		Octobre		Novembre		Décembre

		France		3,224		4,580		1,876		1,590		1,755		3,435		3,283		2,685		2,665		2,425		2,153		1,900

		Australie		4,341		5,984		3,109		2,780		2,578		2,983		2,305		2,120		3,089		2,063		3,419		2,973

		Nouvelle-Zélande		1,477		2,072		987		763		663		951		461		804		1,123		556		940		798

		Vanuatu		1,291		756		417		597		519		785		678		730		555		487		811		639

		Autres		1,568		1,964		1,075		1,114		1,498		1,496		1,379		1,107		2,110		1,184		1,590		1,117

		Ensemble		11,901		15,356		7,464		6,844		7,013		9,650		8,106		7,446		9,542		6,715		8,913		7,427

		Unité : nombre

		Source : ISEE "Enquête passagers"





Motifsvoyages

		Voyages des Calédoniens

		Motifs* de voyages des Calédoniens hors du territoire

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Affaire, travail		2,085		4,301		4,987		5,470		6,184		5,419		5,165		5,208		5,658		6,349		6,227		3,841		3,775		4,000		4,570		4,994		5,044		5,028

		Vacances		33,653		23,651		30,254		31,622		31,381		38,492		39,730		39,405		44,606		40,883		39,993		32,333		28,390		31,416		35,375		38,101		41,353		38,765

		Amis, famille		1,772		4,294		4,793		5,249		5,802		7,533		7,022		7,026		7,302		6,588		6,104		5,894		5,315		5,817		6,940		7,539		8,038		8,143

		Scolarité, études		559		1,370		1,399		1,502		1,479		1,806		1,804		2,064		2,096		2,199		1,955		1,481		1,608		1,544		1,707		1,970		1,934		1,989

		Santé		420		961		1,045		1,002		1,202		1,547		1,703		1,745		2,004		2,267		2,138		2,029		2,183		1,921		2,353		2,472		2,119		1,460

		Autres et indéterminés		4,202		10,742		7,308		9,850		13,294		5,103		8,332		7,938		8,983		16,910		14,999		25,798		34,101		37,042		42,072		45,156		46,209		55,684

		Total		42,691		21,668		19,532		23,073		27,961		59,900		63,756		63,386		70,649		75,196		71,416		71,376		75,372		81,740		93,017		100,232		104,697		111,069

		Unité : nombre

		Source : ISEE

		* Les Calédoniens peuvent déclarer plusieurs motifs.
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Professions

		Voyages des Calédoniens

		Professions des Calédoniens voyageant hors du territoire

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Agriculteurs		208		244		232		268		128		254		337		311		326		473		304		250		324		249		245		266		330		332

		Artisans, commerçants		2,311		2,275		2,948		2,916		2,615		3,601		4,484		4,480		4,977		5,375		5,232		3,703		3,969		2,786		1,517		1,734		2,018		2,138

		Cadres, professions libérales		5,650		5,161		6,420		7,154		5,756		5,797		6,627		6,533		7,093		7,009		7,102		7,143		7,406		10,561		15,192		14,294		13,377		16,558

		Professions intermédiaires		6,640		7,508		8,286		9,111		7,659		9,547		11,566		11,396		12,455		12,416		12,597		13,646		14,196		10,870		2,585		2,689		10,679		4,131

		Employés		6,917		7,299		6,533		7,356		13,794		11,810		9,558		9,598		10,229		9,912		10,078		7,810		8,922		13,458		22,892		28,675		22,127		26,306

		Ouvriers		1,789		1,643		1,994		2,387		2,054		1,989		2,525		2,585		2,869		3,265		2,858		2,701		2,206		2,050		1,828		1,849		1,740		2,074

		Retraités		1,950		1,981		2,300		2,463		2,740		3,315		3,617		3,899		4,552		5,286		5,125		5,609		6,143		6,959		8,030		9,569		9,829		10,101

		Inactifs		14,501		13,378		17,717		18,995		18,209		21,045		24,415		24,100		25,239		25,327		25,959		20,035		17,768		20,171		21,669		22,596		25,298		24,010

		Indéterminées		2,725		3,559		683		1,167		3,314		2,542		627		484		187		205		222		7,299		11,287		11,357		15,363		14,187		14,772		20,727

		Total		42,691		43,048		47,113		51,817		56,269		59,900		63,756		63,386		67,927		69,268		69,477		68,196		72,221		78,461		89,321		95,859		100,170		106,377

		Unité : nombre

		Source : ISEE
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Age

		Voyages des Calédoniens

		Tranche d'âge des Calédoniens voyageant hors du territoire

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		De 0 à 19 ans		9,894		9,625		10,402		11,345		12,261		13,241		14,084		13,792		14,424		15,326		15,095		13,278		13,463		14,260		14,876		14,553		16,194		16,792

		De 20 à 29 ans		7,379		7,661		8,105		9,311		9,881		10,084		10,209		9,505		9,765		8,816		9,412		7,497		8,174		8,543		8,898		9,760		9,946		10,411

		De 30 à 39 ans		8,704		8,787		9,803		11,071		11,877		12,563		13,379		13,135		14,020		13,960		14,010		12,365		12,889		13,815		14,570		15,490		15,912		16,135

		De 40 à 49 ans		8,307		8,431		9,148		9,680		10,782		11,289		11,958		11,853		13,095		12,827		13,031		12,434		13,185		14,376		15,941		16,865		18,333		18,540

		De 50 à 59 ans		4,930		4,981		5,661		6,297		6,986		7,789		8,678		9,394		10,304		10,801		10,942		10,266		11,125		11,963		13,434		14,804		15,385		15,598

		De  60 à 69 ans		2,435		2,545		2,864		2,959		3,222		3,521		3,804		3,984		4,415		4,888		4,780		4,791		5,112		5,605		6,615		7,451		8,396		8,949

		70 ans et plus		906		958		1,068		1,131		1,259		1,378		1,605		1,708		1,893		2,568		2,165		2,012		2,291		2,467		2,653		2,935		3,184		3,289

		Indéterminée		136		60		62		23		1		35		39		15		11		82		42		5,553		5,982		7,432		12,334		14,001		12,820		16,663

		Total		42,691		43,048		47,113		51,817		56,269		59,900		63,756		63,386		67,927		69,268		69,477		68,196		72,221		78,461		89,321		95,859		100,170		106,377

		Unité : nombre

		Source : ISEE
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Créations

		Entreprises

		Evolution des créations selon le type et le secteur

		Secteur du champs ICS		Créations								Taux de création

				pure		reprise		reactivation		Total

		2007

		IAA		22		0		10		32		11.19

		Industries hors IAA		233		4		89		326		17.91

		Construction		763		9		324		1,096		19.88

		Commerce et réparation		335		30		108		473		13.23

		Transports		134		3		49		186		12.05

		Immobilier		74		0		11		85		10.69

		Services aux entreprises		603		10		172		785		25.82

		Services aux ménages		337		16		112		465		19.55

		Education, santé, social		367		14		104		485		28.43

		Total champs ICS		2,868		86		979		3,933		19.04

		2006

		IAA		21		5		8		34		12.27

		Industries hors IAA		183		10		87		280		16.36

		Construction		614		19		303		936		18.01

		Commerce et réparation		328		26		119		473		13.41

		Transports		114		9		47		170		11.46

		Immobilier		66		1		15		82		10.99

		Services aux entreprises		512		12		135		659		23.56

		Services aux ménages		286		38		127		451		20.04

		Education, santé, social		401		19		93		513		33.46

		Total champs ICS		2,525		139		934		3,598		18.43

		2005

		IAA		17		1		12		30		10.71

		Industries hors IAA		175		3		69		247		15.02

		Construction		689		3		335		1,027		21.45

		Commerce et réparation		368		71		121		560		16.37

		Transports		110		1		44		155		10.76

		Immobilier		63		3		9		75		10.65

		Services aux entreprises		472		7		123		602		23.36

		Services aux ménages		265		22		106		393		18.12

		Education, santé, social		295		15		81		391		27.87

		Total champs ICS		2,454		126		900		3,480		18.89

		2004

		IAA		15		2		11		28		10

		Industries hors IAA		141		6		74		221		13.88

		Construction		537		14		269		820		18.38

		Commerce et réparation		309		36		127		472		14.14

		Transports		122		2		45		169		12.47

		Immobilier		77		1		11		89		13.57

		Services aux entreprises		413		6		92		511		21.23

		Services aux ménages		262		18		120		400		19.6

		Education, santé, social		252		25		77		354		27.38

		Total champs ICS		2,128		110		826		3,064		17.58

		2003

		IAA		20		5		6		31		10.95

		Industries hors IAA		140		9		67		216		13.74

		Contruction		464		5		185		654		15.21

		Commerce et réparation		303		42		123		468		14.37

		Transports		88		6		39		133		10.02

		Immobilier		54		1		15		70		11.22

		Services aux entreprises		346		12		95		453		19.38

		Services aux ménages		241		38		108		387		19.81

		Education, santé, social		226		32		60		318		25.69

		Total champs ICS		1,882		150		698		2,730		16.16

		2002

		IAA		23		3		8		34		11.68

		Industries hors IAA		162		3		39		204		12.12

		Contruction		415		7		162		584		13.49

		Commerce et réparation		276		30		89		395		12.08

		Transports		88		3		27		118		8.81

		Immobilier		39		0		8		47		7.69

		Services aux entreprises		374		11		86		471		20.09

		Services aux ménages		223		29		87		339		17.58

		Education, santé, social		210		18		45		273		22.2

		Total champs ICS		1,810		104		551		2,465		14.48

		2001

		IAA		23		4		6		33		11.7

		Industries hors IAA		186		4		44		234		14.1

		Contruction		437		1		136		574		13.63

		Commerce et réparation		272		44		89		405		12.39

		Transports		105		4		35		144		11.08

		Immobilier		35		0		5		40		6.73

		Services aux entreprises		359		5		78		442		19.12

		Services aux ménages		275		30		85		390		21.04

		Education, santé, social		208		8		49		265		23.31

		Total champs ICS		1,900		100		527		2,527		15.21

		2000

		IAA		23		3		4		30		10.42

		Industries hors IAA		176		7		56		239		14.45

		Contruction		424		8		136		568		13.46

		Commerce et réparation		288		40		76		404		12.37

		Transports		122		3		38		163		12.77

		Immobilier		43		0		1		44		7.31

		Services aux entreprises		413		9		100		522		23.36

		Services aux ménages		240		33		87		360		20.52

		Education, santé, social		182		16		40		238		22.16

		Total champs ICS		1,911		119		538		2,568		15.69

		1999

		IAA		43		4		3		50		17.42

		Industries hors IAA		175		2		47		224		13.88

		Contruction		444		9		129		582		14.28

		Commerce et réparation		309		24		82		415		12.89

		Transports		137		7		25		169		13.61

		Immobilier		42		2		7		51		8.49

		Services aux entreprises		441		7		90		538		25.79

		Services aux ménages		223		30		63		316		19.01

		Education, santé, social		188		2		30		220		21.38

		Total champs ICS		2,002		87		476		2,565		16.22

		1998

		IAA		19		2		4		25		8.71

		Industries hors IAA		219		5		49		273		17.73

		Contruction		454		1		126		581		14.93

		Commerce et réparation		300		50		90		440		13.88

		Transports		120		1		22		143		11.93

		Immobilier		52		1		7		60		10.15

		Services aux entreprises		402		9		93		504		25.66

		Services aux ménages		245		40		65		350		22.55

		Education, santé, social		193		7		32		232		24.22

		Total champs ICS		2,004		116		488		2,608		17.21

		1997

		IAA		32		2		6		40		14.98

		Industries hors IAA		181		6		33		220		14.57

		Contruction		412		5		103		520		13.49

		Commerce et réparation		342		68		83		493		15.55

		Transports		108		4		20		132		11.05

		Immobilier		58		1		8		67		11.73

		Services aux entreprises		368		8		78		454		23.72

		Services aux ménages		175		41		57		273		18.12

		Education, santé, social		159		8		34		201		22.21

		Total champs ICS		1,835		143		422		2,400		16.11

		1996

		IAA		31		7		5		43		16.93

		Industries hors IAA		171		4		34		209		14.36

		Contruction		452		4		87		543		14.35

		Commerce et réparation		304		58		69		431		13.55

		Transports		134		5		19		158		13.6

		Immobilier		58		2		8		68		12.73

		Services aux entreprises		402		6		61		469		25.94

		Services aux ménages		182		68		51		301		21.11

		Education, santé, social		136		7		26		169		18.99

		Total champs ICS		1,870		161		360		2,391		16.5

		1995

		IAA		27		11		4		42		17.14

		Industries hors IAA		160		6		27		193		13.2

		Contruction		547		9		68		624		17.06

		Commerce et réparation		362		41		64		467		14.5

		Transports		128		10		19		157		13.86

		Immobilier		45		1		6		52		10.1

		Services aux entreprises		399		4		51		454		26.33

		Services aux ménages		170		34		45		249		18.38

		Education, santé, social		150		5		25		180		21.45

		Total champs ICS		1,988		121		309		2,418		17.09

		Source : ISEE/Ridet

		Unités : nbre, %
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Importations

		Commerce extérieur

		Valeur des importations de la Nouvelle-Calédonie par famille de produits

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 (p)

		P. Alimentaires, boissons et tabacs		14,652		15,132		15,162		15,285		16,497		16,126		16,708		17,897		17,404		18,233		18,562		19,545		19,859		20,480		21,804		22,944		24,684		26,513

		P. Minéraux		8,709		8,617		7,175		8,616		8,948		8,517		9,107		11,401		8,645		10,579		18,266		18,053		17,033		16,826		19,623		27,989		31,372		35,750

		P. Chimiques		5,540		5,996		6,198		6,531		6,493		6,851		7,078		7,636		8,331		8,860		9,565		9,655		10,674		11,435		12,260		13,145		14,030		14,972

		P. en caoutchouc et plastique		3,090		3,499		3,424		3,492		3,788		4,037		4,244		4,256		4,455		4,526		5,046		5,109		5,175		5,264		5,930		7,402		8,271		7,788

		Bois et ouvrages en bois		1,227		1,210		1,201		1,286		1,515		1,376		1,277		1,750		1,303		1,300		1,451		1,537		1,440		1,671		1,743		1,888		2,115		2,011

		Papiers et ouvrages en papier		2,720		2,649		2,590		2,577		2,924		3,029		2,901		3,118		3,313		3,115		3,485		3,728		3,590		3,743		3,752		3,850		4,257		4,497

		P. textiles		3,484		3,607		3,719		3,781		3,613		3,530		3,611		3,535		3,520		3,967		3,971		4,240		4,352		4,462		4,605		4,911		5,650		5,555

		Métaux et ouvrages en ces métaux		5,808		6,177		5,813		6,464		5,528		5,917		6,416		6,848		6,763		8,048		7,743		7,611		8,146		8,750		11,075		12,537		15,590		15,381

		Machine, appareils et matériel électrique		15,672		18,631		18,085		14,901		14,427		14,646		16,765		16,790		18,508		22,617		22,461		23,519		23,138		26,760		32,828		34,871		42,868		47,784

		Matériel de Transport		15,968		12,901		15,046		15,189		13,882		13,671		15,879		15,601		16,902		17,613		17,536		19,431		19,373		46,909		27,577		25,324		32,776		35,502

		Autres		10,059		10,379		10,747		9,829		9,692		9,194		9,101		9,729		10,387		14,029		11,680		11,744		14,398		17,568		15,569		15,831		19,226		48,355

		TOTAL		86,929		88,798		89,160		87,951		87,307		86,894		93,087		98,561		99,531		112,887		119,765		124,171		127,178		163,869		156,767		170,692		200,841		244,105

		Unité : million de F.CFP

		Source : Direction Régionale des Douanes

		Evolution des parts de marché des principaux pays fournisseurs

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 (p)

		France		41,283		40,579		41,294		39,162		38,148		38,761		38,557		41,510		43,451		44,815		46,431		49,706		50,365		76,211		63,133		55,110		64,137		65,014

		UE (hors France)		14,455		13,441		13,307		12,590		13,363		12,116		13,796		14,027		16,147		16,463		17,874		17,911		16,854		22,054		22,995		25,360		31,320		39,283

		Australie		7,388		8,602		9,082		10,841		10,348		11,074		12,264		13,005		11,843		15,090		20,107		20,146		16,403		15,454		14,230		15,663		18,987		26,221

		Japon		4,226		5,125		5,638		4,631		4,175		3,662		4,260		4,192		4,610		5,050		3,971		3,856		4,149		4,240		4,815		5,942		6,392		7,257

		Nelle- Zélande		2,891		3,322		3,900		4,354		4,947		5,107		6,147		5,128		5,079		5,596		5,786		6,118		6,446		6,923		7,661		9,405		9,513		9,716

		Etats-Unis		5,218		6,189		4,717		4,751		3,984		3,656		4,289		5,183		3,945		6,886		4,194		4,859		5,532		5,864		4,943		6,082		7,083		7,876

		Singapour		3,863		2,773		2,457		3,521		4,089		4,215		4,313		5,337		2,723		4,642		7,482		7,542		12,697		15,187		17,032		25,548		28,842		33,219

		Autres		7,605		8,767		8,765		8,136		8,251		8,304		9,461		10,179		11,733		14,345		13,920		14,033		14,732		17,936		21,958		27,582		34,567		55,519

		TOTAL		86,929		88,798		89,160		87,986		87,305		86,895		93,087		98,561		99,531		112,887		119,765		124,171		127,178		163,869		156,767		170,692		200,841		244,105

		Unité : % des imports en valeur

		Source : Direction Régionale des Douanes



&R&"Arial,Gras"http://www.isee.nc



Exportations

		Commerce extérieur

		Valeur des exportations de la Nouvelle-Calédonie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 (p)

		Minerai de nickel		7,271		10,106		8,577		7,561		7,253		11,532		12,032		14,486		8,638		8,583		15,117		8,491		7,385		9,544		15,793		14,874		18,531		44,004

		Minerai de Chrome		185		0		13		0		0		16		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		Ferro-nickels		28,260		26,792		21,825		22,844		25,198		29,382		28,868		31,577		22,335		29,445		44,897		35,350		40,180		54,668		59,696		64,364		78,934		103,462

		Mattes		7,417		5,989		4,292		4,986		5,995		6,889		7,518		7,022		5,090		8,764		11,029		9,853		8,528		11,225		14,461		15,285		22,887		24,706

		Poissons		nd		nd		nd		317		347		368		342		416		487		424		657		831		564		616		434		401		217		227

		dont : thon		nd		nd		nd		301		265		332		277		344		414		380		582		773		491		514		374		381		197		202

		Crevettes		nd		nd		nd		316		354		501		434		787		1,067		1,868		1,797		1,958		2,060		1,771		2,235		2,372		2,177		1,527

		Holothuries		nd		nd		nd		88		125		118		86		132		87		88		181		184		99		111		171		167		213		414

		Coquilles de trocas		nd		nd		nd		94		130		122		99		69		81		45		47		72		30		38		46		66		90		96

		Cerf		nd		nd		nd		0		132		14		17		11		12		10		31		59		66		34		53		50		41		46

		Chocolats		nd		nd		nd		19		29		24		32		27		32		20		19		18		11		12		8		13		15		10

		Bière		nd		nd		nd		2		5		1		2		9		4		5		5		8		2		4		3		1		0		0

		Produits laitiers		nd		nd		nd		2		3		1		5		8		27		12		15		15		17		10		9		5		10		4

		Fruits		nd		nd		nd		4		11		17		6		26		29		10		11		18		8		8		8		13		18		21

		Légumes		nd		nd		nd		35		83		137		91		194		124		115		117		135		148		104		74		50		64		35

		dont : squash		nd		nd		nd		33		82		137		87		190		100		115		110		130		142		97		70		43		60		29

		Chauffe-eau		nd		nd		nd		15		26		30		75		127		96		149		214		191		285		379		512		509		471		393

		Peaux brutes d’animaux		nd		nd		nd		25		32		28		13		14		8		27		30		28		29		22		27		16		25		18

		Huiles essentielles (Santal, Niaouli)		nd		nd		nd		5		9		11		6		7		3		3		9		15		38		42		74		59		94		96

		Autres produits		nd		nd		nd		1,787		1,974		2,075		1,881		2,700		2,501		2,821		2,864		3,120		2,963		4,168		5,256		6,193		4,269		3,695

		Total		47,563		46,033		38,598		38,101		41,706		51,268		51,507		57,612		40,621		52,387		77,039		60,346		62,414		82,757		98,860		104,438		128,056		178,754

		dont produits miniers		42,948		42,887		34,694		35,391		38,446		47,803		48,418		53,085		36,063		46,792		71,043		53,694		56,093		75,437		89,950		94,523		120,352		172,172

		dont produits de la mer		nd		nd		nd		825		955		1,113		987		1,483		1,764		2,431		2,682		3,046		2,754		2,532		2,897		3,043		2,703		2,266

		Unité : millions de F.CFP

		Sources : Direction des Mines et de l'Energie, Direction Régionale des Douanes, Service de la Marine Marchande et des Pêches Maritimes.

		Principaux pays destinataires des exportations

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 (p)

		Japon		11,999		nd		nd		10,398		9,800		13,631		10,039		14,897		10,356		9,684		20,110		13,733		12,976		17,200		21,422		19,563		20,920		39,819

		France		15,687		nd		nd		12,476		10,029		14,546		13,669		15,484		8,922		11,352		15,331		15,523		14,385		16,059		15,146		16,652		23,424		25,843

		UE (hors France)		9,692		nd		nd		5,473		6,633		6,633		4,795		5,285		5,748		9,955		12,267		8,422		10,156		14,593		10,127		19,198		20,233		33,686

		Taïwan		6		nd		nd		1		934		934		2,800		4,162		3,682		5,432		8,752		10,456		11,410		11,354		12,699		12,724		14,605		21,562

		Australie		1,030		nd		nd		2,639		3,397		3,397		3,462		3,841		3,306		4,678		4,126		4,486		4,459		5,619		5,895		5,247		7,739		8,515

		Corée du Sud		2,441		nd		nd		2,570		3,154		3,154		3,564		4,024		3,558		4,514		6,566		2,613		3,651		6,713		11,748		14,019		3,056		528

		Etats-Unis		3,085		nd		nd		2,903		1,743		4,050		4,205		5,401		1,637		2,984		3,722		1,446		1,191		1,112		2,639		2,479		2,940		4,261

		Ukraine		0		nd		nd		0		0		0		0		65		0		0		0		222		0		1,220		3,831		2,823		623		0

		Chine		0		nd		nd		0		0		3		0		53		0		8		188		287		94		1,032		4,505		5,968		12,834		20,035

		Autres		3,623		nd		nd		1,641		6,015		4,919		8,972		4,400		3,412		3,781		5,978		3,160		4,092		7,855		10,848		5,765		21,682		24,505

		TOTAL		47,563		nd		nd		38,101		41,706		51,268		51,507		57,612		40,621		52,387		77,039		60,346		62,414		82,757		98,860		104,438		128,056		178,754

		Unité : % des exports  en valeur

		Source : Direction Régionale des Douanes
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BalanceCommerciale

		Commerce extérieur

		Balance commerciale de la Nouvelle-Calédonie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 (p)

		Importations		86,929		88,798		89,160		87,951		87,307		86,894		93,087		98,561		99,531		112,887		119,765		124,171		127,178		163,869		156,767		170,692		200,841		244,105

		Exportations		47,563		46,033		38,598		38,101		41,706		51,268		51,507		57,612		40,621		52,387		77,039		60,346		62,414		82,757		98,860		104,438		128,056		178,754

		Solde		-39,366		-42,765		-50,562		-49,850		-45,601		-35,626		-41,580		-40,949		-58,910		-60,500		-42,726		-63,825		-64,764		-81,112		-57,907		-66,254		-72,785		-65,351

		Taux de couverture (E/I)		54.7		51.8		43.3		43.3		47.8		59.0		55.3		58.5		40.8		46.4		64.3		48.6		49.1		50.5		63.1		61.2		63.8		73.2

		Unités : millions de F.CFP, %

		Sources : Direction des Mines et de l'Energie, Direction Régionale des Douanes, Service de la Marine Marchande et des Pêches Maritimes.
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RecettesDouanières

		Commerce extérieur

		Evolution des recettes douanières

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 (p)

		Droit de douane		1,532		1,875		1,968		1,988		2,001		1,973		2,261		2,290		2,242		2,743		2,667		2,726		2,715		3,147		3,496		4,310		4,685		5,306

		Taxe générale à l’importation (TGI)		12,820		13,693		13,623		13,560		13,457		13,561		14,047		14,739		15,086		16,244		16,037		12,254		12,361		13,707		14,903		16,300		14,915		15,274

		Taxe de consommation sur les produits importés		3,531		3,718		3,547		3,848		3,965		4,215		3,731		4,199		4,090		3,984		4,440		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe de consommation intérieure (a)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		4,249		4,868		5,036		5,189		4,812		2,293		1,445

		Taxe conjoncturelle		209		218		143		151		187		191		172		195		198		226		120		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe conjoncturelle agricole		238		316		426		444		625		645		710		733		710		692		665		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe de soutien aux productions agricoles (b)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		610		595		553		528		581		594		758

		Taxe phytosanitaire		19		18		21		28		28		29		29		32		29		31		21		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe spéciale sur importations		1,561		1,885		1,865		1,851		1,829		1,864		2,019		2,098		2,139		2,418		1,704		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe sur les importations de bois		161		152		147		161		175		165		157		167		170		172		129		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe sur les tabacs		81		74		86		80		81		78		82		90		86		99		58		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe sur les boissons alcooliques		93		103		105		110		104		112		97		102		108		106		62		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe sur le carburant		74		224		209		220		243		246		220		247		237		224		177		///		///		///		///		///		///		///

		Taxe de péage		134		142		141		140		137		142		154		160		161		187		188		186		178		196		213		235		253		281

		Taxe sur les produits pétroliers		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		2,257		4,614

		Taxe additionnelle sur les produits pétroliers		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		867		2,051

		Taxe de base à l’importation (a)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		1,748		4,561		4,407		4,810		5,239		5,759		5,901		6,214

		Taxe Conjoncturelle pour la Protection de la Production Locale (a)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		241		537		528		553		624		716		805		841

		Taxe parafiscale pour les énergies renouvelables		44		45		42		44		49		49		44		49		47		45		47		49		49		47		50		46		38		50

		Taxe anti-pollution (d)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		13		27		26		31		134

		Taxe sur le fret aérien (b)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		1,263		1,271		1,344		1,467		1,518		1,583		1,712

		Cotisation spéciale		///		///		///		///		53		57		64		68		71		71		135		165		///		///		///		///		///		///

		Taxe sur les alcools et tabacs (c)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		182		189		205		201		223		214

		Droit de navigation intérieure		9		12		15		13		13		16		19		20		16		16		17		14		11		12		15		12		12		17

		Droit de francisation, navigation et passeport		32		35		46		45		44		47		53		52		52		60		51		51		51		54		55		///		///		///

		Droit de quai		65		96		97		107		107		138		147		162		127		117		127		114		93		96		125		103		103		124

		Droit de port		12		19		20		16		17		22		26		27		21		21		23		19		17		17		21		23		22		25

		Amendes et confiscations		33		48		52		65		44		41		51		42		36		29		28		21		53		67		28		62		73		89

		Redevance informatique		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		30		34		35

		Total		20,649		22,671		22,553		22,870		23,160		23,591		24,082		25,472		25,628		27,484		28,684		26,820		27,381		29,839		32,184		34,734		34,689		39,183

		Unité : millions de F.CFP

		Source : Direction Régionale des Douanes

		(a) Nouvelles taxes entrées en vigueur au 1er septembre 2000

		(b) Nouvelles taxes entrées en vigueur au 1er janvier 2001

		(c) Nouvelle taxe entrée en vigueur au 1er janvier 2002

		(d) Nouvelle taxe entrée en vigueur au 1er janvier 2003
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Flux touristiques

		Tourisme

		Evolution des arrivées de touristes par pays de résidence*

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Métropole		13,761		14,965		14,831		16,225		21,172		24,707		27,640		30,149		28,805		29,500		30,702		25,202		29,964		29,440		27,358		27,727		29,030		29,104

		Japon		28,350		25,073		25,669		26,901		23,695		25,066		26,987		34,629		35,420		31,017		31,051		27,954		27,202		28,490		29,229		31,486		29,833		26,755

		Nouvelle-Zélande		10,373		9,400		7,867		7,658		8,761		7,168		6,768		7,448		7,164		7,090		9,576		8,048		5,935		6,030		6,368		6,328		6,930		9,475

		Australie		17,067		17,121		16,740		16,740		17,445		15,325		14,401		17,229		15,455		14,567		18,012		19,200		19,216		15,957		16,212		16,062		14,775		16,352

		Autres		15,662		14,371		13,157		13,229		14,030		13,990		15,325		15,682		16,991		17,561		20,246		20,111		21,616		22,066		20,348		19,048		19,923		21,677

		Total		85,213		80,930		78,264		80,753		85,103		86,256		91,121		105,137		103,835		99,735		109,587		100,515		103,933		101,983		99,515		100,651		100,491		103,363

		Unité : nombre

		Sources : Police Aux Frontières jusqu'en 1999, ISEE "Enquête passagers" à partir de 2000

		*Pays de résidence à partir de 1990, nationalité avant

		Motif du séjour des touristes*

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Affaire, travail		7,572		7,416		7,144		6,785		7,877		7,601		7,528		8,016		9,063		9,127		10,272		10,066		12,215		10,300		11,361		12,255		14,178		16,705

		Vacances		63,332		57,733		58,955		58,986		56,962		60,167		62,263		74,964		74,821		71,907		77,475		65,375		57,409		58,256		58,272		60,623		60,555		61,741

		Amis, famille		6,691		6,846		7,386		7,719		9,186		10,704		10,604		10,750		11,219		8,961		11,024		11,493		12,640		12,680		13,415		13,737		14,382		15,691

		Autre et indéterminé		10,726		11,720		7,738		10,397		14,743		12,392		14,214		15,813		13,300		13,357		14,712		18,916		27,632		26,539		22,549		20,291		17,740		16,717

		Total		88,321		83,715		34,207		82,893		87,558		88,133		92,878		109,543		108,403		103,352		113,483		105,850		109,896		107,775		105,597		105,598

		Unité : nombre

		Source : ISEE "Enquête passagers"

		* Les touristes peuvent déclarer plusieurs motifs

		Durée moyenne de séjour des touristes en Nouvelle-Calédonie par pays de résidence

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Ensemble		nd		14.0		14.0		16.0		16.0		18.0		17.0		16.0		16.0		16.0		16.0		13,7		16,3		15.6		16.2		16.8		19.1		19.6

		Métropole		nd		36.0		34.0		38.0		36.0		36.0		34.0		33.0		33.0		34.0		34.0		27.0		31.0		29.4		32.1		33.2		33.6		33.9

		Japon		nd		7.0		7.0		7.0		7.0		7.0		7.0		7.0		6.0		6.0		7.0		5.8		5.8		5.8		5.4		5.5		5.7		5.9

		Nouvelle-Zélande		nd		10.0		9.0		10.0		9.0		9.0		10.0		9.0		9.0		9.0		9.0		7.6		8.9		8.5		7.5		8.4		9.5		8.0

		Australie		nd		10.0		10.0		10.0		10.0		9.0		10.0		9.0		9.0		10.0		9.0		7.5		9.2		9.2		8.4		8.9		11.1		11.3

		Unité : jour

		Source : ISEE "Enquête passagers"

		Répartition des touristes selon leur durée de séjour en Nouvelle-Calédonie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		De 1 à 3 jours		6,015		5,096		4,530		4,132		4,751		4,273		5,083		6,228		5,433		nd		6,687		5,557		6,709		8,071		6,510		5,383		5,535		5,217

		De 4 à 6 jours		13,843		15,020		14,690		13,292		13,641		13,395		18,327		24,932		27,598		nd		26,546		17,533		20,372		21,340		24,550		28,135		26,502		27,247

		De 7 à 9 jours		24,117		27,937		28,300		31,131		29,633		27,834		24,356		28,342		26,717		nd		28,703		29,391		24,489		23,709		22,321		21,135		21,122		20,971

		De 10 à 14 jours		6,723		7,092		6,296		5,592		6,260		6,670		6,829		7,480		8,104		nd		9,021		11,320		8,263		8,184		8,967		9,248		9,800		10,144

		De 15 à 29 jours		5,204		6,543		6,699		7,020		8,849		10,714		11,620		12,753		12,733		nd		13,837		12,346		13,327		12,801		13,498		13,757		14,748		15,309

		De 30 à 89 jours		4,608		5,833		5,848		6,618		7,745		9,006		9,425		9,575		9,347		nd		9,606		11,720		12,831		12,593		12,506		12,682		13,120		13,473

		Plus de 90 jours		7,008		7,814		8,560		7,883		6,956		3,265		2,277		2,252		2,442		nd		2,714		2,544		3,574		3,339		3,586		3,790		4,786		4,748

		Indéterminée		17,695		5,595		3,341		5,085		7,268		11,099		13,204		13,575		11,461		nd		12,473		10,104		14,368		11,946		7,577		6,521		4,878		6,254

		Ensemble		85,213		80,930		78,264		80,753		85,103		86,256		91,121		105,137		103,835		nd		109,587		100,515		103,933		101,983		99,515		100,651		100,491		103,363

		Unité : nombre

		Source : ISEE "Enquête passagers"

		Professions des touristes

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Agriculteurs		607		582		459		523		303		439		447		567		510		830		549		515		356		372		391		427		401		440

		Artisans, commerçants		1,565		2,645		1,911		1,774		1,463		1,707		2,493		2,666		2,706		3,529		2,798		2,031		1,581		1,212		863		925		918		882

		Cadres, professions libérales		9,241		10,674		9,771		11,840		11,806		9,844		11,564		12,975		13,616		14,784		14,895		14,052		13,070		16,511		19,289		17,115		16,209		20,139

		Professions intermédiaires		15,934		18,537		16,250		13,060		11,623		16,151		21,317		20,286		17,966		17,953		19,444		18,173		19,780		11,832		4,110		3,796		10,924		4,528

		Employés		26,635		19,477		21,002		23,482		29,447		26,722		19,995		28,282		28,328		23,943		27,817		20,561		23,830		28,021		36,042		42,825		35,535		38,636

		Ouvriers		1,735		1,449		1,530		2,092		2,603		1,506		2,541		2,892		3,054		3,945		3,323		2,608		1,947		1,724		1,547		1,377		1,265		1,866

		Retraités		2,539		2,665		3,001		3,313		4,016		4,421		4,971		5,819		5,716		5,590		5,865		6,210		6,835		7,355		7,000		8,065		8,070		8,329

		Inactifs		25,722		19,724		23,916		23,122		19,060		22,380		26,319		29,976		30,642		27,965		33,412		25,434		20,385		20,652		21,958		21,200		21,431		20,560

		Indéterminées		1,235		5,177		424		1,547		4,782		3,086		1,474		1,674		1,297		1,196		1,484		10,931		16,149		14,304		8,315		4,921		5,738		7,983

		Total		85,213		80,930		78,264		80,753		85,103		86,256		91,121		105,137		103,835		99,735		109,587		100,515		103,933		101,983		99,515		100,651		100,491		103,363

		Unité : nombre

		Source : ISEE "Enquête passagers"

		Age des touristes

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		De 0 à 19 ans		11,114		10,482		10,055		10,486		11,233		12,194		12,851		13,473		12,977		13,080		14,481		14,259		11,735		10,751		11,328		10,295		11,193		10,729

		De 20 à 29 ans		32,494		29,895		27,712		27,587		26,257		25,219		24,971		30,130		28,397		25,980		28,576		19,569		20,990		20,198		19,676		19,634		18,815		18,334

		De 30 à 39 ans		16,874		16,024		15,459		16,140		17,070		17,898		19,155		22,532		22,834		21,803		24,038		20,836		21,869		22,134		22,123		22,869		22,404		21,904

		De 40 à 49 ans		12,090		12,057		11,564		11,973		13,514		13,358		14,452		15,637		15,737		15,043		16,502		14,757		15,216		15,246		15,741		16,073		16,572		17,737

		De 50 à 59 ans		6,888		6,961		7,293		8,152		9,642		9,699		11,022		13,220		13,928		13,986		15,274		13,926		15,190		15,364		16,084		15,948		16,016		16,818

		De  60 à 69 ans		4,013		3,885		4,177		4,502		5,250		5,601		6,008		7,048		6,955		6,819		7,384		7,120		8,167		8,038		7,681		8,040		8,952		10,187

		70 ans et plus		1,412		1,498		1,752		1,872		2,137		2,229		2,591		3,045		2,948		2,965		3,267		3,835		3,234		3,111		2,672		2,900		3,102		3,322

		Indéterminé		328		128		252		41		0		58		71		52		59		59		65		6,213		7,532		7,141		4,210		4,892		3,437		4,332

		Total		85,213		80,930		78,264		80,753		85,103		86,256		91,121		105,137		103,835		99,735		109,587		100,515		103,933		101,983		99,515		100,651		100,491		103,363

		Unité : nombre

		Source : ISEE "Enquête passagers"
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Historique visiteurs

		Tourisme

		Evolution des arrivées de visiteurs

				1980		1981		1982		1983		1984		1985		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Touristes		78,040		78,892		84,563		88,209		90,655		47,804		49,062		53,636		55,111		75,621		85,213		80,930		78,264		80,753		85,103		86,256		91,121		105,137		103,835		99,735		109,587		100,515		103,933		101,983		99,515		100,651		100,491		103,363

		Croisiéristes		45,821		43,573		65,406		66,566		72,082		53,447		55,366		46,157		42,185		32,185		37,236		36,748		49,802		35,330		38,845		33,728		45,665		31,700		21,351		48,701		48,579		50,671		54,925		64,273		77,115		81,215		118,898		121,393

		Visiteurs		123,861		122,465		149,969		154,775		162,737		101,251		104,428		99,793		97,296		107,806		122,449		117,678		128,066		116,083		123,948		119,984		136,786		136,837		125,186		148,436		158,166		151,186		158,858		166,256		176,630		181,866		219,389		224,756

		Unité : nombre

		Sources : Direction de la Police Aux Frontières en Nouvelle-Calédonie, ISEE





Hôtels

		Tourisme

		Clientèle des hôtels de Nouméa par pays de résidence

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Australie		14,692		13,478		13,510		13,275		14,632		12,463		12,990		15,720		14,158		13,684		15,766		20,881		20,367		17,101		17,640		14,180		15,662		23,984

		Nouvelle-Zélande		8,527		7,036		6,045		6,143		7,198		6,055		5,655		6,188		6,064		6,241		7,852		7,094		4,060		4,357		4,714		3,907		5,347		13,420

		Japon		31,460		22,436		23,271		23,072		20,498		21,668		25,904		33,947		36,389		32,263		32,642		36,159		34,381		31,334		32,635		35,160		35,614		49,908

		France		12,763		15,939		13,260		13,173		14,099		14,868		15,681		17,298		16,834		16,397		18,110		15,873		16,826		16,700		17,980		18,058		20,701		28,477

		Nouvelle-Calédonie		17,231		17,068		24,807		28,862		33,683		38,653		43,818		39,825		40,872		43,659		44,529		50,539		54,164		58,849		62,833		68,763		82,206		99,825

		Autres		4,737		3,161		2,933		2,302		3,303		2,539		2,430		3,760		4,257		5,312		5,694		5,735		5,896		5,465		6,072		5,981		7,985		12,888

		Total		89,410		79,118		83,826		86,827		93,413		96,246		106,478		116,738		118,574		117,556		124,593		136,281		135,694		133,806		141,874		146,049		167,515		228,502

		Unité : personne

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"

		Durée moyenne de séjour des clients par pays de résidence dans les hôtels de Nouméa

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Ensemble		4.5		7.1		6.0		5.9		5.7		5.3		4.6		4.7		4.5		4.4		4.4		4.1		4.0		4.4		4.5		4.4		3.7		2.4

		Australie		6.5		6.7		6.4		6.1		6.3		6.0		6.0		5.4		5.5		5.6		5.6		5.4		4.6		4.7		4.5		4.6		3.7		2.6

		Nouvelle-Zélande		6.7		6.6		6.4		6.2		5.9		6.0		6.1		5.7		5.8		6.0		5.9		5.8		5.0		4.7		5.0		4.9		4.5		2.6

		Japon		4.1		4.6		4.6		4.3		4.3		4.7		4.3		4.1		3.8		3.6		3.5		3.4		3.2		3.2		3.1		3.0		2.7		2.2

		France		4.3		7.4		7.1		5.9		6.5		6.0		5.3		6.1		6.8		5.7		5.3		6.0		5.8		7.0		7.3		7.2		7.6		3.4

		Nouvelle-Calédonie		2.8		10.8		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		2.3		2.1

		Autres		4.1		5.9		5.9		5.0		5.6		5.0		5.7		5.7		6.5		4.9		4.9		5.0		4.9		4.9		5.7		5.4		4.7		3.3

		Unité : jour

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"

		Taux d'occupation des chambres des hôtels de Nouméa selon la catégorie

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Taux d'occupation (toutes catégories confondues)		61.0		58.1		55.9		59.5		58.8		48.7		50.4		57.0		56.6		53.9		51.6		47.8		57.1		59.7		59.6		61.3		61.9		60.9

		Hôtels "une étoile"		nd		nd		56.9		66.7		74.4		65.9		64.6		65.9		70.4		71.0		68.1		66.8		75.9		77.7		78.0		78.2		82.9		76.1

		Hôtels "deux étoiles"		nd		nd		59.9		55.1		54.3		46.1		49.8		61.9		62.9		62.7		54.1		49.6		53.9		56.7		55.6		59.3		61.4		66.6

		Hôtels "trois étoiles" et plus		nd		nd		53.2		59.8		57.6		46.6		48.3		53.6		51.9		47.9		47.6		44.2		55.6		58.4		58.9		59.8		59.1		54.5

		Unité : %

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"

		Clientèle des hôtels de Nouméa selon la provenance et la catégorie de l'hôtel

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Clients (toutes catégories confondues)		89,410		79,118		83,826		86,827		93,413		96,246		106,478		116,738		118,574		117,556		124,593		136,281		135,694		133,806		141,874		146,049		167,515		228,502

		Hôtels "une étoile"

		Nombre de clients		nd		nd		12,092		17,327		22,075		22,392		23,685		23,460		25,085		25,679		23,269		20,048		19,244		19,366		18,040		17,742		19,420		24,292

		dont clients étrangers		nd		nd		2,252		2,348		2,821		2,436		2,456		3,413		3,742		3,261		2,619		1,829		2,111		1,325		1,090		1,165		1,067		2,416

		dont clients calédoniens		nd		nd		9,840		14,979		19,254		19,956		21,229		20,047		21,343		22,418		20,650		18,219		17,133		18,041		16,950		16,577		18,353		21,876

		Part dans le total		nd		nd		14.4		20.0		23.6		23.3		22.2		20.1		21.2		21.8		18.7		14.7		14.2		14.5		12.7		12.1		11.6		10.6

		Hôtels "deux étoiles"

		Nombre de clients		nd		nd		32,321		31,405		32,002		35,127		37,063		37,433		36,248		35,893		40,076		43,354		48,931		44,880		49,394		53,617		62,080		70,781

		dont clients étrangers		nd		nd		18,536		18,798		19,066		17,862		17,048		21,277		21,616		21,737		22,863		21,937		24,526		20,245		20,117		18,796		19,016		26,092

		dont clients calédoniens		nd		nd		13,785		12,607		12,936		17,265		20,015		16,156		14,632		14,156		17,213		21,417		24,405		24,635		29,277		34,821		43,064		44,689

		Part dans le total		nd		nd		38.6		36.2		34.3		36.5		34.8		32.1		30.6		30.5		32.2		31.8		36.1		33.5		34.8		36.7		37.1		31.0

		Hôtels "trois étoiles et plus"

		Nombre de clients		nd		nd		39,413		38,095		39,336		38,727		45,730		55,845		57,241		55,985		61,248		72,710		67,234		69,406		74,318		74,558		85,809		133,429

		dont clients étrangers		nd		nd		38,231		36,819		37,843		37,295		43,156		52,223		52,344		48,900		54,582		61,807		54,608		53,233		57,712		57,193		65,020		100,169

		dont clients calédoniens		nd		nd		1,182		1,276		1,493		1,432		2,574		3,622		4,897		7,085		6,666		10,903		12,626		16,173		16,606		17,365		20,789		33,260

		Part dans le total		nd		nd		47.0		43.9		42.1		40.2		42.9		47.8		48.3		47.6		49.2		53.4		49.5		51.9		52.4		51.0		51.2		58.4

		Unités : nombre, %

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"

		Nuitées dans les hôtels de Nouméa par pays de résidence

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Australie		nd		nd		86,531		80,590		92,688		74,429		77,435		85,500		77,563		76,417		88,613		112,273		93,744		79,590		79,914		65,518		57,591		62,622

		Nouvelle-Zélande		nd		nd		38,869		38,336		42,668		36,400		34,536		35,452		34,959		37,708		46,667		40,946		20,094		20,364		23,800		19,111		24,154		34,268

		Japon		nd		nd		106,727		98,942		87,165		101,176		111,274		137,241		137,620		115,870		113,421		123,594		109,490		99,072		100,856		104,522		97,990		111,440

		France		nd		nd		94,490		77,726		91,303		88,863		83,414		105,177		113,687		93,842		95,129		94,428		100,296		117,642		130,623		129,863		157,957		95,933

		Nouvelle-Calédonie		nd		nd		157,822		84,918		85,769		88,933		97,459		85,588		79,393		100,776		110,689		122,510		128,712		155,612		167,278		193,235		206,936		207,254

		Autres		nd		nd		17,319		11,549		18,530		12,584		13,852		21,317		27,433		26,158		28,074		28,427		28,141		26,822		33,892		31,365		41,454		43,054

		Total		nd		nd		501,758		392,061		418,123		402,385		417,970		470,275		470,655		450,771		482,593		522,178		480,477		499,102		536,363		543,614		586,082		554,571

		Unité : nuitée

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"

		Nuitées dans les hôtels de Nouméa par catégorie d'hôtel

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		1 étoile		nd		nd		34,132		83,123		90,190		78,156		78,616		84,415		99,792		92,071		95,387		90,506		93,210		104,973		106,887		117,708		97,278		81,292

		2 étoiles		nd		nd		244,956		101,073		108,928		105,618		108,542		125,987		115,882		114,007		124,101		128,240		150,190		122,913		131,560		135,145		195,777		170,594

		3 étoiles et plus		nd		nd		222,670		207,865		219,005		218,611		230,812		259,873		254,981		244,693		263,105		303,432		237,077		271,216		297,916		290,761		293,027		302,685

		Total		nd		nd		501,758		392,061		418,123		402,385		417,970		470,275		470,655		450,771		482,593		522,178		480,477		499,102		536,363		543,614		586,082		554,571

		Unité : nuitée

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"

		Nuitées dans les hôtels de Nouméa par pays de résidence et catégorie d'hôtel

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Japon

		1 étoile		nd		nd		1,360		583		790		462		448		488		871		296		300		314		832		441		149		755		275		1,242

		2 étoiles		nd		nd		20,966		23,605		21,780		19,050		18,851		21,297		20,985		21,688		17,578		15,110		18,441		13,755		12,034		9,260		8,763		13,490

		3 étoiles et +		nd		nd		84,401		74,754		64,595		81,664		91,975		115,456		115,764		93,886		95,543		108,170		90,217		84,876		88,673		94,507		88,952		96,708

		Total		nd		nd		106,727		98,942		87,165		101,176		111,274		137,241		137,620		115,870		113,421		123,594		109,490		99,072		100,856		104,522		97,990		111,440

		Australie

		1 étoile		nd		nd		206		673		2,733		173		604		754		688		220		805		404		429		146		155		589		354		597

		2 étoiles		nd		nd		20,437		18,015		21,873		17,770		17,483		25,926		24,793		21,860		24,630		28,124		34,842		19,758		20,456		17,208		14,543		14,658

		3 étoiles et +		nd		nd		65,888		61,902		68,082		56,486		59,348		58,820		52,082		54,337		63,178		83,745		58,473		59,686		59,303		47,721		42,694		47,367

		Total		nd		nd		86,531		80,590		92,688		74,429		77,435		85,500		77,563		76,417		88,613		112,273		93,744		79,590		79,914		65,518		57,591		62,622

		Nouvelle-Zélande

		1 étoile		nd		nd		52		275		617		381		646		248		144		903		340		733		659		156		226		181		151		383

		2 étoiles		nd		nd		6,433		7,120		6,732		5,063		5,396		5,577		6,231		7,820		8,599		9,133		9,400		7,505		7,919		4,927		4,118		9,831

		3 étoiles et +		nd		nd		32,384		30,941		35,319		30,956		28,494		29,627		28,584		28,985		37,728		31,080		10,035		12,703		15,655		14,003		19,885		24,054

		Total		nd		nd		38,869		38,336		42,668		36,400		34,536		35,452		34,959		37,708		46,667		40,946		20,094		20,364		23,800		19,111		24,154		34,268

		France

		1 étoile		nd		nd		15,955		17,929		17,083		13,991		12,443		29,673		46,261		24,292		19,059		16,670		29,216		24,307		22,566		19,672		13,767		10,598

		2 étoiles		nd		nd		44,290		26,535		34,465		35,595		29,965		35,500		26,389		29,289		33,525		29,406		32,711		29,812		31,696		34,265		71,695		32,371

		3 étoiles et +		nd		nd		34,245		33,262		39,755		39,277		41,006		40,004		41,037		40,261		42,545		48,352		38,369		63,523		76,361		75,926		72,495		52,964

		Total		nd		nd		94,490		77,726		91,303		88,863		83,414		105,177		113,687		93,842		95,129		94,428		100,296		117,642		130,623		129,863		157,957		95,933

		Nouvelle-Calédonie

		1 étoile		nd		nd		15,522		61,165		61,716		61,932		61,619		49,728		47,983		63,088		70,071		67,817		58,688		78,852		83,066		95,444		80,594		66,013

		2 étoiles		nd		nd		139,806		20,150		18,732		22,693		29,926		27,899		21,040		21,348		26,162		33,259		42,748		41,130		46,644		58,107		80,868		80,424

		3 étoiles et +		nd		nd		2,494		3,603		5,321		4,308		5,914		7,961		10,370		16,340		14,456		21,434		27,276		35,630		37,568		39,684		45,474		60,817

		Total		nd		nd		157,822		84,918		85,769		88,933		97,459		85,588		79,393		100,776		110,689		122,510		128,712		155,612		167,278		193,235		206,936		207,254

		Autres

		1 étoile		nd		nd		1,037		2,498		7,251		1,217		2,856		3,524		3,845		3,272		4,812		4,568		3,386		1,071		725		1,067		2,137		2,459

		2 étoiles		nd		nd		13,024		5,648		5,346		5,447		6,921		9,788		16,444		12,002		13,607		13,208		12,048		10,953		12,811		11,378		15,790		19,820

		3 étoiles et +		nd		nd		3,258		3,403		5,933		5,920		4,075		8,005		7,144		10,884		9,655		10,651		12,707		14,798		20,356		18,920		23,527		20,775

		Total		nd		nd		17,319		11,549		18,530		12,584		13,852		21,317		27,433		26,158		28,074		28,427		28,141		26,822		33,892		31,365		41,454		43,054

		Total

		1 étoile		nd		nd		34,132		83,123		90,190		78,156		78,616		84,415		99,792		92,071		95,387		90,506		93,210		104,973		106,887		117,708		123,758		81,292

		2 étoiles		nd		nd		244,956		101,073		108,928		105,618		108,542		125,987		115,882		114,007		124,101		128,240		150,190		122,913		131,560		135,145		195,777		170,594

		3 étoiles et +		nd		nd		222,670		207,865		219,005		218,611		230,812		259,873		254,981		244,693		263,105		303,432		237,077		271,216		297,916		290,761		293,027		302,685

		Total		nd		nd		501,758		392,061		418,123		402,385		417,970		470,275		470,655		450,771		482,593		522,178		480,477		499,102		536,363		543,614		586,082		554,571

		Unité : nuitée

		Source : ISEE "Enquête hôtelière"
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Métallurgie du nickel

		Mine-Métallurgie

		Evolution de la production métallurgique

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Ferro-nickels		32,278		34,411		31,895		36,850		39,488		42,200		42,173		44,312		44,491		45,289		43,914		45,912		48,650		50,666		43,016		46,738		48,723		44,954

		Mattes		9,683		9,041		7,475		10,883		10,641		10,143		11,239		10,580		12,011		11,353		13,549		13,061		11,217		10,857		12,164		12,838		13,655		14,842

		Total		41,961		43,452		39,370		47,733		50,129		52,343		53,412		54,892		56,502		56,642		57,463		58,973		59,867		61,523		55,180		59,576		62,378		59,796

		Unité : tonne de nickel contenu

		Source :  Direction de l'Industrie,  des Mines et de l'Energie

		Evolution des exportations de produits métallurgiques

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006 p		2007 p

		En volume (tonnes de nickel contenu)		45,841		41,289		39,990		47,771		49,538		51,894		53,921		55,125		56,973		56,481		57,579		60,033		58,007		62,479		56,112		58,836		63,149		57,431

		Ferro-nickels		35,215		32,682		32,080		36,888		39,899		41,393		42,522		44,055		44,962		45,128		44,619		46,383		47,557		51,414		43,389		46,229		49,419		43,426

		Mattes		10,626		8,607		7,910		10,883		9,639		10,501		11,399		11,070		12,011		11,353		12,960		13,650		10,450		11,065		12,724		12,606		13,730		14,005

		En valeur (millions de F.CFP)		35,677		32,781		26,117		27,830		31,193		36,271		36,386		38,599		27,425		38,209		55,926		45,204		48,708		65,893		74,156		79,649		101,821		128,168

		Ferro-nickels		28,260		26,792		21,825		22,844		25,198		29,382		28,868		31,577		22,335		29,445		44,897		35,350		40,180		54,668		59,696		64,364		78,934		103,462

		Mattes		7,417		5,989		4,292		4,986		5,995		6,889		7,518		7,022		5,090		8,764		11,029		9,853		8,528		11,225		14,461		15,285		22,887		24,706

		Source :  Direction de l'Industrie,  des Mines et de l'Energie

		Evolution de l'emploi dans la métallurgie*

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Nombre de salariés		1,567		1,546		1,528		1,507		1,474		1,476		1,487		1,479		1,444		1,371		1,332		1,336		1,335		1,347		1,382		1,411		1,422		1,429

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Industrie,  des Mines et de l'Energie

		*Effectif de l'usine de Doniambo/Société Le Nickel
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Activité minière 

		Mine-Métallurgie

		Evolution de l'emploi dans le secteur minier (moyenne annuelle)

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		SLN		411		434		461		467		584		599		640		651		670		639		655		676		684		714		765		779		794		867

		Autres mineurs		451		481		569		535		545		576		686		809		803		691		629		656		600		570		568		598		607		712

		Total		862		915		1,030		1,002		1,129		1,175		1,326		1,460		1,472		1,331		1,284		1,332		1,285		1,284		1,333		1,378		1,400		1,579

		Rouleurs (1)		213		226		206		175		166		170		215		236		227		173		189		213		173		193		190		194		205		187

		Autres contracteurs (2) et intermittents (3)		303		252		375		306		337		304		359		409		346		282		267		292		190		186		237		305		243		246

		Total Mines		1,378		1,393		1,611		1,483		1,632		1,649		1,899		2,104		2,045		1,785		1,739		1,837		1,647		1,663		1,762		1,877		1,848		1,983

		Unité : nombre

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

		(1) Nombre de véhicules

		(2) Sous-traitants effectuant des prestations de transport terrestre de tous types et de tous matériaux : transport de personnel, de tout-venant, de marchandises, d'échantillons, entretien de routes, arrosage, travaux antipollution, décapage, stockage, re

		(3) Personnel employé à l'occasion des chargements des minéraliers : chargeurs de wharf, échantillonneurs, hommes de chaîne, docker, matelots, grutiers…

		Evolution de la production minière

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		En milliers de tonnes humides		4,486		5,609		5,651		5,610		5,661		7,028		7,265		8,145		7,526		6,561		7,398		7,220		5,944		6,625		7,033		6,445		6,179		7,508

		Saprolites		3,989		4,345		4,235		3,857		3,628		5,022		5,430		5,963		5,368		4,610		5,460		4,549		3,828		4,396		4,799		4,595		4,164		5,501

		Latérites		497		1,264		1,416		1,753		2,033		2,006		1,836		2,182		2,158		1,951		1,938		2,670		2,117		2,230		2,234		1,850		2,015		2,007

		En tonnes de nickel contenu		85,047		99,823		99,624		97,092		97,323		120,712		124,779		136,467		125,318		110,062		126,041		117,734		99,841		112,013		119,199		111,939		102,986		125,222

		Saprolites		nd		nd		nd		78,419		74,449		98,972		105,446		114,286		103,732		90,328		106,157		90,240		77,128		88,434		95,502		92,151		80,794		103,670

		Latérites		nd		nd		nd		18,673		22,874		21,740		19,333		22,181		21,586		19,734		19,884		27,494		22,713		23,579		23,697		19,788		22,192		21,552

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

		Evolution des exportations de minerai de nickel

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 p

		Quantités (Milliers de tonnes humides)		2,263		3,235		3,483		3,354		3,478		4,589		4,774		5,391		4,237		3,790		4,109		3,697		3,065		3,385		3,840		3,359		3,319		4,053

		Saprolites (a)		1,649		2,041		1,835		1,675		1,373		2,492		2,795		3,300		2,230		1,902		2,230		1,226		956		1,068		1,752		1,669		1,308		2,430

		Latérites (b)		615		1,193		1,648		1,679		2,105		2,097		1,979		2,092		2,008		1,888		1,879		2,471		2,109		2,316		2,088		1,690		2,011		1,623

		Quantités (Tonne de nickel contenu)		36,059		50,774		52,472		49,815		49,429		67,953		70,016		79,578		59,938		52,882		59,240		46,429		39,833		44,005		53,025		47,709		43,842		54,740

		Saprolites (a)		29,905		37,611		33,868		31,645		26,442		46,037		50,259		58,683		40,196		33,958		40,175		21,224		17,330		19,591		31,223		29,950		22,504		37,610

		Latérites (b)		6,154		13,163		18,604		18,170		22,987		21,916		19,757		20,895		19,742		18,924		19,065		25,205		22,503		24,414		21,805		17,759		21,338		17,130

		Valeurs (Milliers de F.CFP)		7,271		10,106		8,577		7,561		7,253		11,532		12,032		14,486		8,638		8,583		15,117		8,491		7,385		9,544		15,793		14,874		18,531		44,004

		Saprolites (a)		nd		nd		nd		4,873		3,971		8,267		8,830		10,916		5,798		5,223		11,470		4,625		3,519		4,754		10,347		10,659		10,920		35,504

		Latérites (b)		nd		nd		nd		2,688		3,282		3,265		3,203		3,570		2,839		3,360		3,648		3,866		3,866		4,789		5,446		4,215		7,611		8,499

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie

		(a) A destination du Japon, des Etats-Unis (jusqu'en 1998) et de l'Uraine (en 2001 et 2003)

		(b) A destination de l'Australie
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Marché mondial

		Mine-Métallurgie

		Evolution du cours du nickel au London Metal Exchange et du dollar (moyenne annuelle)

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		Cours du nickel (US$/Lb)		4.03		3.70		3.17		2.40		2.88		3.73		3.40		3.14		2.10		2.73		3.92		2.70		3.07		4.37		6.27		6.72		11.00		16.89

		Cours du dollar US (F.CFP)		98.84		102.02		96.78		102.72		100.95		90.76		93.00		105.87		107.26		111.97		129.56		133.37		126.69		105.73		96.11		96.03		95.23		87.19

		Prix du nickel (F.CFP/Lb)		398		377		307		247		290		339		317		333		225		306		508		360		389		462		603		645		1,048		1,472

		Source : Direction de l'Industrie, des Mines et de l'Energie
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1998-2007

		

		Faits marquants 1998-2007

		Année		Mois		Jour		Evènement

		1998		Janvier		1er		Entrée en vigueur des mesures votées par le Congrès le 30/12/97 en faveur de la défiscalisation des séjours hôteliers des résidents sur le territoire.

		1998		Janvier		8		Reconduction par le Congrès des mesures fiscales (votées en juin 1997) en faveur du bâtiment pour une durée de six mois.

		1998		Janvier		20		Lancement officiel de la préparation des travaux d’extension de la centrale thermique de Nepoui pour accueillir 2 moteurs supplémentaires.

		1998		Février		2		Signature de l’accord de Bercy, protocole d’accord sur l’échange, entre la SLN et la SMSP, des titres miniers de leurs massifs respectifs de Koniambo et Poum.

		1998		Février		10		Le Congrès décide une hausse moyenne des tarifs hospitaliers de 4,5%.

		1998		Mars		1er		Première participation officielle du Territoire au salon de l’agriculture de Paris (du 1er au 8 mars).

		1998		Mars		3		Augmentation de 5%, par arrêté de l’exécutif du Territoire, du prix de vente du tabac et des cigarettes (première hausse depuis deux ans).

		1998		Mars		4		Lancement de “RFO sat” qui permet une plus large diffusion par satellite d’une sélection de programmes des neuf stations de RFO.

		1998		Mars		17		Vote du Congrès pour l’augmentation de 2,02% des cotisations retraites pour combler le déficit de la CAFAT.

		1998		Mars		20		Lancement officiel des travaux de le Voie de Dégagement Est.

		1998		Mars		22		Le Gouvernement ajourne sa décision d’expulser les 110 réfugiés chinois arrivés clandestinement en Nouvelle-Calédonie en Novembre 97.

		1998		Mars		26		La compagnie aérienne Corsair arrête sa liaison Paris-Nouméa.

		1998		Avril		1er		Augmentation des tarifs d’Aircal.

		1998		Avril		21		Conclusion des Accords de Nouméa par la signature entre l’Etat, le RPCR et le FLNKS du texte qui définit l’organisation institutionnelle et les modalités d’émancipation de la Nouvelle-Calédonie.

		1998		Avril		23		Création de deux nouvelles réserves spéciales marines par délibération de la Province Sud, l’une à l’îlot Ténia et l’autre à la pointe Kuendu de Nouville.

		1998		Avril		27		Prolongation, par la signature d’un avenant annuel pour 1998, du contrat de développement Etat-Province Sud et du contrat d’agglomération pour le Grand Nouméa.

		1998		Avril		29		Participation du Territoire au salon de l’agriculture et des régions de France à Tokyo du 29 avril au 5 mai dans le cadre de l’année de la France au Japon.

		1998		Avril		29		Signature de l’accord de partenariat Falconbridge-SMSP en vue du projet de construction d’une usine métallurgique dans la Province Nord.

		1998		Mai		4		Inauguration du Centre Culturel Tjibaou.

		1998		Mai		5		L’Etat accorde un dédommagement de 18 milliards de F.CFP à ERAMET en compensation de l’échange Poum-Koniambo

		1998		Mai		5		Signature de l'Accord de Nouméa.

		1998		Mai		19		La Bank of Hawaii rachète Paribas Pacifique.

		1998		Mai		30		Création de la Fédération des Comités de Coordination des Indépendantistes (FCCI), nouveau parti indépendantiste présidé par Raphaël Mapou.

		1998		Juin		3		Election de Simon Loueckhote à la présidence du Congrès.

		1998		Juin		4		Projet d’ordonnance déposé au Comité consultatif pour la dissociation de l’Université Française du Pacifique (UFP) en deux pôles universitaires indépendants, le pôle calédonien et le pôle polynésien.

		1998		Juin		18		Prolongation par avenant annuel pour 1998 du contrat quinquennal (1993-1997) de développement Etat-Province des Iles Loyauté.

		1998		Juin		19		Signature d’un avenant pour la prolongation en 1998 du contrat quinquennal (1993-1997) de développement Etat-Province Nord.

		1998		Juin		25		Mise en sommeil de l’exploitation de la mine de Poum par la SMSP.

		1998		Juillet		1er		Suppression des visas touristiques entre l’Australie et la France.

		1998		Juillet		1er		Le conseil d’administration de l’OPT décide de baisser les prix des communications extérieures.

		1998		Juillet		2		Arrivée sur le territoire de la compagnie aérienne Continental Micronesia qui assure 3 rotations hebdomadaires entre la Calédonie et le Japon via Guam.

		1998		Juillet		6		Les parlementaires réunis en congrès à Versailles adoptent le projet de révision de la Constitution permettant l’application des Accords de Nouméa.

		1998		Juillet		15		Démarrage par la SMSP et FALCONBRIDGE de l’étude de faisabilité à Koniambo.

		1998		Juillet		16		Vote du Congrès en faveur de la prorogation pour l’année 1998 du contrat de développement Etat-Territoire signé au départ pour la période 1989-1992 puis renouvelé de 1993 à 1997.

		1998		Juillet		16		Livraison de la 400ème maison Jorédié (programme d’habitat social financé par la Province Nord et l’Etat ) 6 ans après la première.

		1998		Juillet		16		Premier salon du tourisme local à Nouméa du 16 au 19 juillet.

		1998		Juillet		16		Vote par le Congrès d’une convention économique bilatérale instituant un régime douanier privilégié entre les importations de perles de Polynésie et les exportations de crevettes de Nouvelle Calédonie.

		1998		Juillet		23		Premier salon de l’étudiant à Nouméa.

		1998		Juillet		28		Nouvelle reconduction des mesures fiscales en faveur du bâtiment pour une durée de un an.

		1998		Août		15		Départ pour la Métropole de la dernière promotion du programme “400 cadres”. Mis en place en janvier 1989, ce programme visait à former, en 10 ans, 400 cadres principalement mélanésiens.

		1998		Août		19		Décision du Tribunal de Commerce de la mise en redressement judiciaire de la Nickel Mining Corporation (NMC).

		1998		Août		24		Admission de la Nouvelle-Calédonie au Forum du Pacifique Sud en qualité d’observateur pour l’année 1999.

		1998		Septembre		1er		Début des travaux pour l’usine pilote de Goro nickel (INCO-BRGM).

		1998		Septembre		2		Le premier chargement d’un minéralier est effectué à partir du site de Tiébaghi par la SLN après 26 ans de mise en sommeil.

		1998		Septembre		11		Le Congrès adopte une diminution du taux de la Taxe Générale à l’Importation (TGI) sur certains produits parmi les plus fortement taxés.

		1998		Septembre		15		Accord du Congrès pour recapitaliser Aircalin à hauteur de 500 millions FCFP.

		1998		Septembre		29		Grève de RFO, écran noir jusqu’au 10 octobre suivi de 4 jours de service minimum assuré par les non grévistes avant le retour à la normale.

		1998		Octobre		15		10 000ème abonné mobilis (lancement en mars 1996).

		1998		Novembre		1er		Ouverture de l’hôtel Méridien de l’Ile des Pins.

		1998		Novembre		6		Début de la grève des Nouvelles Calédoniennes qui empêchera la parution du journal pendant deux semaines.

		1998		Novembre		8		Approbation par référendum des Accords de Nouméa avec 72% de “oui”. Le corps électoral était limité aux électeurs ayant plus de dix ans de résidence sur le territoire, soit 106 698 personnes.

		1998		Novembre		23		Confirmation par la Cour d’Appel de la décision du 21 octobre 1998 du Tribunal de Commerce d’autoriser la reprise de la NMC par la SMSP.

		1998		Novembre		23		Annonce du début de la procédure de fusion de la Westpac et de la Société Générale.

		1998		Décembre		1er		Ouverture de l’hotel Park Royal II à l’Anse-Vata.

		1998		Décembre		10		Décision du Tribunal Administratif de Nouméa rendant illégales les conditions d’accès sur le territoire pour les Métropolitains, contenues dans le décret du 13 juillet 1937 (obligation de posséder un billet retour ou une caution).

		1998		Décembre		11		Echanges des titres miniers Poum-Koniambo entre la SLN et la SMSP.

		1998		Décembre		15		Remise des clefs du 1000ème logement social construit par la SIC (sur un programme de 1500).

		1998		Décembre		16		Décret arrêtant les modalités de fixation de la parité du franc CFP avec l’euro (JORF 18/12/98), cette parité étant fixée par l’arrêté du 31/12/98 à 8,38 euros pour 1 000 F.CFP (JORF 03/01/99).

		1998		Décembre		23		Première escale à Nouméa du paquebot de croisière le “Norwegian Star”.

		1998		Décembre		29		Délibérations du Congrès portant création d’un observatoire de la conjoncture minière et portant organisation du Fonds de Concours pour le Soutien Conjoncturel du Secteur Minier (FCSCM) créé en 1994.

		1999		Janvier		1er		Naissance de la zone Euro : onze pays de l’Union européenne disposent désormais de la même monnaie, l’Euro, dont la parité est fixée à 8,38 Euros pour 1 000 F.CFP.

		1999		Janvier		20		Première réunion du COREMINES (Comité de Restructuration des Mines) en charge de mettre en place des mesures de soutien à l’activité minière.

		1999		Février		1er		La Province des Iles Loyauté retient la Société de Transport des Iles pour prendre la suite du Marie-Hélène de la Compagnie Maritime des Iles en attendant l’arrivée de son propre bateau.

		1999		Février		11		L’Etat annonce la future participation de la Nouvelle-Calédonie dans le capital d’Eramet (8%) et de la SLN (30%).

		1999		Février		11		Débarquement des deux nouveaux moteurs diésel, de 260 tonnes chacun, déstinés à la centrale électrique de Népoui.

		1999		Février		21		Passage du cyclone Franck.

		1999		Février		26		Réduction de 7 à 2 nuitées (hors week-end) par le Congrès, du seuil de déduction fiscale des séjours hôteliers sur le territoire pour les résidents.

		1999		Février		28		Arrêt de la desserte des Iles par le Marie-Hélène.

		1999		Mars		4		Première rentrée scolaire au collège de Normandie dont la construction vient d’être achevée.

		1999		Mars		5		Pic record de consommation électrique avec 81,9 Megawatts.

		1999		Mars		16		Début des travaux (qui devraient s’achever en 2001) pour le grand tuyau destiné à alimenter en eau les communes du Grand Nouméa, depuis la Tontouta.

		1999		Mars		16		Décision du Conseil Constitutionnel estimant que le corps électoral doit rester flottant pour les futures élections provinciales et référendaires.

		1999		Mars		19		Promulgation de la loi organique portant statut de la Nouvelle-Calédonie.

		1999		Mars		24		8 des 10 fermes aquacoles du territoire s’engagent à livrer toute leur production de crevettes à la SOPAC pour bénéficier d’aides à l’exportation.

		1999		Mars		25		Blocage de l’accès au chantier de l’usine métallurgique pilote de Goro-Nickel par le comité de sauvegarde des intérêts de la tribu de Goro.

		1999		Avril		1er		Augmentation des tarifs d’Aircal : 3% vers les Iles et 14% vers la Grande Terre.

		1999		Avril		1er		Fusion de la Société Générale et de la Westpac.

		1999		Avril		14		Signature par les Présidents des Provinces et les Maires des communes du Grand Nouméa des avenants 1999 aux contrats de développement Etat-Provinces et au contrat d’agglomération Etat-Grand Nouméa.

		1999		Avril		22		Signature d’un protocole d’accord mettant fin au conflit à Goro-Nickel, après un mois de barrage pour l’emploi local.

		1999		Avril		22		Réouverture au public du “Phare Amédée” après dix ans de fermeture.

		1999		Avril		24		Arrivée des premiers modules pour l’usine pilote de Goro-Nickel.

		1999		Avril		27		Première touchée à Tontouta pour l’airbus A340 d’AOM, inaugurant la mise en place d’une troisième rotation hebdomadaire entre Paris et Nouméa.

		1999		Avril		29		L’exportation vers l’Europe des produits calédoniens de la pêche, interrompue depuis le 1er janvier 1999, est de nouveau autorisée par un avis du Comité Vétérinaire européen.

		1999		Mai		9		Elections provinciales : 108 441 électeurs sont appelés à voter pour la mise en place des Assemblées Provinciales et du Congrès qui aura en charge l’application des Accords de Nouméa.

		1999		Mai		25		Début du conflit Cellocal-Sotrapa-Sofaplast pour des revendications salariales.

		1999		Mai		25		Dépôt par le LKS, le RPCR et la FCCI d’un recours en annulation des élections provinciales dans les Iles Loyauté suite aux irregularités constatées.

		1999		Mai		27		Blocage de l’activité à la Société des Mines de Nakéty (SMN) où les coutumiers refusent la reprise de l’activité par la Maï Kouaoua Mines (MKM) et reclament le départ du site du groupe Ballande.

		1999		Mai		28		Election du premier Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, composé de 11 membres et présidé par Jean Lèques.

		1999		Juin		2		Naissance officielle par décret de l’Université de Nouvelle-Calédonie, issue de la partition de l’Université Française du Pacifique entre Papeete et Nouméa.

		1999		Juin		4		Le Congrès désigne ses neuf commissions.

		1999		Juin		7		Répartition des secteurs de responsabilité entre les membres du Gouvernement.

		1999		Juin		7		Retrait de la vente pour tous les produits d’origine animale en provenance de Belgique.

		1999		Juin		11		Blocage aux entrées de Nouméa par l’USOENC, en soutien aux grévistes des entreprises Cellocal/Sotrapa/Sofaplast.

		1999		Juin		13		Elections européennes, avec un taux de participation de 27,9% en Nouvelle-Calédonie.

		1999		Juin		18		Inauguration du cinéma de La Foa qui accueille pour l’occasion le premier festival de cinéma de la commune.

		1999		Juin		19		Restriction d’importation pour l’ensemble des produits belges qui pourraient contenir de la dioxine.

		1999		Juillet		1er		Les produits belges munis d’un certificat “sans toxines” peuvent être remis en vente.

		1999		Juillet		8		Journée de grève générale menée par l’Intersyndicale (Fédération des Fonctionnaires, USOENC, Force Ouvrière, USTKE) pour la défense du droit syndical et des acquis sociaux. Ces revendications, soutenues par un cortège de 6 000 personnnes, trouvent leur origine dans l’enlisement du conflit Cellocal.

		1999		Juillet		13		Augmentation des prix des tabacs (5% en moyenne).

		1999		Juillet		13		Adoption du nouveau règlement intérieur du Congrès qui institue trois nouvelles commissions (Enseignement/Culture, Transports/Communications, Réglementation des affaires coutumières).

		1999		Juillet		19		Arrivée de Thierry Lataste au poste de Haut-Commissaire, délégué du gouvernement, en remplacement de Dominique Bur.

		1999		Août		3		La séance du Congrès est ajournée sous la pression de l’Intersyndicale pour une question de représentativité syndicale au sein du conseil d’administration du Fonds Social de l’Habitat et de la Commission Consultative du Travail.

		1999		Août		6		Visite sur le territoire de Sir Michael Hardie Boys, premier gouverneur général de Nouvelle-Zélande à se rendre en Nouvelle-Calédonie.

		1999		Août		18		Aggravation du conflit minier de Nakéty : le délégué de MKM (dont le départ est éxigé par les coutumiers de Nakéty), est blessé par balle lors d’une interview sur le barrage de Canala.

		1999		Août		24		Missions du Forum du Pacifique et de l’ONU sur le territoire pour observer les évolutions dues aux Accords de Nouméa.

		1999		Août		25		Le conflit Cellocal continue et les militants de l’USOENC bloquent la zone commerciale de Ducos puis l’hôtel de la Province Sud.

		1999		Août		27		Installation officielle du Sénat Coutumier (16 sénateurs désignés pour 6 ans).

		1999		Août		31		Suppression de la troisième rotation hebdomadaire d’AOM entre Paris et Nouméa et retour aux DC10.

		1999		Août		31		Signature d’un protocole d’accord mettant fin chez Cellocal à un conflit social qui aura duré plus de 3 mois.

		1999		Septembre		2		Blocage à RFO par l’USTKE empêchant la diffusion de l’émission “Palabres” dont l’invité était le responsable de la Fédération des Petites et Moyennes Entreprises.

		1999		Septembre		14		Visite sur le territoire de la Ministre de la Jeunesse et des Sports Marie-George BUFFET, en vue de la préparation des Jeux Olympiques de Sydney.

		1999		Septembre		15		7,4 milliards de F.CFP dans le projet de loi de finance pour l’outre-mer vont financer les premiers transferts de compétences en Nouvelle-Calédonie.

		1999		Septembre		17		Déclaration de politique générale du Gouvernement devant le Congrès.

		1999		Septembre		27		Visite sur le territoire du Ministre de l’Économie polynésien accompagné d’une délégation, en vue de développer les échanges.

		1999		Septembre		28		Signature du 8ème Fonds Européen de Développement  au Haut-Commissariat.

		1999		Septembre		29		Cinquantième anniversaire de la liaison Paris-Nouméa assurée par Air France.

		1999		Octobre		1er		Retrait de la compagnie aérienne Continental Micronesia qui assurait une rotation hebdomadaire entre la Nouvelle-Calédonie et le Japon via Guam.

		1999		Octobre		4		Inauguration du musée de l’histoire maritime de Nouméa.

		1999		Octobre		5		Le Forum des Iles du Pacifique, réuni à Kodor, république du Palau, admet formellement la Nouvelle-Calédonie comme observateur du Forum.

		1999		Octobre		5		Blocage de RFO par l’USTKE pour protester contre les sanctions prises à l’encontre des trois militants ayant empéché la diffusion de l’émission “Palabres” du 2 septembre.

		1999		Octobre		6		La grève de RFO est suivie par des personnels de plusieurs entreprises : Continent, Géant, Le Froid, GBNC, Ciments de Numbo, Shell, Total, Aircal, Sodigaz, TAS,…

		1999		Octobre		6		Le Comité Vétérinaire permanent de l’Union européenne rend un avis favorable à l’importation de viande de cerf de Nouvelle-Calédonie.

		1999		Octobre		8		Opération “Escargot” dans les rues de Nouméa organisée par les rouleurs qui réclament un allègement de leur fiscalité.

		1999		Octobre		12		La population mondiale atteint les 6 milliards d’individus.

		1999		Octobre		13		Après l’Assemblée Nationale le 10 juin, le Sénat adopte lui aussi la restriction du corps électoral en Nouvelle-Calédonie pour les futurs scrutins provinciaux et référendaires, le texte pour être applicable doit encore être voté par le Congrès à Versailles.

		1999		Octobre		19		Première loi de pays votée à l’unanimité par le Congrès : elle concerne la politique de maîtrise des coûts de santé.

		1999		Octobre		20		Inauguration officielle de la centrale éolienne d’Enercal à l’Ile-des-Pins.

		1999		Octobre		22		Inauguration officielle de l’usine pilote de Goro-Nickel.

		1999		Octobre		26		Fin de la première tranche des travaux de rénovation de l’hôtel le “Surf Novotel” à l’Anse-Vata.

		1999		Novembre		3		Inauguration du premier tronçon de la Voie de Dégagement Est entre Sainte-Marie et Magenta.

		1999		Novembre		4		Présentation par le Directeur de la SOPAC d’un bilan de production de crevettes record pour 1999.

		1999		Novembre		5		Réouverture de l’hôtel “Le Mocambo”, baie des citrons.

		1999		Novembre		9		Retour de mission du navire océanographique de l’IFREMER qui vient de mettre en évidence la présence d’un immense gisement d’hydrates de gaz dans les eaux calédoniennes.

		1999		Novembre		13		Cérémonie d’ouverture du mondial AOM, championnat du monde de planche à voile olympique qui reunit à Nouméa 200 concurrents de 46 nationalités différentes.

		1999		Novembre		15		Lancement officiel d’un bouquet numérique de treizes chaînes par Canal Calédonie.

		1999		Novembre		17		Voyage inaugural du Betico qui assure la desserte des Iles après neuf mois d’interruption du transport maritime de passagers.

		1999		Novembre		20		Feu vert des autorités japonaises pour que le futur avion d’Air Calédonie International puisse assurer deux rotations hebdomadaires sur Osaka à partir d’avril 2000.

		1999		Novembre		23		Publication de la première balance des paiements de la Nouvelle-Calédonie par l’Institut d’Émission d’Outre-Mer.

		1999		Novembre		24		Signature de la convention sur les transports urbains entre la ville de Nouméa et le GIE Transports, amorçant la refonte des transports en commun de Nouméa.

		1999		Novembre		24		Implantation de l’Institut de sondage Louis Harris en Nouvelle Calédonie, sous la forme d’un accord de franchise confié au cabinet MBA consultants.

		1999		Décembre		1er		Premier conseil d’administration de l’Institut Agronomique Calédonien destiné à remplacer le CIRAD à compter du 1er janvier 2000.

		1999		Décembre		2		Fin du conflit entre l’USTKE et la direction de la Tontouta Air Service, qui a entrainé des perturbations du trafic à Tontouta depuis le 9 novembre.

		1999		Décembre		3		Le tribunal administratif de Nouméa décide que c’est à la Province des Iles Loyauté qu’il incombe de payer les 64 millions de déficit d’exploitation de la Compagnie Maritime des Iles (affréteur du Marie-Hélène) dans le respect de la convention qui avait été passée à l’époque.

		1999		Décembre		10		La Chambre de Métiers dévoile un plan quinquennal contenant 58 projets pour développer l’artisanat en Nouvelle-Calédonie.

		1999		Décembre		15		Inauguration des nouvelles installations de la centrale électrique ENERCAL de Népoui, dont l’extension a permis le doublement de la capacité de production.

		1999		Décembre		17		Dégradation de la situation chez Aircal après un mois de grèves perlées, l’USTKE bloque les avions de la compagnie à Maré et Ouvéa.

		1999		Décembre		20		Inauguration du bâtiment P, extension du CHT Gaston Bourret, qui sera en service en février 2000.

		1999		Décembre		23		Annulation par le tribunal administratif de Nouméa des arrétés de nomination du Secrétaire Général du Gouvernement et de son adjoint pour non respect des règles de publicité.

		1999		Décembre		28		Adoption du budget 2000 de la Nouvelle-Calédonie amputé de plus d’un millard et demi de F.CFP suite au recours du FLNKS contre l’adoption de la Taxe Générale sur les Services.

		1999		Décembre		31		Fin de la mesure de défiscalisation des séjours hôteliers sur le territoire pour les résidents de Nouvelle-Calédonie ainsi que des mesures de défiscalisation pour des travaux efféctués sur un immeuble d’habitation (mesures conjoncturelles de relance qui avaient été adoptées en fin d’année 1997).

		2000		Janvier		1er		Entrée en vigueur des premiers transferts de compétences de l’Etat vers la Nouvelle-Calédonie issus de la loi organique du 19 mars 1999.

		2000		Janvier		5		Signature d’un protocole d’accord mettant fin au conflit social d’Aircal qui a occasionné depuis mi-novembre des perturbations dans la desserte des Iles et qui s’est étendu à l’aéroport de Tontouta où les rotations ont été interrompues durant plusieurs jours.

		2000		Janvier		12		Inauguration de la deuxième tranche de la ferme éolienne de Plum qui porte à 20 le nombre d’aérogénérateurs.

		2000		Janvier		27		Le Congrès apporte sa garantie (1,3 milliard de F.CFP) dans la location pour trois ans d’un airbus A310 par Aircalin dans le but d’assurer la liaison Nouméa-Osaka.

		2000		Janvier		29		Mise en service de la nouvelle aérogare de Magenta, dont la première tranche des travaux de rénovation vient de s’achever.

		2000		Janvier		30		Le Congrès institue le Comité Consultatif des Mines et le Conseil Consultatif de l’Enseignement de Nouvelle-Calédonie, prévus par la loi organique.

		2000		Février		2		Le service des urgences de l’hôpital Gaston Bourret prend possession de ses locaux dans le nouveau bâtiment du CHT.

		2000		Février		2		Installation du Conseil Economique et Social en remplacement du Comité Economique et Social.

		2000		Février		18		Un conflit opposant le SOENC-Mines et la direction de la SLN au sujet d’un plan social, entraîne le blocage du transport maritime de minerai de nickel entre Népoui et Doniambo, menaçant l’approvisionnement de l’usine.

		2000		Février		24		Première rentrée au lycée polyvalent du Grand Nouméa dont la construction n’est pas encore complètement achevée.

		2000		Mars		1er		L’USTKE lance un mouvement de grève générale et une manifestation pour protester contre la condamnation de son vice-président, en dédommagement d’Air France et d’Aircalin à la suite de la grève du début de l’année qui a perturbé le trafic aérien à Tontouta.

		2000		Mars		1er		Entrée en vigueur de la Taxe Générale sur les Services, dont le taux est fixé à 4%.

		2000		Mars		2		Signature, au salon de l’agriculture, d’une convention de garantie de commercialisation de la crevette calédonienne entre la SOPAC et Carrefour, qui souhaite en vendre 400 tonnes en 2000.

		2000		Mars		3		Premières réunions préparatoires à un “Pacte social” entre le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, les syndicats et le patronat.

		2000		Mars		3		Conférence de presse de la Fédération Patronale pour expliquer son opposition au prélèvement en Nouvelle-Calédonie de l’Association pour la gestion de la Structure Financière (ASF) : cotisation en vigueur en Métropole depuis 1983, destinée à financer les départs à la retraite à 60 ans, collectée pour l’UNEDIC par la CRE-IRCAFEX.

		2000		Mars		6		Parallèlement à la mise en sommeil de son projet canadien de Voisey’s Bay, INCO annonce qu’elle rajoute un milliard de F.CFP aux deux milliards déja mobilisés dans les études de faisabilité de l’usine de Goro en Nouvelle-Calédonie.

		2000		Mars		6		Le conflit à la SLN se durcit avec un nouveau blocage du transport maritime de minerai : le SOENC-Mines bloque deux des trois minéraliers de la SLN, ce qui conduit au ralentissement de l’activité métallurgique.

		2000		Mars		6		Ouverture de l’aile “Pacifique” de l’hôtel Nouvata Park Royal à Nouméa.

		2000		Mars		13		L’Assemblée de Province des Iles Loyauté débloque les fonds nécessaires à la continuité du GIE “Destination Iles Loyauté” qui aurait dû cesser son activité à la suite des retards de paiement de la Province des Iles.

		2000		Mars		15		Signature d’un accord entre la direction et les syndicats SOENC-Mines et SAM-NC mettant fin à sept semaines de conflit à la SLN.

		2000		Mars		20		Aircalin, pour la première fois de son histoire, annonce des résultats positifs avec un bénéfice de 96 millions de F.CFP pour 1999.

		2000		Mars		30		Premier décollage pour Osaka du nouvel Airbus d’Aircalin.

		2000		Mars		30		Conflit social aux Ciments de Numbo entre la direction et l’intersyndicale USTKE-Force Ouvrière au sujet du remplacement de deux employés qui partent à la retraite.

		2000		Mars		30		L’OPT baisse les tarifs des communications internationales de 10 à 25% selon les zones.

		2000		Avril		4		L’Union européenne lance un appel d’offre pour la construction du futur aquarium de Nouméa.

		2000		Avril		11		Inauguration par la SOPAC de son nouvel atelier rénové et mis aux normes européennes pour le traitement et le conditionnement des crevettes.

		2000		Avril		11		Reprise des négociations sur le Pacte social entre le Gouvernement et les organisations professionnelles après plusieurs semaines d’interruption.

		2000		Avril		14		Le Gouvernement autorise les importations de ciment pour faire face au risque de pénurie en raison du conflit qui bloque la cimenterie de Numbo.

		2000		Mai		2		Le Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer, Jean-Jacques Queyranne, vient en Nouvelle-Calédonie pour présider le premier comité des signataires de l’Accord de Nouméa.

		2000		Mai		5		Visite de trois jours sur le territoire pour une vingtaine de représentants des investisseurs internationaux dans le secteur minier afin d’évaluer les capacités de développement de la Nouvelle-Calédonie.

		2000		Mai		16		Le Conseil d’Etat annule les élections provinciales de mai 1999 aux Iles Loyauté en raison du grand nombre de procurations non parvenues à leur destinataire.

		2000		Mai		17		Le barrage aux Ciments de Numbo, installé depuis une semaine par l’USOENC et l’USTKE, est levé par les forces de l’ordre.

		2000		Mai		19		Coup d’Etat aux îles Fidji.

		2000		Mai		28		Une semaine après la collision entre une voiture de syndicalistes impliqués dans le conflit des Ciments de Numbo et un fourgon de police, un protocole d’accord est signé entre la direction de la cimenterie et les grévistes.

		2000		Juin		1er		Les distributeurs de pétrole en Nouvelle-Calédonie cessent la vente du super plombé.

		2000		Juin		5		Coup d’Etat à Honiara, capitale des îles Salomon.

		2000		Juin		8		Inauguration officielle de la Voie de Dégagement Est (VDE) reliant Nouméa au Mont-Dore.

		2000		Juin		25		Les nouvelles élections provinciales aux Iles Loyauté n’apportent aucun changement dans l’attribution des sièges (6 pour le FLNKS dont 3 au Congrès, 2 pour le Palika dont 1 au Congrès, 6 pour la coalition dont 3 au Congrès).

		2000		Juillet		10		Jean Lèques, Président du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, prononce un discours à l’ONU devant le comité des 24.

		2000		Juillet		17		Signature d’un accord entre Aircalin et AOM permettant à la compagnie métropolitaine de maintenir sa liaison entre Nouméa et Paris avec désormais une seule escale à Los Angeles (à la place de Sydney et Colombo).

		2000		Juillet		17		L’intersyndicale rejette l’avant-projet de Pacte social proposé par le Gouvernement.

		2000		Juillet		17		Signature d’un accord sur le partage des parts et des dividendes entre Provinces au sein de la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI) chargée de détenir les parts de la SLN et d’Eramet transférées de l’Etat à la Nouvelle-Calédonie.

		2000		Juillet		19		Le tribunal administratif de Nouméa déclare illégale l’affectation de taxes existantes à des fonds de concours, ce qui remet en cause le financement prévu de différents organismes (GIE Nouvelle-Calédonie tourisme, APE, bibliothèque Bernheim ...).

		2000		Juillet		26		Adoption par le Congrès d’une loi du pays portant réforme de la fiscalité douanière qui entrera en vigueur le 1er septembre 2000.

		2000		Août		5		Wallis et Futuna célèbre son 39ème anniversaire comme Territoire d’Outre-Mer français.

		2000		Août		10		Décision du Gouvernement qui fait passer le montant de la franchise douanière de 6 000 F.CFP à 30 000 F.CFP.

		2000		Août		18		Le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie présente la version définitive du Pacte social.

		2000		Septembre		1er		Changement de Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer : Christian Paul remplace Jean-Jacques Queyranne.

		2000		Septembre		8		Fin de la deuxième et dernière tranche des travaux de rénovation de l’hôtel “Surf” de Nouméa.

		2000		Septembre		14		La Nouvelle-Calédonie entre officiellement, par l’intermédiaire des Provinces et de la STCPI, dans le capital de la SLN et d’ERAMET à hauteur respectivement de 30% et 8%.

		2000		Septembre		15		Ouverture des Jeux Olympiques de Sydney.

		2000		Septembre		22		Manifestation de l’USTKE contre le Pacte social et la conclusion de l’enquête sur l’accident entre une voiture de syndicalistes de l’USTKE et un véhicule de la police nationale.

		2000		Septembre		24		Référendum sur le quinquennat : 21,98% de participation en Nouvelle-Calédonie, le “oui” l’emporte avec 81,53% des voix.

		2000		Septembre		28		Visite de Bernard Stasi, médiateur de la République, venu installer son délégué en Nouvelle-Calédonie.

		2000		Octobre		1er		Augmentation du prix des carburants, l’essence sans plomb passe de 96,1 F à 104 F le litre et le gazole de 68,3 F à 74 F le litre.

		2000		Octobre		2		Débarquement au port de Nouméa des 19 premiers bus (sur 85) destinés au nouveau réseau de transport en commun de la ville de Nouméa.

		2000		Octobre		20		Signature du Pacte social entre le Gouvernement, l’Etat et les partenaires sociaux.

		2000		Octobre		22		Ecran noir sur RFO durant deux jours, suite à une grève de l’USTKE.

		2000		Octobre		24		Ouverture en Nouvelle-Calédonie du 8ème Festival des Arts du Pacifique, qui accueille environ 2 100 représentants des pays de la région, répartis en 24 délégations.

		2000		Octobre		24		Signature du contrat du développement 2000-2004 entre l’Etat et la Province Nord pour un montant de 17,8 milliards de F.CFP.

		2000		Octobre		31		Le tronçon Nouméa-Tokyo de la ligne Nouméa-Paris d’Air France est désormais assuré par un Airbus A340 basé à Nouméa en remplacement du Boeing 747.

		2000		Novembre		3		Signature du contrat du développement 2000-2004 entre l’Etat et la Province Iles Loyauté pour un montant de 8,9 milliards de F.CFP.

		2000		Novembre		15		Escale inaugurale pour le paquebot “Pacific Sky” à Nouméa qui remplace le “Fair Princess”.

		2000		Novembre		17		Signature du contrat d’agglomération 2000-2004 de 14 milliards entre la Province Sud, l’État et les 4 communes du Grand Nouméa.

		2000		Novembre		17		Au deuxième jour d’un mouvement de protestations violentes et de blocages routiers de la part du SOENC-Mines, le Gouvernement accorde une augmentation du SMG (100 000 F.CFP au 1er juillet 2001) plus rapide que celle prévue dans le Pacte social.

		2000		Novembre		17		Signature du contrat de développement 2000-2004 entre l’Etat et la Province Sud d’un montant de 16 milliards de F.CFP.

		2000		Novembre		20		Création de l’Agence Publique pour la Desserte Aérienne de la Nouvelle-Calédonie, chargée d’assurer une desserte aérienne adaptée, régulière et pérenne du territoire.

		2000		Novembre		24		Inauguration de la route transversale Koné-Tiwaka qui a nécessité 10 ans de travaux et 7 milliards de F.CFP d’investissement.

		2000		Novembre		28		Crash de l’hélicoptère de la Société Minière du Sud Pacifique (SMSP), tuant sur le coup ses sept passagers dont un représentant d’une société canadienne en mission dans le cadre du développement du projet d’usine du Nord et six membres de la SMSP, en particulier son Directeur Général, Raphaël Pidjot.

		2000		Décembre		1er		Air France et AOM augmentent les prix de leurs billets de 3%.

		2000		Décembre		4		Le Congrès adopte le projet de loi du pays créant une nouvelle taxe sur le fret aérien de 8%.

		2000		Décembre		4		Dans la poursuite du projet d’usine du Nord, la SMSP remet en service la mine Pinpin à Poya qu’elle souhaite échanger à la SLN contre ses massifs de N’Goye et Komboué à Thio.

		2000		Décembre		5		Première rotation pour le nouvel Airbus A340 d’AOM qui assure la liaison Nouméa-Paris via Los Angeles.

		2000		Décembre		5		Première réunion du Conseil Consultatif de l’Enseignement, issu de la loi organique, pour accompagner le transfert de l’enseignement primaire public de l’Etat à la Nouvelle-Calédonie, effectif depuis le 1er janvier 2000.

		2000		Décembre		6		Première réunion du Conseil Consultatif des Mines issu de la loi organique sur la Nouvelle-Calédonie.

		2000		Décembre		7		Signature du contrat de développement 2000-2004 entre l’Etat et la Nouvelle-Calédonie pour un montant de 4,7 milliards de F.CFP.

		2000		Décembre		13		André Dang est nommé président de la SMSP et de la STCPI en remplacement de Raphaël Pidjot, décédé dans l’accident d’hélicoptère du 28 novembre.

		2000		Décembre		13		Le président d’INCO, Scott Hand, annonce que le projet Goro-Nickel se poursuit et qu’à terme, 100 millions de dollars US y seront investis.

		2000		Décembre		15		Reprise des rotations du navire Betico, qui avait interrompu sa desserte des Iles depuis le 7 novembre à la suite d’une avarie de ses deux moteurs.

		2000		Décembre		15		Pose de la première pierre du conservatoire de l’igname à Païta.

		2000		Décembre		27		La Nouvelle-Calédonie adopte son budget primitif 2001 qui atteint 80 milliards de F.CFP.

		2000		Décembre		29		Adoption par le Congrès d’une loi du pays relative à la désindexation du Salaire Minimum Garanti (SMG) à l’Indice des Prix à la Consommation dans le cadre de sa revalorisation sur trois ans, prévue par le Pacte social.

		2001		Janvier		1er		Entrée en vigueur de la Taxe sur le Fret Aérien, au taux de 8%, qui servira à financer l’Agence Publique pour la Desserte Aérienne de la Nouvelle-Calédonie (Loi du Pays n°2000-005 du 22 décembre 2000).

		2001		Janvier		1er		Le Salaire Minimum Garanti (SMG) passe à 82 000 F.CFP (arrêté du gouvernement du 18 janvier 2001), en vertu de la Loi du Pays n°2000-006 du 15 janvier 2001.

		2001		Janvier		1er		Augmentation de 5,5% du prix du tabac.

		2001		Janvier		4		La loi sur la présomption d’innocence votée en Métropole entre également en vigueur en Nouvelle-Calédonie.

		2001		Janvier		15		Adoption par le Congrès de la Loi du Pays n°2000-006 du 15 janvier 2001, relative au Salaire Minimum Garanti, qui désindexe le SMG de l’indice du coût de la vie officiel pendant la période fixée du 1er janvier 2001 au 1er juillet 2003. Durant cette période, le SMG augmente par arrêté du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. Parallèlement, la garantie du pouvoir d’achat des salariés agricoles dont les rémunérations sont les plus faibles est assurée par un Salaire Minimum Agricole Garanti (SMAG) dont le montant (équivalent à celui du SMG au 31 décembre 2000 et à 85% du SMG au 1er janvier 2003) évolue selon les dispositions de l’article 25 de l’ordonnance de 1985 (en fonction de l’indice du coût de la vie) durant la période allant du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2003.

		2001		Février		1er		Mise en service du nouveau réseau de bus urbains de la ville de Nouméa.

		2001		Février		16		Ecran noir sur RFO, du 16 au 24 février, à la suite d’un mouvement de grève de l’USTKE.

		2001		Mars		11		1er tour des élections municipales.

		2001		Mars		18		2ème tour des élections municipales : Jean Lèques réélu maire de Nouméa.

		2001		Mars		20		Jean Lèques annonce sa démission de sa fonction de Président du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie

		2001		Mars		30		Dernier vol d’AOM, qui abandonne le ciel calédonien pour des raisons économiques.

		2001		Avril		2		Suppression saisonnière d’une des cinq rotations hebdomadaires d’Air France entre Nouméa et Tokyo.

		2001		Avril		3		Election du deuxième Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie par le Congrès (11 membres, dont 7 pour le Rassemblement-FCCI, 3 pour le FLNKS et 1 pour l’UC).

		2001		Avril		3		Augmentation de 2% des tarifs d’Aircal.

		2001		Avril		4		Pierre Frogier élu Président du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie et Déwé Gorodey Vice-Présidente.

		2001		Avril		5		1 600 travailleurs indépendants se rassemblent pour manifester contre le projet de Couverture Sociale Unifiée (CSU) sous la bannière de la Fédération des Petites et Moyennes Entreprises (FPME).

		2001		Avril		10		L’entreprise de Travaux Publics Jean Lefebvre Pacifique paralysée par des grévistes de l’USTKE : revalorisations salariales, reclassements, promotions internes….

		2001		Avril		12		Visite de Michel Rocard (2 jours).

		2001		Avril		18		Télé Nouvelle-Calédonie passe au numérique.

		2001		Avril		18		Début des travaux d’endiguement de la Baie de l’Orphelinat pour fluidifier la circulation en créant un rond-point.

		2001		Avril		24		Retrait annoncé de la Banque of Hawaï (BoH) de Nouvelle-Calédonie.

		2001		Avril		27		Décision du Conseil d’Administration d’Inco Limited de construire l’usine commerciale de Goro dont l’exploitation devrait débuter en 2005.

		2001		Mai		9		Discours d’investiture de Pierre Frogier au Congrès.

		2001		Mai		23		Durcissement du conflit social chez Jean Lefebvre Pacifique qui entame sa 7ème semaine de grève.

		2001		Mai		31		La compagnie aérienne Air Turquoise cesse ses activités.

		2001		Juin		1er		Augmentation du prix de l’électricité de 6,1%.

		2001		Juin		1er		Carsud, filiale de Cortex, se voit confier par la ville de Nouméa le service public de transport suburbain qui devrait être mis en place en 2002.

		2001		Juin		5		Début des tests miniers de Falconbridge sur le massif du Koniambo.

		2001		Juin		6		Ouverture de la session administrative ordinaire au Congrès : Simon Loueckhote réélu à la présidence et Jean Lèques est élu premier Vice-Président en place de Marie-Noëlle Thémereau, démissionnaire.

		2001		Juin		12		Le seuil de tolérance de l’alcoolémie au volant est abaissé de 0,8g/l à 0,5g/l.

		2001		Juin		12		L’Entreprise Lefebvre Pacifique, bloquée par des grévistes depuis le 10 avril, est libérée par les forces de l’ordre, mais les grévistes maintiennent leurs revendications.

		2001		Juin		18		Début de la grève générale tournante de l’USTKE qui, en soutien aux grévistes de Jean Lefebvre Pacifique, bloque du 19 au 26 juin, deux filiales de l’entreprise, le port, l’aéroport, les hypermarchés, les dépots de carburants, les internats, les lycées, l’hôpital, les mines…

		2001		Juin		18		Jacques Maillot, PDG de Nouvelles Frontières, annonce l’engagement de discussions avec les autorités locales pour une éventuelle réouverture d’une ligne hebdomadaire Paris-Nouméa avec la compagnie Corsair.

		2001		Juin		24		Dans le cadre de la grève générale initiée par l’USTKE, l’aéroport de Tontouta est bloqué et le vol Aircalin pour Osaka part à vide.

		2001		Juin		25		Début de la Conférence Internationale sur le nickel dans les salons du Méridien de Nouméa (une semaine).

		2001		Juin		26		Vote par le Congrès :

		2001		Juin		26		- de la Loi du Pays n°2001-009 du 17/07/2001 relative à certains investissements concernant le secteur de la métallurgie des minerais, qui établit un régime fiscal privilégié pour les entreprises industrielles dont les activités relèvent de ce secteur.

		2001		Juin		26		- de la délibération n°229 du 27/06/2001 fixant les modalités d’octroi des régimes fiscaux privilégiés à l’importation pour les entreprises dont l’activité relève de la métallurgie.

		2001		Juin		29		La SLN annonce la construction future d’un nouveau four à Doniambo avec pour objectif une production de 75 000 tonnes de nickel contenu d’ici 2005, qui s’accompagnera du développement du centre minier de Tiébaghi.

		2001		Juillet		1er		Augmentation du prix de l’essence et du gazole : l’essence passe de 104 F.CFP à 111,4 F.CFP le litre et le gazole augmente de 74 F.CFP à 79,4 F.CFP le litre.

		2001		Juillet		1er		Le SMG passe à 100 000 F.CFP (arrêté du gouvernement du 28 juin 2001).

		2001		Juillet		4		Voh demande le classement de son “cœur” et son inscription dans le cadre d’une convention internationale.

		2001		Juillet		9		Début des travaux de remise en état de la gare maritime.

		2001		Juillet		15		Ouverture à Nouméa du 14ème Sommet du groupe du Fer de Lance avec, comme ordre du jour, la zone de libre échange et le développement de la coopération.

		2001		Juillet		17		Début de la mission de Philippe Auberger, rapporteur spécial du budget des Pays et Territoires d’Outre-Mer à la Commission des Finances de l’Assemblée Nationale (du 17 au 24).

		2001		Juillet		18		Sortie du rapport de l’Assemblée Nationale sur la Nouvelle-Calédonie de Dominique Boussereau et René Boissière, en mission sur le territoire du 16 au 25 octobre 2000, au titre de la Commission des Lois de l’Assemblée.

		2001		Juillet		24		La délégation du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, invitée au Conseil d’Administration d’Inco à Toronto, reçoit l’engagement formel des dirigeants d’Inco de construire l’usine de Goro-Nickel.

		2001		Juillet		24		Décision d’Enercal et de Suez-Elyo de s’associer pour construire une centrale électrique dans le sud (Prony Energie) destinée à assurer l’approvisionnement de l’usine Goro-Nickel et la distribution publique.

		2001		Juillet		27		Le Gouvernement français accorde la défiscalisation d’un avion et demi pour Aircalin.

		2001		Juillet		27		Signature d’un protocole d’accord entre la direction de Lefebvre Pacifique et les grévistes.

		2001		Août		1er		Adoption par le Congrès d’une délibération rendant obligatoire, à partir du 1er octobre, une licence de pêche pour tous les bateaux français susceptibles d’aller pêcher dans la Zone Économique Exclusive.

		2001		Août		1er		Délibération n°240 du 01/08/01 portant règlementation des prix des fruits, légumes et produits vivriers frais d’origine locale, dans le but de limiter les marges commerciales des détaillants et des grossistes.

		2001		Août		21		Début des travaux de la première tranche de la “4 voies” de la Savexpress (du péage de Koutio jusqu’au pont de Dumbéa), la seconde tranche prolongera cette “4 voies” jusqu’à Païta.

		2001		Août		28		Entrée en production de la savonnerie d’Ouvéa, nommée Iaai Savonnerie des Iles (ISI), encadrée par la Province des Iles Loyauté et la SODIL.

		2001		Août		31		Désignation au Congrès des 406 grands électeurs de Nouvelle-Calédonie.

		2001		Septembre		11		Attentats aux Etats-Unis.

		2001		Septembre		14		Arrivée d’une nouvelle chaîne sur Canal Satellite Calédonie : M6.

		2001		Septembre		14		Ouverture de la Conférence sur le “Foncier et le développement en Nouvelle-Calédonie” au Centre Culturel Tjibaou.

		2001		Septembre		14		Ouverture d’une distillerie de santal à l’Ile-des-Pins.

		2001		Septembre		20		Assemblée Générale de la Fédération Patronale qui devient le MEDEF-NC (Mouvement des Entreprises de France, branche Calédonienne).

		2001		Septembre		20		Le Gouvernement transmet au Congrès un projet pour l’instauration de l’“Epargne-Logement” en Nouvelle-Calédonie.

		2001		Septembre		23		Simon Loueckhote réélu Sénateur de la Nouvelle-Calédonie.

		2001		Septembre		24		Conférence des juges du Pacifique à Nouméa.

		2001		Octobre		1er		Remaniement du Gouvernement calédonien suite à la décision du Conseil d’Etat jugeant recevable le recours déposé par la FCCI pour l’attribution du 11ème siège à son parti aux dépens du FLNKS qui perd un de ses trois représentants.

		2001		Octobre		2		Nouméa sous le déluge : 170 mm de pluie en 6 heures.

		2001		Octobre		3		L’hypermarché Continent devient Carrefour.

		2001		Octobre		3		Ouverture d’une nouvelle gare maritime pour le Bético, sur le Quai des Volontaires.

		2001		Octobre		5		Fin de l’étude d’impact d’Inco ; dépôt d’une demande de permis de construire et d’exploitation d’une installation à risque.

		2001		Octobre		9		7,27 millions de F.CFP débloqués par l’Etat pour les victimes des inondations du 2 octobre.

		2001		Octobre		17		Feu vert du Conseil d’Administration de l’Université de la Nouvelle-Calédonie pour la mise en place, à la rentrée 2002 de :

		2001		Octobre		17		- la première année du premier cycle d’études médicales (PCEM1) en partenariat avec l’Université de Paris VI et le CHU de la Pitié-
Salpétrière ;

		2001		Octobre		17		- deux Diplômes d’Etat Universitaires des Sciences et Techniques (DEUST métallurgie et DEUST informatique).

		2001		Octobre		19		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2001-011 du 19 octobre 2001 relative à la réduction dégressive des cotisations patronales sur les bas salaires.

		2001		Octobre		22		Roch Wamytan démissionne du Gouvernement à la suite de la décision du Conseil d’Etat.

		2001		Octobre		26		Remise en service saisonnière de la cinquième fréquence d’Air France entre Nouméa et Tokyo.

		2001		Octobre		30		La ceinture de sécurité devient obligatoire à l’avant des véhicules.

		2001		Octobre		30		Première rotation du Havannah, affecté par la Compagnie Maritime des Iles, qui assurera transport de marchandises, mais aussi de voyageurs, entre la Grande-Terre et les Îles.

		2001		Octobre		31		La Caisse d’Epargne annonce son intention de racheter la Bank of Hawaï.

		2001		Octobre		31		Débarquement des premières maisons préfabriquées pour l’usine de Goro.

		2001		Novembre		10		La Société Minière du Sud Pacifique (SMSP) annonce la mise au chômage partiel de 600 employés en raison de la crise mondiale sur le marché du nickel.

		2001		Novembre		13		Annonce de la fermeture du Club Med de Nouméa, prévue entre le 20 décembre et le 20 janvier.

		2001		Novembre		13		Début du conflit entre communautés mélanésienne et wallisienne à Saint-Louis.

		2001		Novembre		22		Inauguration du “Grand tuyau” servant à alimenter en eau les communes du Grand Nouméa depuis Tontouta.

		2001		Novembre		23		Deux taxes sont votées par le Congrès pour assurer le financement des dépenses de santé :

		2001		Novembre		23		- une Taxe de Solidarité sur les Services (TSS) affectée à la CAFAT au titre du financement de la protection sociale (Loi du Pays n°2001-013 du 23/11/2001) qui remplacera la TGS dès le 1er janvier 2002

		2001		Novembre		23		- une Taxe sur les Alcools et Tabacs en faveur du secteur sanitaire et social (Loi du Pays n°2001-014 du 23 novembre 2001).

		2001		Novembre		26		Christian Paul, Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer, débarque en Nouvelle-Calédonie, et consacre ses trois journées de visite à Nouméa, au Nord (visite du Koniambo), à Lifou, et enfin au Sud (visite de Goro Nickel).

		2001		Novembre		29		Grève générale lancée par la Fédération des Fonctionnaires.

		2001		Décembre		2		Visite de Paul Roncière, Secrétaire Général de la mer, dans le cadre de la “Conférence maritime régionale”, qui souligne les nombreux atouts de la Nouvelle-Calédonie.

		2001		Décembre		9		Le conflit de Saint-Louis se durcit avec 3 personnes blessées par balles.

		2001		Décembre		14		L’USTKE bloque l’accès au Club Med pour protester contre sa fermeture.

		2001		Décembre		16		32 bus de transport suburbain sont débarqués sur les quais du port autonome.

		2001		Décembre		18		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2001-015 du 18/12/2001 relative à la taxe provinciale sur les nuitées des établissements hôteliers pour financer la promotion touristique.

		2001		Décembre		19		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2001-016 du 19/12/2001 relative à la sécurité sociale en Nouvelle-Calédonie, qui va assurer  une couverture maladie unique et solidaire pour tous les Calédoniens.

		2001		Décembre		20		Le plan de chômage partiel de la SMSP est repoussé au 1er février 2002 suite aux revendications du SOENC-Mines.

		2001		Décembre		20		Vote du budget primitif 2002 de la Nouvelle-Calédonie : 86 milliards de F.CFP.

		2001		Décembre		20		Vote au Congrès de la Loi du Pays n°2001-017 du 20/12/2001 sur le domaine public maritime de la Nouvelle-Calédonie et des Provinces.

		2002		Janvier		1er		Entrée en vigueur de la Taxe de Solidarité sur les Services (TSS) qui se substitue à la Taxe Générale sur les Services (TGS) dont elle conserve l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement.

		2002		Janvier		1er		Suite à la fermeture du Club Med “Le Château Royal” à Nouméa en décembre ayant entraîné le licenciement de plus de 90 salariés, les membres de l’USTKE, qui refusent l’accord de départ négocié proposé par la direction, décident d’occuper les locaux de l’hôtel.

		2002		Janvier		1er		La BOH-NC (Banque of Hawaï de Nouvelle-Calédonie), rachetée par le groupe Caisse d’Epargne, devient la Banque de Nouvelle-Calédonie (BNC).

		2002		Janvier		1er		Plus de 300 millions d’européens abandonnent leur monnaie nationale au profit de l’euro, dont la parité avec le F.CFP a été fixée par un arrêté du 31 décembre 1998 à 1 000 F.CFP = 8,38 euros.

		2002		Janvier		11		Attribution du premier marché pour la construction de l’usine commerciale de Goro Nickel.

		2002		Janvier		16		Conflit de Poum : les salariés de la SMSP dressent un barrage routier sur la mine de Poum pour protester contre la fermeture du site, prévue pour le 31 janvier 2002 dans l’Accord de Bercy.

		2002		Janvier		18		Publication au JONC de la Loi du Pays n° 2001-16 du 11 janvier 2002 sur la Sécurité Sociale en Nouvelle-Calédonie et de la Délibération n° 280 du 19 décembre 2001 relative à la Sécurité Sociale. Cette loi instaure une caisse unique et créé un régime de base uniformisé, le Régime Unifié d’Assurance Maladie Maternité (RUAMM). Il concerne tous les Calédoniens, à l’exception des ressortissants de l’Aide Médicale Gratuite (dont la gestion est maintenue au niveau provincial). La CAFAT devient l’organisme pivot de gestion du RUAMM.

		2002		Janvier		20		Conflit de Poum : nouveau barrage routier par les salariés de la SMSP bloquant l’accès à Tiébaghi.

		2002		Janvier		22		Conflit SMSP/Soenc-Mines : blocage des sites miniers et des locaux de la SMSP par le Soenc-Mines qui proteste contre les mesures de chômage partiel prises par la direction le 10 novembre 2001.

		2002		Janvier		22		Réunion du comité des signataires de l’Accord de Nouméa (Etat, FLNKS et RPCR) à Matignon.

		2002		Janvier		23		Grève des médecins libéraux : les généralistes et les spécialistes revendiquent la revalorisation de leurs honoraires figés depuis 1996.

		2002		Janvier		24		Conflit de Poum : après 4 jours de barrage, la SLN, la SMSP, la Province Nord et l’Etat proposent des mesures de reclassement aux futurs licenciés de la mine de Poum, refusées par ces derniers.

		2002		Janvier		29		Conflit SMSP/Soenc-Mines : premiers contacts entre le Soenc-Mines et la direction de la SMSP.

		2002		Janvier		30		Conflit de Poum : libération par les forces de l’ordre d’un nouveau barrage dressé par les salariés de Poum.

		2002		Janvier		31		Conflit de Poum : fermeture de la mine.

		2002		Janvier		31		Conflit SMSP/Soenc-Mines : les grévistes sont évacués des locaux de la SMSP par les forces de l’ordre.

		2002		Février		1er		Conflit SMSP/Soenc-Mines : le conflit, qui dure depuis 11 jours, s’étend à la SLN et paralyse certains de ses sites.

		2002		Février		3		Conflit de Saint-Louis : nouvelles fusillades dans le conflit qui oppose, depuis le 8 décembre 2001, les communautés wallisienne et mélanésienne.

		2002		Février		4		Conflit de Poum : la gendarmerie de Koumac est bloquée par les salariés de la SLN qui protestent contre le barrage érigé sur la route menant au site de Tiébaghi par les anciens salariés de Poum.

		2002		Février		4		La société Carsud lance un réseau moderne de transport en commun suburbain dans le Grand Nouméa.

		2002		Février		4		Rentrée, à  l’Université de Nouvelle-Calédonie, de la première promotion des étudiants en médecine.

		2002		Février		6		Conflit de Poum : la SLN, la SMSP, la Province Nord et l’Etat se réunissent pour établir un projet de reprise d’activité sur le site.

		2002		Février		6		Rentrée, à l’IUFM du Pacifique, de la première promotion d’étudiants pour la préparation au concours externe de professeur des écoles.

		2002		Février		13		Conflit de Poum : blocage du site de Tiébaghi par les anciens salariés de Poum qui veulent une réponse positive au projet de reprise de l’activité sur la mine fermée depuis le 31 janvier.

		2002		Février		14		Conflit SMSP/Soenc-Mines : Pierre Frogier nomme un missionnaire.

		2002		Février		19		Marche dans Nouméa pour soutenir le projet de l’Usine métallurgique du Nord.

		2002		Février		19		Conflit de Saint-Louis : levée du barrage dressé depuis le 8 décembre 2001 sur la route de la tribu de Saint-Louis en contre-partie de laquelle les populations exigent un aboutissement rapide des négociations.

		2002		Février		21		Rentrée scolaire perturbée pendant une quinzaine de jours dans les établissements privés et publics en raison de plusieurs mouvements de grève des personnels d’éducation. Les revendications portent sur l’affectation des enseignants métropolitains, la formation des enseignants, l’adaptation du calendrier scolaire à la Calédonie et le sous-effectif des surveillants.

		2002		Février		25		Visite de deux jours du Président de l’Assemblée Nationale, Raymond Forni.

		2002		Mars		6		Visite sur le territoire du PDG d’Inco, Scott Hand, pour faire le point sur l’avancement du projet et rencontrer les autorités dans le cadre de la prise de participation de la Nouvelle-Calédonie dans Goro Nickel.

		2002		Mars		8		Conflit SMSP/Soenc-Mines : la SMSP annonce le retour au plein emploi pour fin mars ; le Soenc-Mines maintient cependant sa grève et réclame le paiement des jours de grève.

		2002		Mars		9		Signature d’un contrat de partenariat entre Inco, Enercal et Suez-Elyo pour la construction d’une centrale électrique (“Prony Energie”) destinée à alimenter l’usine de Goro Nickel et le réseau public.

		2002		Mars		11		Grève des médecins du CHT : leurs revendications portent sur l’accélération de la rénovation de l’hôpital, l’amélioration du statut des médecins libéraux et la réorganisation de la direction.

		2002		Mars		11		Ouverture par Pescana d’une usine de traitement du poisson au port de pêche de Nouville.

		2002		Mars		14		RUAMM : arrêté n° 2002-739/GNC relatif à l’entrée en vigueur de la Loi du Pays n° 2001-16 du 11 janvier 2002.

		2002		Mars		21		Conflit SMSP/Soenc-Mines : le Soenc-Mines bloque le site de Kouaoua pour réclamer l’ouverture de négociations avec la direction de la SMSP sur le paiement des jours de grève.

		2002		Mars		22		Club Med : manifestation des ex-salariés devant le Gouvernement et le Haut-Commissariat.

		2002		Mars		28		Les médecins du CHT suspendent leur grève, suite aux propositions faites par le Gouvernement et dans l’attente de la signature d’un protocole d’accord.

		2002		Avril		1er		Augmentation du tarif de la consultation chez le médecin généraliste qui passe de 2 800 F.CFP à 3 000 F.CFP.

		2002		Avril		2		Conflit de Saint-Louis : regain de tension et de violence.

		2002		Avril		5		RUAMM : manifestation des travailleurs indépendants à Nouméa.

		2002		Avril		9		Conflit de Saint-Louis : 1ère table ronde au Haut-Commissariat avec toutes les parties concernées.

		2002		Avril		20		Conflit SMSP/Soenc-Mines : fin du blocage de la mine de Kouaoua et rencontre prévue avec la direction de la SMSP.

		2002		Avril		21		Premier tour des élections présidentielles : Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen arrivent en tête (en Nouvelle-Calédonie, Jacques Chirac est en tête avec 48,38% des voix, Lionel Jospin arrive en deuxième position avec 22,42% des voix).

		2002		Avril		21		Nouvelles élections municipales à Yaté (suite à l’annulation des élections du 11 mars 2001) qui donnent la majorité au FLNKS avec 43,04% des voix.

		2002		Avril		26		Conflit SMSP/Soenc-Mines : impasse des négociations entre le Soenc-Mines et la SMSP ; barrage sur le col de Koh.

		2002		Avril		27		Lancement de Radio Océane FM basée à Dumbéa.

		2002		Avril		29		Loi du Pays n° 2002-019 du 29 avril 2002 dite “Loi Frogier”,  instituant un dispositif d’encouragement à l’investissement et portant diverses mesures d’ordre fiscal.

		2002		Avril		30		RUAMM : date limite pour l’immatriculation des travailleurs indépendants (leur affiliation ne sera effective qu’au 1er juillet).

		2002		Mai		2		Conflit SMSP/Soenc-Mines : prise de deux gendarmes en otage et blocage de la RP1 à la Foa pour protester contre le refus de la SMSP de l’indemnisation des jours de grève.

		2002		Mai		5		Second tour des élections présidentielles : Jacques Chirac est réélu Président de la République avec 82,21% des suffrages (en Nouvelle-Calédonie il obtient 80,42% des voix).

		2002		Mai		6		Assassinat d’une touriste japonaise à l’Ile-des-Pins.

		2002		Mai		7		RUAMM : délibération n° 095/CP du 7 mai 2002, portant coordination des régimes métropolitain et calédonien de Sécurité Sociale (complétée en France métropolitaine par le décret n° 2002-1371 du 19 novembre 2002 et par le décret n° 2003-249 du 28 mars 2003).

		2002		Mai		8		Grève illimitée des infirmiers libéraux, qui protestent contre la stagnation du tarif de leurs actes, figés depuis 1994.

		2002		Mai		8		Conflit SMSP/Soenc-Mines : reprise des discussions.

		2002		Mai		13		Conflit de Poum : Blocage du site de Tiébaghi par les anciens salariés de Poum qui veulent une réponse positive au projet de reprise de l’activité sur la mine, fermée depuis le 31 janvier.

		2002		Mai		23		RUAMM : nouvelle manifestation des travailleurs indépendants à Nouméa.

		2002		Mai		24		Manifestation dans les rues de Nouméa (à l’appel de l’USOENC), pour la protection de l’emploi local.

		2002		Mai		24		Conflit SMSP/Soenc-Mines :  trois sites miniers de la SLN sont bloqués par des militants du Soenc-Mines.

		2002		Mai		27		Conflit des médecins du CHT : grève relancée.

		2002		Mai		29		Inauguration de la nouvelle aérogare de l’Ile-des-Pins.

		2002		Mai		30		Suspension de la grève des infirmiers libéraux dans l’attente d’une étude de leurs revendications par les différents organismes concernés.

		2002		Juin		3		Visite du nouveau PDG de Falconbridge, Aaron Regent, pour faire le point sur l’avancée du projet de l’Usine du Nord.

		2002		Juin		5		Nouvelle manifestation dans les rues de Nouméa (à l’appel de l’USTKE), pour la protection de l’emploi local.

		2002		Juin		5		RUAMM : délibération n° 99/CP du 5 juin 2002 portant diverses mesures d’ordre sanitaire et social, qui modifie la délibération n° 280 du 19 décembre 2001, en abaissant les taux de cotisation des travailleurs indépendants.

		2002		Juin		9		Premier tour des élections législatives : en Nouvelle-Calédonie, Jacques Lafleur est en tête dans la 1ère circonscription avec 49,81% des suffrages et Pierre Frogier dans la 2ème circonscription avec 47,59%.

		2002		Juin		10		Conflit de Saint-Louis : nouvelle montée de la violence.

		2002		Juin		16		Second tour des élections législatives :  en Métropole, la droite obtient la majorité à l’Assemblée Nationale ; en Nouvelle-Calédonie, Jacques Lafleur et Pierre Frogier sont réélus Députés, avec respectivement 55,74% et 55,72% des voix.

		2002		Juin		17		RUAMM : les enseignants entament une grève pour manifester leur opposition à l’entrée en application de ce régime.

		2002		Juin		19		Nouvelle grève des médecins spécialistes à Nouméa, qui jugent insatisfaisantes les propositions de revalorisation des différents tarifs.

		2002		Juin		20		Inauguration de la nouvelle gare maritime de Nouméa.

		2002		Juin		27		RUAMM : délibération n° 101/CP portant diverses mesures d’ordre sanitaire et social, qui modifie la délibération n° 280 du 19 décembre 2001.

		2002		Juin		28		RUAMM : fin de la grève des enseignants.

		2002		Juin		28		Conflit de Saint-Louis : la 4ème réunion au Haut-Commissariat entre les différentes parties concernées témoigne de l’engagement du dialogue.

		2002		Juillet		1er		Entrée en application du RUAMM.

		2002		Juillet		1er		Début du Recensement Général Agricole (RGA) réalisé conjointement par l’ISEE et la DAVAR.

		2002		Juillet		5		La Province Sud accorde à Goro Nickel un permis de recherche sur le domaine minier de Prony.

		2002		Juillet		6		Ouverture de la résidence hôtelière “Casa del Sole” à la Baie-des-Citrons.

		2002		Juillet		25		Fin du mandat de Raphaël Mapou au Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.

		2002		Juillet		29		Thierry Lataste, Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie depuis le 19 juillet 1999, quitte le territoire.

		2002		Juillet		29		Corinne Fuluhea remplace Raphaël Mapou au Gouvernement.

		2002		Juillet		31		Arrivée de Daniel Constantin au poste de Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de Thierry Lataste.

		2002		Août		2		Georges Naturel remplace Françoise Horhant au Gouvernement.

		2002		Août		6		RUAMM : Loi du Pays n° 2002-020 du 6 août 2002 portant diverses mesures d’ordre social.

		2002		Août		6		* Elle intègre au RUAMM les fonctionnaires d’Etat appelés à servir en Nouvelle-Calédonie pour une durée supérieure à 6 mois, suite à la Loi n° 2002-03 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé (article 126).

		2002		Août		6		* Elle modifie l’assiette de cotisation des retraités définie par la Loi du pays 2001-16 du 11 janvier 2002.

		2002		Août		8		Remaniement du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, avec notamment Pierre Maresca chargé du “dialogue social”, Corinne Fuluhea de la “formation professionnelle et de la promotion de l’emploi local” et George Naturel de “la fonction publique et de la simplification administrative”.

		2002		Août		8		Revalorisation du tarif des actes infirmiers.

		2002		Août		27		RUAMM : délibération n° 306 du 27 août 2002 relative aux pénalités de retard de déclaration et de paiement des cotisations.

		2002		Août		30		Manifestation à Nouméa, à l’appel du Collectif pour la Défense et la Maîtrise du Patrimoine de Prony (CDMPP), pour protester contre l’attribution du massif de Prony à Goro Nickel.

		2002		Septembre		1er		Mise en place du “Passeport mobilité” permettant aux étudiants ou aux stagiaires d’Outre-Mer de bénéficier d’un voyage gratuit vers la Métropole pour leurs études.

		2002		Septembre		1er		Augmentation des tarifs des consultations médicales qui passent de 3 000 F à 3 200 F pour le médecin généraliste et de 3 800 F à 4 000F pour le médecin spécialiste.

		2002		Septembre		1er		Conflit de Saint-Louis : après neuf mois de conflit qui ont fait trois morts et des blessés, la réunion qui se tient au Haut-Commissariat marque un net rapprochement des points de vue.

		2002		Septembre		2		Le Plan d’Epargne Logement (PEL) et le Compte Epargne Logement (CEL) entrent en vigueur en Nouvelle-Calédonie.

		2002		Septembre		9		Interruption temporaire des travaux du chantier de Goro Nickel.

		2002		Septembre		17		Décès à Sydney d’Eymard Bouanaoué, président de la commission permanente du Congrès.

		2002		Septembre		18		Ouverture du 30ème salon nautique du Grand Pavois de la Rochelle, avec la Nouvelle-Calédonie comme invitée d’honneur.

		2002		Septembre		20		Loi du Pays 2002-021 relative aux règles applicables aux entreprises établies hors de la Nouvelle-Calédonie et effectuant sur le territoire une prestation de service avec du personnel salarié (...). Cette loi est destinée à établir un droit du travail pour la main d’oeuvre étrangère, employée dans le cadre de la construction ou l’extension des usines métallurgiques.

		2002		Septembre		21		Pierre Zéoula succède à Georges Mandaoué à la présidence du Sénat coutumier.

		2002		Septembre		27		Seconde manifestation à Nouméa, à l’appel du CDMPP, pour demander le retrait du permis de recherche sur le massif de Prony accordé à Goro Nickel par la Province Sud.

		2002		Octobre		11		Le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie emménage dans ses nouveaux locaux à la Baie de la Moselle, sans les membres du FLNKS qui refusent cette installation.

		2002		Octobre		12		Attentat sur un lieu touristique à Bali faisant au moins 180 morts.

		2002		Octobre		13		Le Bureau des Recherches Géologiques et Minières (BRGM), qui détient 15% du capital de Goro Nickel, cède ses parts à Inco.

		2002		Octobre		16		Première Assemblée Générale du “GIE Tourisme Province Nord-Nouvelle-Calédonie” (créé le 3 juin 2002).

		2002		Octobre		20		Premier tour des élections municipales à Lifou (suite à l’annulation des élections des 11 et 18 mars 2001).

		2002		Octobre		21		Manifestation des retraités territoriaux de la fonction publique à l’occasion du conseil d’administration de l’Office Territorial de Retraite des Agents Fonctionnaires (OTRAF) pour souligner le déficit de la Caisse Locale de Retraite (CLR).

		2002		Octobre		24		Léopold Jorédié, en charge de l’éducation au Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, se voit confier les affaires coutumières et les relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers.

		2002		Octobre		27		Second tour des élections municipales à Lifou : la liste UC-LKS l’emporte avec 54,35% des voix.

		2002		Novembre		3		Arrivée du catamaran “Nyi Djeu” de Goro Nickel, destiné à assurer le transport du personnel sur le site.

		2002		Novembre		4		Goro Nickel confirme la reprise effective des travaux pour la construction de son usine après 2 mois d’interruption du chantier.

		2002		Novembre		5		Création de Prony Nickel, société dont l’objectif est d’assurer le développement du gisement latéritique de Prony, présidée par Pierre Alla, PDG de Goro Nickel.

		2002		Novembre		7		Conflit de Saint-Louis : signature d’un accord portant notamment sur un plan de relogement des familles wallisiennes.

		2002		Novembre		13		Dissolution du deuxième Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, suite à la démission du membre de l’Union Calédonienne.

		2002		Novembre		15		Mise en service du premier supermarché calédonien sur Internet.

		2002		Novembre		19		Inco annonce la prise de participation de la Nouvelle-Calédonie et de la Province Sud dans le capital de Goro Nickel, à hauteur de 5% chacune.

		2002		Novembre		21		Arrivée des premiers travailleurs philippins pour la construction de l’usine de Goro Nickel.

		2002		Novembre		21		Première escale à Nouméa du paquebot de croisière le “Pacific Princess”.

		2002		Novembre		28		Election du troisième Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie qui comprend 10 membres (contre 11 précédemment) ; Pierre Frogier est réélu à la présidence et Déwé Gorodey à la vice-présidence.

		2002		Décembre		5		Inco annonce sa décision de procéder à une revue détaillée du projet Goro Nickel et suspend les travaux de construction de l’usine pour une durée d’au moins 6 mois.

		2002		Décembre		12		Inauguration de la deuxième tranche de la Voie de Dégagement Est (VDE), qui relie le rond-point de la Conception à celui de la mairie du Mont-Dore.

		2002		Décembre		13		RUAMM : délibération n° 337 du 13 décembre 2002 portant diverses mesures d’ordre sanitaire et social qui modifie la délibération n° 280 du 19 décembre 2001.

		2002		Décembre		13		Vote du budget primitif de la Nouvelle-Calédonie fixé à 89,8 milliards de F.CFP.

		2002		Décembre		16		Visite officielle en Nouvelle-Calédonie de Brigitte Girardin, Ministre de l’Outre-Mer, pour une durée de 4 jours.

		2002		Décembre		20		Fin du conflit du Club Med : les grévistes de l’USTKE, qui  occupaient l’hôtel depuis un an, obtiennent l’autorisation de récupérer du matériel pour le vendre aux enchères, en compensation de leur licenciement.

		2002		Décembre		30		Arrivée d’un nouvel avion pour Air Calédonie International (Airbus A330-200).

		2003		Janvier		1er		Nouvelle augmentation des tarifs des consultations médicales, qui passent à 3 300 F.CFP pour un généraliste et 4 100 F.CFP pour un spécialiste.

		2003		Janvier		1er		Entrée en vigueur des dispositions relatives aux investissements directs de la Loi dite Frogier (Loi du Pays n° 2002-019 du 29 avril 2002) ; les dispositions relatives aux investissements indirects étaient entrées en vigueur au 1er janvier 2002.

		2003		Janvier		1er		Augmentation du SMAG qui passe à 502,96 F.CFP l'heure, soit 85 000 F.CFP mensuel.

		2003		Janvier		1er		Revalorisation de 3% des tarifs Cafat des cliniques privées (effet rétroactif car la décision a été prise lors du conseil d'administration de la Cafat mi-juin 2003).

		2003		Janvier		9		Réouverture de la mine de Poum en effectif réduit.

		2003		Janvier		16		Première rotation sur Osaka du nouvel airbus A330-200 d'Aircalin, ponctuée par une grève du personnel de la compagnie.

		2003		Janvier		29		Adoption par le Congrès de La loi du Pays n° 2003-1 portant diverses dispositions d'ordre fiscal en matière de fiscalité des entreprises, ainsi que la Loi du Pays n° 2003-2 instituant une taxe sur les conventions d’assurances affectée à l’agence pour la prévention et l’indemnisation des calamités agricoles ou naturelles.

		2003		Janvier		31		Passage du cyclone Béni.

		2003		Février		3		Blocage de l'aérodrome de l'Île-des-Pins pendant deux jours par certains habitants de l'île qui revendiquent une baisse des tarifs des billets d'avions sur Aircal, ainsi que le raccordement de tous les habitants à l'eau et à l'électricité.

		2003		Février		5		Blocage pendant huit jours de la mine de Tiébaghi avec des revendications portant sur l'organisation du travail.

		2003		Février		11		Annulation partielle par la Cour Administrative d'Appel de Paris de la délibération du 19 décembre 2000 fixant le taux de la taxe sur le fret aérien, pour vice de forme.

		2003		Février		18		Visite de trois jours de la Vice-Présidente de l'Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d'Industrie.

		2003		Mars		1er		Goro Nickel :  suite à l'interruption des travaux de l'usine décidée en décembre 2002, le contrat avec le consortium d’ingénierie BTH est suspendu, entraînant le licenciement de 185 employés.

		2003		Mars		4		Saint-Louis : visite du Haut-Commissaire à l'Ave Maria suite au relogement des 2/3 des familles wallisiennes.

		2003		Mars		6		Vote par le Congrès de la taxe sur le fret aérien (délibération n° 361 du 6 mars 2003) qui reste en tout point identique à la délibération du 19 décembre 2000 (annulée le 11 février 2003).

		2003		Mars		8		Visite du ministre néo-zélandais des négociations commerciales et de l'agriculture accompagné d'une délégation de 48 chefs d'entreprises, dans le cadre du développement des échanges commerciaux avec la Nouvelle-Calédonie.

		2003		Mars		11		Arrivée du second airbus A330-200 d'Aircalin, qui remplacera l'A340 d'Air France pour la desserte de Tokyo.

		2003		Mars		14		Passage dévastateur du cyclone Erica : 2 morts, des centaines de blessés, de nombreux dégats matériels, ainsi que des coupures d'eau, d'électricité et de téléphone, particulièrement marquées en province Nord.

		2003		Mars		19		La Nouvelle-Calédonie débloque une aide d'urgence de près de 500 millions de F.CFP pour aider les victimes du cyclone Erica.

		2003		Mars		25		L’Etat apporte une aide d'urgence de 600 000 Euros (environ 70 millions de F.CFP) pour aider la Nouvelle-Calédonie après le cyclone Erica.

		2003		Mars		27		Adoption par le Congrès de la Loi du Pays n° 2003-3 instituant une taxe de soutien aux actions de lutte contre les pollutions.

		2003		Mars		27		Les syndicats de la fonction publique sont reçus par le gouvernement pour évoquer le problème de la Caisse Locale de Retraites.

		2003		Mars		30		Fin des rotations des avions d'Air France sur le tronçon Nouméa-Tokyo : la compagnie nationale continue à vendre la destination en achetant la moitié des sièges à Aircalin.

		2003		Avril		1er		Première hausse de 3% des tarifs d'Aircalin ; une seconde hausse interviendra le 15 avril, portant l'augmentation totale à 6% (arrêté du 18 mars 2003).

		2003		Avril		2		Goro Nickel : visite du PDG d'Inco, Scott Hand, qui fait un état des lieux de l'avancement du projet.

		2003		Avril		3		Mise en place d'un point de contrôle médical à l'aéroport de Tontouta dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de pneumopathie atypique (SRAS).

		2003		Avril		4		Grève et manifestations des fonctionnaires à Nouméa qui dénoncent les mesures proposées par le gouvernement pour redresser les comptes de la Caisse Locale de Retraites (CLR).

		2003		Avril		4		Visite d'une semaine de Jacques Bacardats, le nouveau PDG d'Eramet.

		2003		Avril		9		Réunion du 7ème comité de Koniambo faisant état de l'avancée du projet qui arrive en phase d'études bancables et de demandes d'autorisations (la décision de construction de l'usine interviendra fin 2004).

		2003		Avril		17		Visite de 4 jours de Dominique Bussereau,  Secrétaire d'Etat aux Transports et à la Mer.

		2003		Avril		18		Inauguration du nouvel aérogare de Magenta par Dominique Bussereau.

		2003		Avril		23		Adoption par le Congrès de la Loi du Pays n° 2003-4 relative à la taxe provinciale sur les communications téléphoniques

		2003		Avril		28		Examen par le Congrès de la situation d'Air Calédonie, au bord de la faillite ; l’assemblée décide la mise en œuvre de mesures de sauvetage et l'ajournement de l'augmentation des billets d'avion.

		2003		Avril		29		Visite de 3 jours du PDG de Falconbridge sur le territoire qui confirme le respect du calendrier de l'Usine du Nord.

		2003		Mai		1er		Mise en place, par la CAFAT, du “chèque emploi service” permettant de rémunérer des gens de maison ou des employés temporaires ou saisonniers.

		2003		Mai		7		Le Congrès vote une délibération qui prévoit l'élargissement des compétences des sages-femmes en Nouvelle-Calédonie.

		2003		Mai		13		Nouvelle grève de la fonction publique (OPT, administrations, établissements scolaires...) pour protester contre la réforme des retraites.

		2003		Mai		13		Signature d'une convention de coopération entre la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu.

		2003		Mai		14		Canal Satellite lance 5 nouvelles chaînes en Nouvelle-Calédonie.

		2003		Mai		20		Négociations infructueuses entre le gouvernement et les syndicats dans le cadre de l'avenir de la Caisse Locale de Retraites (CLR).

		2003		Mai		21		Saint-Louis : manifestations et contre-manifestations des différents protagonistes.

		2003		Mai		31		Début d'une grève générale chez Inco au Canada qui provoque immédiatement une hausse du cours du nickel au LME.

		2003		Juin		2		Ouverture du colloque “Styli 2003” pour les 30 ans de la filière crevette en Nouvelle-Calédonie.

		2003		Juin		11		Adoption par le Congrès de la réforme de la Caisse Locale de Retraites, tandis que des grèves perturbent la fonction publique.

		2003		Juin		16		Brigitte Girardin, la Ministre de l'Outre-Mer, en visite de 3 jours en Nouvelle-Calédonie, préside le 3ème comité des signataires de l'Accord de Nouméa, boycotté par l'Union Calédonienne.

		2003		Juin		18		Signature par Brigitte Girardin d'un protocole d'accord pour la construction de 1 000 logements en province Nord et en province Sud en faveur des sinistrés d'Erica. L'Etat s'engage également à débloquer un fonds de concours de 13 millions d'Euros (1 547 millions de F.CFP) pour indemniser les particuliers, les entreprises et les collectivités.

		2003		Juin		25		Saint-Louis : violents affontements qui durent plusieurs jours, font plusieurs blessés et provoquent l'évacuation de 45 femmes et enfants.

		2003		Juin		26		Mise en service des deux nouveaux bateaux de pêche de la société Pescana.

		2003		Juin		30		Adoption définitive de la Loi-Programme pour l'Outre-Mer au Parlement, dite Loi Girardin, qui vise à encourager la création d'emploi et la relance de l'investissement privé, et à renforcer la continuité territoriale entre les collectivités d'Outre-Mer et la Métropole ; elle s'inscrit dans la continuité de la Loi Paul et contient de nouvelles dispositions pour la défiscalisation (JORF du 22/07/03).

		2003		Juillet		2		Le Salaire Minimum Garanti (SMG) passe à 103 441 F.CFP pour 169 h de travail, soit 611,9 F.CFP l'heure.

		2003		Juillet		8		Olivier Razavet réélu président du MEDEF-NC.

		2003		Juillet		14		Saint-Louis : nouveaux affrontements.

		2003		Juillet		17		Grève du personnel de l'armement de pêche Navimon pour protester contre la mise en œuvre d'un plan social ; démarrée d'abord par le personnel à terre, elle se développe et s'enlise jusqu'à la fin du mois.

		2003		Juillet		19		Saint-Louis : nouveaux affrontements qui se déclenchent de manière sporadique jusqu'à fin juillet et font des blessés par balle.

		2003		Juillet		23		Visite de 3 jours du président de la République, Jacques Chirac, qui se déplace de Nouméa (le 23) aux îles Loyauté (le 24) puis à Koné (le 25).

		2003		Juillet		28		Ouverture de la voie rapide à “deux fois deux voies” entre le péage de Koutio et le pont de la Dumbéa.

		2003		Juillet		28		Début du sommet France-Océanie à Papeete, qui réunit les chefs d'Etat du pacifique insulaire, présidé par Jacques Chirac.

		2003		Août		5		Nouvelle flambée de violence à Saint-Louis : 250 gendarmes sont déployés.

		2003		Août		6		Armement Navimon : le projet de licenciement collectif est soumis au comité d'entreprise.

		2003		Août		6		Signature d'un accord de coopération entre les opérateurs de télécommunication du Pacifique sud.

		2003		Août		7		Début du blocage de la société minière Montagnat à Tontouta : les grévistes revendiquent des augmentations de salaire et de meilleures conditions de travail et refusent de terminer le chargement d'un minéralier japonais.

		2003		Août		7		L'OCEF (Office de Commercialisation et d’Entreposage Frigorifique) fête ses 40 ans.

		2003		Août		13		Le Congrès vote la création d'un sanctuaire baleinier dans les eaux de la Nouvelle-Calédonie.

		2003		Août		19		Le Soenc Mines engage une opération “escargot” sur les sites SLN de Thio ( le 19 août) et de Népoui (le 25 août).

		2003		Août		25		Conflit Montagnat : après trois semaines de blocage, la direction décide de suspendre l'activité de la mine, entraînant de la part des rouleurs une "opération escargot" sur la RT1 au niveau de Tontouta.

		2003		Août		28		Fin de la grève chez Inco au Canada, qui avait débuté le 31 mai.

		2003		Août		31		Visite de 5 députés membres de la Commission des Lois de l'Assemblée Nationale, pour s’assurer de la bonne application de l'Accord de Nouméa.

		2003		Septembre		9		Visite d'une délégation de la Commission des Lois du Sénat, chargée d'évaluer le fonctionnement des nouvelles institutions.

		2003		Septembre		10		Conflit Montagnat : le minéralier japonais, à quai depuis début août, repart à vide tandis que les rouleurs entreprennent un blocage du rond-point de Tontouta.

		2003		Septembre		19		Saint-Louis : départ des derniers wallisiens et futuniens de l'Ave Maria pour de nouveaux logements dans le Grand Nouméa.

		2003		Septembre		26		Conflit Montagnat : les commerçants et habitants de Tontouta, lassés par le conflit et ses effets négatifs sur leurs activités, bloquent à leur tour la circulation au rond-point.

		2003		Septembre		27		Grève des personnels navigants commerciaux d'Aircalin qui réclament une amélioration de leurs conditions de travail, entraînant des annulations ou retards de vols, des changements d'itinéraires et un service minimum en cabine (jusqu'au 04/10).

		2003		Octobre		1er		Assemblée générale d'Air Calédonie qui annonce la vente d'un de ses quatre ATR42 dans le cadre du redressement financier de la compagnie.

		2003		Octobre		5		Mise en place du premier airbus A320 d'Air New Zealand entre Auckland et Nouméa.

		2003		Octobre		8		Conflit Montagnat : manifestation des éleveurs et agriculteurs de Tontouta, sur le thème du respect du droit de propriété.

		2003		Octobre		10		L'USOENC bloque la direction de la SLN pour protester contre les mesures de restructuration dans les branches manganèse et alliages annoncées par le groupe métallurgique.

		2003		Octobre		13		Conflit social à la société Ménaouer, qui durera 10 jours.

		2003		Octobre		13		Inauguration du 5ème festival Equinoxe.

		2003		Octobre		14		Le Conseil d'administration de la SLN  confirme le respect du calendrier pour le programme 75 000 tonnes.

		2003		Octobre		15		Conflit Montagnat : opération escargots des rouleurs à Tontouta qui protestent contre le blocage des mines opéré par l'USTKE.

		2003		Octobre		17		Ouverture du 1er salon du Livre de la Nouvelle-Calédonie à Poindimié.

		2003		Octobre		17		CHT : grève des urgentistes (2 jours) pour dénoncer la précarité de leur statut.

		2003		Octobre		27		Conflit Montagnat : le conflit s'enlise dans la violence avec des échanges de coups de fusils et l'intervention de la gendarmerie ; parallèlement, la SLN annonce qu'elle commence à manquer de minerai pour alimenter les fours de Doniambo.

		2003		Novembre		1er		Mise en place du système “Tchap Tchap” par Air Calédonie : toutes les liaisons inter-îles passeront désormais par un “hub” à Magenta.

		2003		Novembre		7		Conflit Montagnat : l'accord trouvé entre la Société Minière et l'USTKE met fin au conflit, qui a duré trois mois.

		2003		Novembre		7		Inauguration des premières “maisons Erica” à Voh.

		2003		Novembre		12		Ouverture à Nouméa d’un colloque sur le transport aérien dans les îles du Pacifique.

		2003		Novembre		17		Visite de Jean-François Lamour, Ministre des sports.

		2003		Novembre		17		Inauguration de la délégation du CNED (Centre National d’Education à Distance) à Nouméa.

		2003		Novembre		19		CHT : nouvelle grève des médecins des urgences (trois jours).

		2003		Novembre		19		Armement Navimon : la société est déclarée en faillite par le Tribunal de Commerce.

		2003		Novembre		21		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2003-5 portant diverses mesures d'ordre social (sécurité sociale, chômage…), de la Loi du Pays n° 2003-6 relative aux opérations immobilières à caractère social et portant diverses mesures d'ordre fiscal (habitat social) et de la Loi du Pays n° 2003-7 portant diverses dispositions d'ordre fiscal (impôt sur le revenu en faveur des victimes du cyclone Erica).

		2003		Novembre		22		Première escale inaugurale du Pacific Princess à Poum.

		2003		Novembre		28		Arraisonnement d'un palangrier tawaïnais, le “Shan Sheng”, qui pêchait illégalement dans les eaux calédoniennes.

		2003		Décembre		1er		Signature de l'accord particulier prévu par l'Accord de Nouméa entre la Nouvelle-Calédonie et Wallis et Futuna.

		2003		Décembre		4		CHT : nouvelle grève des médecins.

		2003		Décembre		4		Armement Navimon : protestation des employés devant la mise en faillite de la société ; ils seront reçus le 5 décembre par le Haut-Commissariat et le 11 par le gouvernement.

		2003		Décembre		4		Goro Nickel : la société présente la nouvelle société d'ingénierie, la Joint Venture CEG (Construire Ensemble Goro), choisie pour remplacer BTH et assister Goro Nickel dans cette deuxième phase de révision des coûts.

		2003		Décembre		5		Assemblée générale constitutive de la “SAEM (Société Anonyme d'Economie Mixte) d'Agglo”, qui devient le troisième opérateur d'habitat social pour le Grand Nouméa.

		2003		Décembre		11		Michel Quintard réélu président de la CCI.

		2003		Décembre		12		Baisse des tarifs internationaux de l'OPT.

		2003		Décembre		16		Le Haut-Commissaire annonce que l'Etat est prêt à consentir à une défiscalisation à hauteur de 630 millions de dollars US pour l'Usine du Nord et 648 millions de dollars US pour l'Usine du Sud (soit environ 120 milliards de F.CFP).

		2003		Décembre		17		Début de la construction du nouvel aquarium de Nouméa.

		2003		Décembre		18		Nouvelle grève des médecins de l'hôpital.

		2003		Décembre		18		Les “Jeudis de l'Anse-Vata” sont tranférés sur la place des cocotiers et deviennent “les Jeudis du centre-ville”.

		2003		Décembre		23		Le tribunal administratif annule l'attribution du permis de recherche de Prony à Inco.

		2003		Décembre		26		L'ERPA vote une aide d'urgence destinée à la filière pêche hauturière.

		2003		Décembre		29		Réattribution à Inco du permis de recherche sur le gisement de Prony par l'exécutif de la province Sud.

		2004		Janvier		9		Suspension de la grève des médecins urgentistes du CHT qui obtiennent  du gouvernement une revalorisation de leur statut.

		2004		Janvier		14		Dans le cadre du RUAMM, la CAFAT met en place de nouvelles prestations pour les travailleurs indépendants et un tiers payant pour le suivi de la grossesse.

		2004		Janvier		14		Début des rotations d'Air Loyauté sur Bélep et Tiga.

		2004		Janvier		14		CSP : la situation, tendue depuis le 30 décembre 2003, a brusquement empiré et l'USOENC bloque pendant 6 jours l'accès à l'entreprise. Ce conflit est le premier d'une longue série, qui a perturbé la CSP tout au long de l'année.

		2004		Février		2		Inauguration du ponton de l'îlot Mwak, à Poum, à l'occasion de la septième escale du Pacific Princess.

		2004		Février		3		Inauguration par la CAFAT de ses nouveaux locaux au Receiving.

		2004		Février		3		Réouverture de l'hôtel Calédonia au quartier latin après dix mois de travaux de rénovation qui lui permettent de rentrer dans la catégorie des “2 étoiles”.

		2004		Février		12		Premier décollage pour l'Airbus A320 d'Aircalin, arrivé le 5 février, qui desservira les destinations régionales en remplacement du Boeing 737.

		2004		Février		12		Première pierre pour la future usine de transformation et de conditionnement des crevettes de la SOPAC à Koné.

		2004		Mars		1er		Ouverture officielle du nouvel hôtel "Coral Palms" à l'îlot Maître, qui offre 44 bungalows à terre (4 étoiles) et 25 bungalows sur pilotis (5 étoiles).

		2004		Mars		4		Après de nombreux mois de conflit social, la société Le Vigilant est placée en redressement judiciaire.

		2004		Mars		11		Visite de Brigitte Girardin sur le territoire pour 5 jours.

		2004		Mars		18		SLN : Sylvain Néa perturbe l'activité sur les centres miniers de Thio, de Kouaoua et Tiébaghi, ainsi que les élections du comité d'entreprise dans le cadre d'un conflit qui l’oppose au SOENC Nickel.

		2004		Mars		25		Le Fonds Européen de Développement débloque 2,5 milliards de F.CFP sur quatre ans pour financer la formation professionnelle en Nouvelle-Calédonie.

		2004		Mars		26		Adoption par le congrès d'une nouvelle règlementation en matière de desserte aérienne, qui permettra à la Nouvelle-Calédonie de contrôler le programme d'exploitation et les politiques tarifaires des compagnies aériennes qui souhaitent desservir le territoire.

		2004		Avril		7		Mise en place par l'Agence Pour l'Emploi d'un nouveau service, le IOPP'S, qui permet d’offrir un accompagnement personnalisé pour la formation et la recherche d'emploi.

		2004		Avril		14		Elections à la SLN : le SOENC Nickel majoritaire.

		2004		Avril		17		Mise en place d'un Samu social pour aider les Sans Domicile Fixe (SDF).

		2004		Avril		26		SLN : les centres miniers de Thio, de Tiébaghi et de Kouaoua toujours perturbés par la grève de Sylvain Néa.

		2004		Mai		1er		L'Europe des 15 passe à 25 avec l'entrée de 10 nouveaux pays dans l'Union Européenne.

		2004		Mai		4		Nouvelle concession de 15 ans attribuée à la CCI  pour la gestion de l'aéroport international de Tontouta.

		2004		Mai		9		Elections provinciales, dont les résultats déterminent la composition du congrès de la Nouvelle-Calédonie (54 membres dont 32 de la province Sud, 15 de la province Nord, et 7 de la province Iles Loyauté). Les formations politiques représentées au congrès sont : Avenir Ensemble (16 sièges); Rassemblement UMP (16 sièges, dont 1 sans étiquette par la suite); UNI-FLNKS (8 sièges); Union Calédonienne (7 sièges); Front National (4 sièges); Fédération des Comités de Coordination des Indépendantistes (1 siège); UC Renouveau (1 siège); Libération Kanak Socialiste (1 siège).

		2004		Mai		14		Election des présidents des assemblées de Province : Philippe Gomès est élu à la tête de l'assemblée de la Province Sud, Paul Néaoutyine réélu à la présidence de l'assemblée de la Province Nord et Néko Hnepeune pour la Province des Iles Loyauté.

		2004		Mai		19		Lancement du passeport logement : 800 chambres réservées en métropole pour les jeunes des collectivités d'Outre-Mer qui vont faire leurs études supérieures en France.

		2004		Mai		21		Harold Martin élu Président du congrès de la Nouvelle-Calédonie.

		2004		Mai		22		Après plusieurs mois de tension liée à des revendications de terre, le conflit s'embrase sur le site de construction du projet de Naïa : des dizaines de blessés, des dizaines de millions de dégâts, plusieurs voitures et une maison incendiées.

		2004		Mai		25		Elections en Polynésie Française : Gaston Flosse perd la majorité.

		2004		Juin		1er		Réuni en séance administrative, le congrès de Nouvelle-Calédonie décide de fixer à 11 le nombre de membres du prochain gouvernement.

		2004		Juin				Ouverture d'une nouvelle enquête publique sur Goro Nickel.

		2004		Juin		10		Election du gouvernement par les élus du congrès, qui devient cependant immédiatement provisoire, suite à la démission collective de 4 de ses membres.

		2004		Juin		13		Elections au Parlement Européen, marquées en Nouvelle-Calédonie par un taux d'abstention de 74,58%.

		2004		Juin		16		La société Armement Loyaltien obtient un nouveau délai par le tribunal de commerce pour présenter un plan de redressement pour le “Betico”.

		2004		Juin		18		SLN : mise à feu du nouveau four DEMAG 10, qui permettra à l'usine de Doniambo de produire 75 000 tonnes de nickel métal par an d'ici 2006-2007.

		2004		Juin		22		SLN : la mine de Kouaoua bloquée par l'USTKE.

		2004		Juin		24		Election d'un nouveau gouvernement de 11 membres (4 Avenir Ensemble, 4 RPCR, 2 UNI-FLNKS et 1 UC). Les membres sont :     Marie-Noëlle Thémereau, Déwé Gorodey, Pierre Frogier, Didier Leroux, Gérald Cortot, Marianne Devaux, Alain Song, Charles Washetine, Jean-Claude Briault, Eric Babin et Maurice Ponga. Faute de consensus, le nouvel exécutif n'aura un Président que le 29 juin.

		2004		Juin		24		Décision de redémarrage de la construction de la centrale électrique à charbon de Prony, retardée par la suspension du chantier de Goro Nickel.

		2004		Juillet		1er		Entrée en vigueur de l'interdiction de fumer à l’intérieur des établissements d'enseignement et de formation, publics et privés, de  Nouvelle-Calédonie.

		2004		Juillet		12		SLN : convoi routier exceptionnel, de Nouméa à Koumac, pour le transport du futur tapis roulant de la mine de Tiébaghi.

		2004		Juillet		12		Le Vigilant bloqué par le SOENC Commerce : le syndicat dénonce le plan de redressement préparé par l'entreprise, en cessation de paiement depuis janvier et en redressement judiciaire depuis mars.

		2004		Juillet		19		Inauguration du premier caisson hyperbare calédonien, opérationnel pour les 10 prochaines années.

		2004		Juillet		24		Début de la grève du STKE port, qui bloque les accès au port autonome, à la suite de la remise en cause par les salariés de Manutrans de l'accord d'exploitation conjointe entre la Pacific Direct Ligne, Sofrana Unilines et Reef Shipping.

		2004		Juillet		28		La collecte des ordures perturbée suite à un mouvement de grogne à la CSP à l'appel de l'USTKE (le conflit durera jusqu’en octobre).

		2004		Juillet		31		Lancement de la grève générale à l’initiative de l'USTKE, liée au conflit du port autonome : blocage des ports, aéroports, dépôts de carburant, et menace d'extension aux vols d'Aircal, à la fonction publique, aux internats et aux cantines…

		2004		Août		4		Port autonome : fin de la grève générale lancée par l'USTKE  et signature d'un protocole d'accord qui permet à Manutrans de retrouver le volume d'acconage dont elle disposait avant l'accord d'exploitation conjointe.

		2004		Août		9		Le Vigilant :  libération par les forces de l'ordre après plusieurs semaines de blocage.

		2004		Août		10		SLN : la mine de Thio bloquée par des grévistes affiliés à Sylvain Néa.

		2004		Août		12		SLN : l'équipe de Sylvain Néa à la tête du comité d'entreprise.

		2004		Août		12		Goro Nickel : fin de l'enquête publique ; l'industriel obtient un avis favorable sous conditions pour l'autorisation d'exploiter.

		2004		Août		13		Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie approuve le programme d'exploitation ainsi que la grille tarifaire de la compagnie à bas prix Pacific Blue (filiale de Virgin Blue pour la zone pacifique) pour une desserte du territoire à partir du 12 octobre.

		2004		Août		17		Déclaration de politique générale de Marie-Noëlle Thémereau devant le congrès.

		2004		Août		18		RFO : débrayage du personnel de l'USTKE concernant la définition du poste d'un cadre nouvellement affecté.

		2004		Août		20		Le Vigilant : deux mois de sursis accordés à la société par le tribunal de commerce pour, soit présenter un plan de redressement, soit prendre la décision d'une liquidation.

		2004		Août		20		Ouverture d'une conférence régionale sur la croisière réunissant une soixantaine de spécialistes australiens, néo-zélandais et fidjiens au Centre Culturel Tjibaou.

		2004		Août		24		Ouverture des assises de la recherche au Centre Tjibaou.

		2004		Août		31		Début du recensement de la population entravé par le boycott de l'USTKE, de l'UC et de Calédonie mon pays. Les propositions du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'effectuer ultérieurement une enquête culturelle avec des questions ethniques et tribales ont finalement convaincu le FLNKS de ne pas perturber la collecte.

		2004		Septembre		7		Les Nouvelles Calédoniennes : blocage du quotidien  par le SOENC  pour des problèmes d'emploi local.

		2004		Septembre		23		Vote par le congrès de l'arrêté n° 2004-2245/GNC du 23 septembre fixant les modalités de délivrance de l'aide au passage aérien prévue par la délibération n° 12 du 9 septembre 2004 (JONC du 28/09/2004) : cette aide sera réservée aux citoyens calédoniens (pouvant justifier de dix années de résidence), sous certaines conditions de revenus.

		2004		Septembre		23		Les Nouvelles Calédoniennes : fin du conflit après 16 jours de blocage ; annonce d'un pacte social interne et signature d'un protocole d'accord entre le SOENC et la direction du journal.

		2004		Septembre		24		Inauguration du “Mwaka”, sculpture emblématique réalisée en 2003 à Saint Louis pour commémorer le 150ème anniversaire de la prise de possession de la Nouvelle-Calédonie par la France transférée place de la Moselle en face du musée.

		2004		Septembre		27		Ouverture de la deuxième conférence internationale du nickel de Nouméa : 200 spécialistes réunis au Méridien pendant 5 jours.

		2004		Septembre		27		La compagnie charter Pacific Blue annonce qu'elle reporte son arrivée en Nouvelle-Calédonie.

		2004		Septembre		30		Le Vigilant : fin d'un conflit qui aura duré deux mois et demi;  le plan de redressement est bouclé et prévoit le départ négocié de 45 employés, ainsi qu'une diminution du temps de travail afin de sauver l'entreprise.

		2004		Septembre		30		Augmentation des prix des billets de la compagnie aérienne Air Calédonie pour compenser la hausse du prix du kérosène.

		2004		Octobre		1er		Ouverture des états généraux de l'habitat social.

		2004		Octobre		1er		Mise en place par le gouvernement de la perception des redevances auprès des utilisateurs de musique par la Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Nouvelle-Calédonie (SACENC).

		2004		Octobre		4		Entrée en vigueur des nouveaux tarifs à bas prix d'Air Calin sur les destinations régionales : les “Top d'Aircalin”.

		2004		Octobre		6		Le tribunal de commerce donne jusqu'au 16 mars 2005 aux Pêcheries de Nouvelle-Calédonie pour proposer un plan de redressement.

		2004		Octobre		7		Décision du gouvernement de baisser les prix des billets d'avion sur Aircal (-700 F par billet) uniquement pour les résidents des îles et du Nord, au nom de la continuité territoriale intérieure.

		2004		Octobre		12		CSP : signature d’un protocole d'accord entre la direction et le syndicat (USTKE), mettant un terme aux perturbations de collecte des ordures ménagères qui durent depuis fin juillet.

		2004		Octobre		18		Annonce par le conseil d'administration d'Inco de la relance de la construction de Goro Nickel, dont le chantier avait été suspendu en décembre 2002.

		2004		Octobre		20		RFO : malgré l'ordonnance d'expulsion rendue le 18 octobre par le tribunal de première instance de Nouméa, la station RFO Nouvelle-Calédonie est toujours bloquée par l'USTKE.

		2004		Octobre		22		Vols d'Aircal : perturbations liées aux débrayages des adhérents de l'USTKE pour protester contre les recrutements extérieurs à l'entreprise et au territoire.

		2004		Novembre		1er		Hausse des tarifs (entre +2% et +4,9 %)  des compagnies aériennes desservant la Nouvelle-Calédonie sur les vols longs et moyens courriers pour compenser l'augmentation des prix du pétrole.

		2004		Novembre		3		Homologation par le tribunal de commerce de l'offre de rachat du "Betico" par l'Armement Loyaltien présentée par la Société Sud Iles (constituée par Promosud et l'Institut Calédonien de Participation).

		2004		Novembre		4		RFO : alors qu'elles étaient sur le point d'aboutir, les discussions entre l'USTKE et RFO Nouvelle-Calédonie sont suspendues par la direction à la suite d'une altercation devant les grilles de la station.

		2004		Novembre		7		13ème congrès de l'association des communes d'outre-mer, qui se déroule pour la première fois en Nouvelle-Calédonie.

		2004		Novembre		7		Inauguration de la délégation du CNED (Centre National d’Education à Distance) à Nouméa.

		2004		Novembre		9		Ouverture des assises du tourisme en Nelle-Calédonie sous la présidence de Léon Bertrand, Ministre délégué au tourisme.

		2004		Novembre		10		Début de la grève des pompiers de l'aéroport de Tontouta qui réclament au gouvernement le paiement de nombreuses heures supplémentaires.

		2004		Novembre		15		RFO : alors que le conflit semble dans l’impasse, l’USTKE annonce une extension des actions à l’ensemble des secteurs d’activité.

		2004		Novembre		18		Goro Nickel : dans le cadre d’une réorganisation de l’entreprise, Pierre Alla, PDG, cède sa place à Peter Jones (Président) et à Ron Renton (Directeur Général).

		2004		Novembre		25		Nouveau mouvement de grève à l'aérodrome de Magenta.

		2004		Novembre		29		RFO : libération par les forces de l’ordre du centre de Télédiffusion TDF, bloqué dans la nuit par l'USTKE.

		2004		Décembre		1er		RFO : signature d'un protocole d'accord après 104 jours de conflits.

		2004		Décembre		8		Lancement de la construction de la deuxième tranche de la centrale électrique de Prony Energie, pour une entrée en production prévue mi-2007.

		2004		Décembre		8		SLN : de nouvelles perturbations sur la mine SLN de Thio par l'USTKE.

		2004		Décembre		10		Inauguration de l'atelier de conditionnement de crevettes  "La pénéide de Ouano" à La Foa.

		2004		Décembre		15		Adoption par le congrès d'un programme d'actions de sécurité routière pour l'année 2005.

		2004		Décembre		15		Vote par le congrès du budget primitif de la Nouvelle-Calédonie pour 2005 qui s'élève à 101,1 milliards de F.CFP.

		2004		Décembre		20		Vote par le congrès de 3 Lois du pays : augmentation du SMG pour les 3 ans à venir, réduction d'impôt en faveur des petites et moyennes entreprises faisant moins de 4,5 millions de bénéfices par an, et augmentation d'impôt pour les sociétés faisant plus de 200 millions de bénéfices (destinée à financer la généralisation des allocations familiales).

		2004		Décembre		27		Inauguration de l'hôtel "le Trianon" transformé en logements sociaux.

		2004		Décembre		31		Agrément de l'Etat pour la défiscalisation de l'usine de Goro Nickel à hauteur de 43 milliards de F.CFP dans le cadre du dispositif d'aide à l'investissement outre-mer.

		2005		Janvier		1er		Revalorisation du SMG à 110 000 F.CFP  et du SMAG à 93 500 F.CFP.

		2005		Janvier		1er		Augmentation du prix de l'essence (de 111,4 F.CFP le litre à 114,0 F.CFP) et du gazole (de 79,4 F.CFP à 84 F.CFP).

		2005		Janvier		1er		Entrée en vigueur de la contribution sociale additionnelle à l’impôt sur les sociétés pour les entreprises réalisant plus de 200 millions de bénéfices, afin de financer la généralisation des allocations familiales (loi du pays n°2005-3 du 11 janvier 2005).

		2005		Janvier		8 et 9		Passage du cyclone Kerry à 500 km au large de Koumac, qui entraîne beaucoup de pluie et occasionne de nombreuses coupures de routes.

		2005		Janvier		12		Avis de la Cour européenne de Justice sur le corps électoral, qui considère que la condition des 10 ans de résidence pour participer aux élections provinciales ne constitue pas une violation du droit de vote.

		2005		Janvier		20		Ouverture à Paris du comité des signataires de l'Accord de Nouméa avec, à l'ordre du jour, les contrats de développement, l'Euro et le corps électoral.

		2005		Février		8		Durcissement du conflit des pompiers de Tontouta, qui sévit depuis novembre, entraînant l'annulation de nombreux vols.

		2005		Février		11		Création de la Société de Participation Minière du Sud Calédonien (SPMSC) qui permet aux 3 provinces d'acquérir 10% du capital de Goro Nickel (50% pour la province Sud, 25% pour la province Nord et 25% pour la province des îles Loyauté).

		2005		Février		25		Installation solennelle du comité de pilotage du projet Goro Nickel, composé d'une vingtaine de membres représentant les trois provinces, la Nouvelle-Calédonie, l'État, les communes de Yaté et du Mont-Dore, les coutumiers, les industriels concernés et les présidents et rapporteurs des cinq sous-comités.

		2005		Février		27		Début du tournage de l'émission de télé-réalité “Koh-Lanta” à l'Île-des-Pins.

		2005		Mars		3		Arrivée des 800 crevettes hawaïennes, importées pour aider le cheptel calédonien menacé de consanguinité.

		2005		Mars		7		Début d'une grève sur tous les sites miniers de la SMSP, à l'appel de l'Union Syndicale des Travailleurs de Demain (USTD).

		2005		Mars		11		Vote par le congrès d'une exonération à l'importation de tous les droits et taxes sur les micro-ordinateurs portables WI-FI dans le cadre de l'opération “Microportable étudiants” lancée par le gouvernement pour permettre aux étudiants calédoniens post-bac d'acquérir un micro-ordinateur portable.

		2005		Mars		23		Assemblée générale constitutive d'un nouveau syndicat minier, la Confédération Syndicale des Travailleurs de Nouvelle-Calédonie (CSTNC), créé par Sylvain Néa, après son exclusion de l'USOENC.

		2005		Mars		24		Autorisation temporaire d'importation de ciment pour une période de deux mois (arrêté du gouvernement n°05-673/GNC du 24 mars 2005) en raison de la réduction de la capacité de production de ciment (-50%) liée à la panne survenue le 21 mars chez Holcim.

		2005		Mars		29		Forum annuel entre les représentants des 16 Pays et Territoires d'Outre-Mer (PTOM) et l'Union Européenne à Papeete.

		2005		Avril		2		Meeting de protestation de l'USTKE devant l'usine de Doniambo pour contester l'expertise technique indépendante sur le projet d'usine du Nord demandée par la SLN.

		2005		Avril		9		Entrée de deux entreprises japonaises à hauteur de 21% dans le capital de Goro Nickel, qui est désormais partagé entre trois partenaires : Inco (69%), Sumitomo et Mitsui (21%) et les trois provinces de la Nouvelle-Calédonie par l'intermédiaire de la SPMSC (10%).

		2005		Avril		15		Robert Lamarque, ancien président du tribunal administratif, élu nouveau président du conseil économique et social (CES).

		2005		Avril		27		Fin de la grève des pompiers de Tontouta qui avait débuté le 10 novembre 2004.

		2005		Mai		1er		Entrée en vigueur des Allocations Familiales de Solidarité (loi du pays du 11 mars 2005).

		2005		Mai		1er		Brian Kenny est nommé à la tête de la société Koniambo SMSP Falconbridge avec pour mission la conception, la planification et la mise en oeuvre de l'exploitation du projet Falconbridge.

		2005		Mai		4		Cérémonie sur le site de Goro Nickel pour marquer symboliquement le redémarrage de l'usine du Sud.

		2005		Mai		5		Fin de la grève déclenchée le 7 mars par l'USTD sur les sites miniers de la SMSP.

		2005		Mai		11		Première escale à Ouvéa du paquebot de croisière le “Pacific Sun”.

		2005		Mai		13		Blocage de la société de roulage "Soren" par certains administrateurs évincés de leur poste par le conseil d'administration.

		2005		Mai		21 et 22		Nouveau mouvement des pompiers de Tontouta.

		2005		Mai		23		Grève générale de l'USTKE pour la défense de l'emploi local et de la liberté d'exercice du droit syndical.

		2005		Mai		29		Référendum sur le traité de la constitution européenne ; en Nouvelle-Calédonie, le référendum a été marqué par un taux de participation de 34,7%, avec 78,7% pour le Oui, et 21,2% pour le Non.

		2005		Juin		2		Changement d'équipe gouvernementale en Métropole : Dominique de Villepin devient Premier ministre et, au ministère de l'Outre-Mer, François Baroin succède à Brigitte Girardin.

		2005		Juin		7		Le Conseil d'administration d'Aircal émet un avis favorable pour l'achat de 4 ATR 42-500 en vue du renouvellement de sa flotte.

		2005		Juin		8		Annonce par Falconbridge de la levée de l'une des deux conditions suspensives prévues par l'Accord de Bercy pour l'usine du Nord, à savoir la validation de l'étude technique de faisabilité par les experts de la Wardell Amstrong International.

		2005		Juin		13		Reprise des Pêcheries de Nouvelle-Calédonie par la Sofinor.

		2005		Juin		14		Inauguration officielle de l'usine de la Sopac à Koné.

		2005		Juin		15		Début du tournage de l'émission métropolitaine “C'est pas sorcier” sur le territoire, dont les 3 volets seront diffusés en fin d'année en Métropole.

		2005		Juin		21		Début d'un conflit social à Aircalin : de nombreux vols de la compagnie sont retardés en raison des débrayages organisés par les hôtesses et les stewards qui revendiquent le paiement des heures de nuit.

		2005		Juillet		1er		Augmentation du prix de l'essence (de 114 F.CFP à 116 F.CFP le litre) et du gazole (de 84 F.CFP à 87 F.CFP le litre).

		2005		Juillet		2		Démarrage en Métropole de la diffusion télévisuelle du jeu "Koh Lanta".

		2005		Juillet		5		Diffusion en Métropole de l'émission “la Carte au Trésor” tournée au mois de mars à Lifou ; l'émission portant sur la Grande Terre sera diffusée en août.

		2005		Juillet		7		Ouverture du colloque “Nickel 2010” au Centre Culturel Tjibaou qui réunit l'ensemble des acteurs du secteur minier calédonien.

		2005		Juillet		8		Grève générale à l'appel de l'USTKE.

		2005		Juillet		20		Publication au Journal Officiel du décret authentifiant les résultats du recensement 2004 : 230 789 habitants au 31 août 2004.

		2005		Juillet		27		Harold Martin réélu président du congrès à la majorité relative.

		2005		Juillet		29		Signature des avenants aux contrats de développement 2000-2004, prolongés jusqu'au 30 juin 2006.

		2005		Juillet		31		Nouméa est élue pour accueillir les jeux du Pacifique en 2011.

		2005		Août		1er		Entrée en vigueur de l'interdiction de fumer dans les lieux publics associée à l'augmentation du prix du tabac de 5,5% (délibération n°79 votée le 15 juin 2005 par le congrès de la Nouvelle-Calédonie pour la lutte contre le tabagisme).

		2005		Août		4		Annulation par le tribunal administratif du dispositif de l'aide au passage aérien, sous motif que le congrès de la Nouvelle-Calédonie a outrepassé ses compétences en fixant une condition de résidence de 10 ans.

		2005		Août		6		Fin du conflit d'Aircalin, débuté le 21 juin, qui se solde par un protocole d'accord concernant principalement le paiement des heures supplémentaires.

		2005		Août		11		Vote par le congrès des nouvelles conditions d'obtention de l'aide au passage aérien entre la Nouvelle-Calédonie et la Métropole. Le nouveau texte s'applique avec rétroactivité à compter du 4 août 2005 et concerne toute personne de nationalité française, ainsi que ses ayants droit, dont le dernier avis d'imposition est inférieur à 305 000 F.CFP (délibération du congrès n°102 du 11 août 2005).

		2005		Août		11		Signature entre Goro-Nickel et un consortium composé des sociétés impliquées, du joint-venture officialisant le lancement des travaux du port de Goro Nickel, qui devrait être livré en septembre 2006.

		2005		Août		25		Nouveau mandat pour le sénat coutumier : élections de ses 16 nouveaux membres et de son président, Gabriel Païta, qui succède à Paul Jewine.

		2005		Août		26		Inauguration par la SLN du convoyeur de la mine de Tiébaghi.

		2005		Septembre		6		Fermeture de 115 lits au CHT Gaston Bourret en raison de la menace d'effondrement d'une partie du bâtiment.

		2005		Septembre		9		Prise de fonction du nouveau haut-commissaire, Michel Mathieu, qui succède à Daniel Constantin.

		2005		Septembre		9		Fermeture du Surf Novotel, décidée par le groupe Accord et la Sofinor (respectivement exploitant et propriétaire de l'hôtel), en réponse au blocage de l'établissement par la CSTNC depuis plus d'un mois.

		2005		Septembre		19 au 23		La Nouvelle-Calédonie accueille la 56e réunion annuelle du comité régional de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) à la CPS.

		2005		Septembre		26		Adoption par le congrès des nouveaux programmes scolaires de la maternelle et du primaire, destinés à prendre en compte les réalités calédoniennes, sans déroger aux exigences nationales.

		2005		Octobre		1er		Augmentation du prix de l'essence (de 116 F.CFP à 123 F.CFP le litre) et du gazole (de 87 F.CFP à 97 F.CFP le litre).

		2005		Octobre		6		Annonce par la direction de la SLN d'une éventuelle réduction d'activité et de la mise au chômage partiel d'une partie des salariés suite aux nombreux blocages dont a été victime l'entreprise en 2005.

		2005		Octobre		11		Inco annonce une offre publique d'achat (OPA) amicale sur son concurrent national Falconbridge, évaluée à environ 12,8 milliards de dollars canadiens, soit 1 000 milliards de F.CFP.

		2005		Octobre		13		Mobilisation d'une partie des salariés de la SLN contre les mesures de chômage partiel.

		2005		Octobre		25		Après plus de 5 mois de blocage qui ont entravé l'activité de la mine mais aussi de la SLN, la Sodepar, filiale de la Sofinor, décide de céder 50,6% des parts qu'elle détient dans la Soren aux petits actionnaires afin de mettre fin au conflit.

		2005		Octobre		25 au 29		Réunion annuelle du Forum du Pacifique en Papouasie-Nouvelle-Guinée, à laquelle s’est rendue une délégation calédonienne, conduite par Marie-Noëlle Thémereau.

		2005		Novembre		2		Blocage par la CSTNC du quai de déchargement du minerai de l'usine de Doniambo afin de dénoncer le licenciement de deux de ses adhérents de la SLN pour faute lourde.

		2005		Novembre		3		Grève et manifestation des fonctionnaires à l'appel de la CFE-CGC-FO-Fédération des fonctionnaires pour demander l'assouplissement du plan de réforme de la Caisse Locale des Retraites (CLR).

		2005		Novembre		7		Ouverture de l'hôtel Ramada Plaza à l'Anse Vata, unité 4 étoiles qui offre 188 appartels.

		2005		Novembre		17		Inauguration de l’IRM (Imagerie par Résonance Magnétique) du CHT Gaston Bourret.

		2005		Novembre		18		Le ministère de la justice américaine ayant demandé des informations supplémentaires aux deux entreprises sur leur projet de fusion-acquisition, le délai de l'OPA d'Inco sur Falconbridge est rallongé de 60 jours.

		2005		Novembre		21		Annulation par le tribunal administratif du permis de recherche concernant le gisement minier de Prony attribué à Goro Nickel en 2003.

		2005		Novembre		24		La ville de Nouméa voit se dérouler trois manifestations concomitantes : celle de la CSTNC, une contremarche du MEDEF (en opposition aux blocages successifs de la CSTNC qui paralysent l'économie) et un rassemblement du SOENC Nickel.

		2005		Novembre		25		L'USTKE lance une manifestation et une grève générale afin de “défendre” l'usine du Nord qu'elle estime menacée par l'Etat.

		2005		Décembre		2		Après environ un mois d'un conflit qui a provoqué le blocage de l'usine de Doniambo et des centres miniers de la SLN, de la Savexpress, du Port Autonome, des dépôts de carburants et des boulangeries industrielles, la direction de la SLN et la CSTNC signent finalement un protocole d'accord qui prévoit la réintégration, le 27 février 2006, des deux salariés licenciés.

		2005		Décembre		12		Blocage par L'USTKE de la plupart des représentations de l'Etat en Nouvelle-Calédonie, ainsi que du chantier de Goro Nickel, afin de dénoncer "la mise en péril" du projet d'usine du Nord et d'exiger que la France s'engage à apporter sa contribution.

		2005		Décembre		12		Goro Nickel tire la sonnette d'alarme suite aux blocages à répétition qui interviennent sur le site de l'usine du Sud.

		2005		Décembre		15		Ouverture de la seconde édition des assises du tourisme au Nouvata Park Royal.

		2005		Décembre		15		Grève générale de l'USTKE qui touche 80% des salariés de la Tontouta Air Service (TAS), 20% des salariés de Carsud, certains salariés de la Calédonienne de Services Publics (CSP-Onyx), tandis que deux nouveaux sites miniers de l'“Étoile du Nord” à Koumac et de “Tiébaghi” sont bloqués.

		2005		Décembre		17		Libération des représentations de l'État, bloquées depuis une semaine par l'USTKE.

		2005		Décembre		20		Après plus d'une semaine de conflit et de nombreuses annulations de vols, les pilotes d'Aircal décident une “trêve de Noël” et une suspension de leur mouvement de grève.

		2005		Décembre		23		Marche des salariés de la SOPAC afin d'interpeller les différentes institutions concernant le devenir des employés, suite à la fermeture définitive de l'unité de conditionnement de crevettes de Nouméa prévue fin mars 2006.

		2005		Décembre		24		L'instance d'arbitrage, chargée par l'Accord de Bercy de vérifier la solidité du projet SMSP-Falconbridge, lève les conditions suspensives qui pesaient sur les partenaires de l'usine du Nord et autorise le transfert définitif du massif du Koniambo à la SMSP.

		2005		Décembre		25		Début d'un énorme incendie qui va ravager des milliers d'hectares dans le sud de la Nouvelle-Calédonie (vers le Mont-Dore).

		2005		Décembre		28		Le juge des référés du tribunal de grande instance de Paris déboute la demande du Groupe ERAMET qui contestait l’interprétation de la lecture de l’Accord de Bercy, estimant en effet que Falconbridge a pris l’engagement formel et irrévocable de réaliser l’usine du Nord.

		2005		Décembre		28		Modification du barème de l’impôt sur le revenu (4 tranches contre 7 auparavant) par la délibération du congrès n°154 du 28 décembre 2005.

		2006		Janvier		1er		▪Revalorisation du SMG à 115 000 F.CFP et du SMAG à 97 750 F.CFP.

		2006		Janvier		1er		▪Augmentation du prix des carburants (131,1 F.CFP le litre d’essence et 100,7 F.CFP le litre de gasoil), en raison de la hausse des prix du pétrole sur le marché mondial.

		2006		Janvier		9		▪Placement du Surf Novotel, fermé depuis le 9 septembre 2005, en redressement judiciaire par le tribunal de commerce.

		2006		Janvier		9		▪Création par le congrès du Comité Consultatif de l’Environnement, inscrit dans la loi organique du 19 mars 1999.

		2006		Janvier		9		▪Classement du théâtre de l’Ile comme monument historique par la province Sud.

		2006		Janvier		21		▪Signature d’un contrat d’ingénierie et de construction, entre la SAS Koniambo et les sociétés d’ingénierie Technip et Hatch (chargées de piloter la construction de l’Usine du Nord), qui devrait démarrer en 2008 et s’achever en 2010.

		2006		Janvier		23		▪Manifestation du comité Rhéébu Nùù devant l’hôtel de la province Sud à Nouméa, réclamant davantage de transparence quant au respect de l’environnement et à l’association des populations du Sud dans le projet Goro Nickel.

		2006		Février		2		▪Ouverture du 5e comité des signataires de l’accord de Nouméa à Paris, avec un comité de suivi élargi, sous la présidence de François Baroin, ministre de l’outre-mer, qui va évoquer notamment le gel du corps électoral, l’introduction de l’Euro en Nouvelle-Calédonie et les contrats de développement.

		2006		Février		5		▪Dernière escale du Pacific Sky en Nouvelle-Calédonie.

		2006		Février		6		▪Escale du Queen Elisabeth 2 à Nouméa.

		2006		Février		7		▪Rejet par le tribunal administratif de Nouméa de la demande du Comité Rhéébu Nùù relative à un arrêt du chantier de Goro Nickel.

		2006		Février		9		▪Fin du blocage des dépôts de carburants à Numbo, qui a commencé le 7 février, et réouverture progressive des stations-service.

		2006		Février		12		▪Visite de deux jours de Jean-Michel Marlaud, ambassadeur de France en Nouvelle-Zélande, notamment dans le cadre de la saison de la Nouvelle-Calédonie en Nouvelle-Zélande, prévue pour 2007.

		2006		Mars		4		▪Arrivée de François Baroin, ministre de l’outre-mer, en première visite officielle sur le territoire, d’une durée de 4 jours.

		2006		Mars		6		▪Signature par le ministre de l’outre-mer des contrats de développement 2006-2010 passés entre l’État et les différentes collectivités de Nouvelle-Calédonie.

		2006		Mars		6		▪Opération “Mine morte” : blocage du site de Goro Nickel par le Comité Rhéébu Nùù, afin de s’opposer à la construction de l’usine du Sud.

		2006		Mars		6		▪Départ du Directeur Général de la SLN, Luc Auffret, remplacé par Pierre Alla, ancien PDG de Goro Nickel.

		2006		Mars		23		▪Début d’un mouvement social, déclenché par l’USTKE à RFO, consistant à bloquer les accès et les programmes de manière intermittente.

		2006		Mars		27		▪Arrivée du nouvel avion d’Air Alizé, à l’aérodrome de Magenta, destiné aux évacuations sanitaires.

		2006		Mars		29		▪Loi du pays n°2006-5 du 29 mars 2006 portant réforme de la fiscalité des produits pétroliers, qui instaure notamment une révision mensuelle des prix des hydrocarbures en fonction de l’évolution des cours mondiaux et qui supprime la taxe de stabilisation.

		2006		Mars		30		▪Fin du conflit à la Calédonienne des Eaux après trois semaines de blocage.

		2006		Avril		1er		▪Augmentation du taux de la Taxe de Solidarité sur les Services (TSS) de 4% à 5%.

		2006		Avril		1er		▪Début du blocage du chantier de l’usine de Goro Nickel, assiégé par des membres du Comité Rhéébu Nùù.

		2006		Avril		5		▪Contre manifestation de soutien à la construction de l’usine du Sud devant le haut-commissariat.

		2006		Avril		14		▪Adoption de la loi du pays n°2006-4 du 14 avril 2006 relative à la représentativité des organisations syndicales de salariés.

		2006		Avril		18		▪Manifestation des salariés de la Sopac qui refusent leur plan de reclassement, après la fermeture de l’usine de conditionnement de crevettes de Nouméa.

		2006		Avril		20		▪Manifestation de 8 000 à 12 000 personnes dans les rues de Nouméa à l’appel de l’intersyndicale pour protester contre la “vie chère” et la baisse du pouvoir d’achat des Calédoniens.

		2006		Avril		24		▪Après trois semaines d’interruption et de nombreuses négociations, reprise des travaux de l’usine du Sud.

		2006		Avril		25		▪Après huit mois de conflit au Surf Novotel, signature d’un protocole d’accord entre la CSTNC et la direction de l’hôtel, dont le plan de redressement sera examiné par le tribunal le 17 mai.

		2006		Mai		4		▪Reprise du travail à la CAFAT, bloquée depuis le 25 avril par la CSTNC.

		2006		Mai		19		▪Début du blocage du port autonome par l’USTKE pour protester contre l’implantation en Nouvelle-Calédonie de la MSC (Mediterranean Shipping Company).

		2006		Mai		31		▪Conflit du port autonome : libéré la veille, le port est de nouveau bloqué par l’USTKE tandis que des opérations “escargot” sont menées dans Nouméa.

		2006		Juin		2		▪Inauguration officielle des nouveaux locaux de la Direction de l’Économie, de la Formation et de l’Emploi de la province Sud à Ducos.

		2006		Juin		5		▪Manifestation du Caugern dans les rues de Nouméa, pour une prise en compte des impacts environnementaux et la suspension des travaux du projet Goro Nickel.

		2006		Juin		5		▪Conflit du port autonome : intervention des forces de l’ordre et interpellation de 17 personnes, dont le président de l’USTKE.

		2006		Juin		9		▪Arrivée puis déchargement sur le port de Nouméa de l’hôpital en kit de trois étages, afin de pallier les carences en chambres et en matériel du CHT Gaston-Bourret.

		2006		Juin		14		▪Grève générale de 24 heures initiée par l’USTKE dans le cadre du conflit du port autonome.

		2006		Juin		14		▪Table ronde pour une reprise du dialogue sur le projet de l’usine du Sud, en présence de Rhéébu Nùù, du Caugern, des présidents des trois provinces, des représentants de l’État et de Goro Nickel.

		2006		Juin		21		▪Nouvelle grève générale de 24 heures de l’USTKE.

		2006		Juin		23		▪Conflit du port autonome : après 5 semaines de conflit, signature d’un protocole d’accord entre les parties.

		2006		Juin		26		▪Tenue à Paris du 2e sommet France-Océanie en présence de 16 chefs d’État ou de gouvernement de la région Pacifique.

		2006		Juin		29		▪Visite de 2 jours du Premier ministre du Vanuatu.

		2006		Juillet		4		▪Début de la 9e conférence des Sociétés d’Économie Mixte d’outre-mer, en Nouvelle-Calédonie, d’une durée de 4 jours.

		2006		Juillet		11		▪Dans le cadre du conflit de la SOREN qui dure depuis 14 mois, blocage du wharf de Népoui par l’USTKE.

		2006		Juillet		11		▪Arrivée du nouvel ATR 42-500 d’Aircal à Magenta.

		2006		Juillet		12		▪2e table ronde réunissant les protagonistes de l’usine du Sud.

		2006		Juillet		17		▪Dans le cadre du conflit de RFO, condamnation par la justice de l’USTKE à de lourdes peines financières.

		2006		Juillet		18		▪Libération par les forces de l’ordre de la Maison du Vanuatu à Nouméa, bloquée depuis le 1er juillet.

		2006		Juillet		26		▪Mission de 3 jours du bureau de commerce et des investissements des îles Fidji, dans le but de créer un pont commercial entre Fidji et la Nouvelle-Calédonie.

		2006		Juillet		28		▪Réélection d’Harold Martin à la présidence du congrès de la Nouvelle-Calédonie.

		2006		Juillet		28		▪Fin du conflit au groupe Pentecost : les magasins Carrefour, Ace et Champion réouvrent, après 8 jours de blocage.

		2006		Août		1er		▪Débarquement à Prony des premiers modules préfabriqués de l’usine de Goro Nickel, en provenance des Philippines.

		2006		Août		4		▪Signature d’un accord entre les différents protagonistes de la SOREN qui met fin à un conflit qui aura duré près de 15 mois.

		2006		Août		14		▪Réussite de l’Offre Publique d’Achat (OPA) du suisse Xstrata sur Falconbridge.

		2006		Août		18		▪Fin du conflit déclenché par la CSTNC à la mutuelle SLN, après sept semaines de blocages.

		2006		Août		18		▪Échec de l’OPA de Teck Cominco sur Inco, rejettée par les actionnaires d’Inco.

		2006		Août		17		▪Adoption par le gouvernement de l’arrêté n°2006-3135/GNC du 17 août 2006 portant rétablissement de la réglementation des prix de certains produits importés et locaux.

		2006		Août		22		▪Adoption par le congrès d’une aide financière pour l’obtention du permis de conduire dénommée “permis pour l’emploi”, qui vise à financer en partie le permis de conduire pour une meilleure insertion professionnelle des demandeurs d’emploi et apprentis.

		2006		Août		24		▪Jean-Guy M’Bouéri, de l’aire Xaracùù, devient le nouveau président du sénat coutumier.

		2006		Août		29		▪Tenue d’un forum sur le dialogue social, organisé par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, à l’IRD.

		2006		Septembre		1er		▪Visite sur le territoire de Dominique Bussereau, ministre de l’agriculture et de la pêche.

		2006		Septembre		13		▪Visite des représentants d’Xstrata qui ont rassuré quant à leur volonté de poursuivre le projet d’usine du Nord au côté de la SMSP.

		2006		Septembre		14		▪Réouverture d’une partie des chambres du Surf Novotel, après un an de fermeture.

		2006		Septembre		25		▪Début d’une grève générale de la CSTNC, avec notamment comme revendications le départ des Philippins, l’amélioration du pouvoir d’achat, la construction de l’usine du Nord, la défense de l’emploi local, la création d’un impôt sur la fortune, la taxation des exportations de capitaux, la baisse des prix du carburant et la démission du gouvernement. Cette grève, qui aura bloqué de nombreuses entreprises et notamment la SLN et Goro Nickel, ne trouvera son dénouement qu’au bout de 116 jours de conflits.

		2006		Octobre		4		▪Signature d’un contrat entre l’OPT et Alcatel pour la pose du câble sous-marin qui reliera, dès 2008, la Nouvelle-Calédonie au reste du monde.

		2006		Octobre		6		▪L’Agence Pour l’Emploi (APE) devient l’Institut de Développement des Compétences (IDC).

		2006		Octobre		13		▪Signature d’un protocole d’accord entre la direction de Carsud et l’USTKE pour mettre un terme à la grève qui paralyse le réseau depuis 17 jours.

		2006		Octobre		19		▪Adoption par la province Sud du plan de développement touristique concerté élaboré par le cabinet KPMG, et prise de participation majoritaire de Promosud dans le capital de la SHN (Société des Hôtels de Nouméa).

		2006		Octobre		19		▪Inauguration par l’IFREMER de sa première unité de traitement aquacole dans le Nord, dont le financement entre dans le cadre des contrats de développement.

		2006		Octobre		25		▪Réussite de l’OPA de CVRD (Companhia Vale do Rio Doce) sur Inco, qui passe sous son contrôle.

		2006		Octobre		30		▪Inauguration par la CCI de sa pépinière d’entreprises, pouvant accueillir une vingtaine de jeunes entreprises, qui y trouveront toutes les facilités pour démarrer leur activité.

		2006		Novembre		8		▪Adoption par le congrès de la délibération n°214 du 8 novembre 2006 portant ouverture d’une enquête statistique “Budget consommation des ménages (BCM)”, destinée à connaître la structure budgétaire des ménages, à actualiser les pondérations utilisées dans l’indice des prix de détail et à produire des statistiques à caractère économique sur la consommation des ménages calédoniens.

		2006		Novembre		9		▪Après plus de sept mois de conflit, signature entre l’USTKE et la direction de RFO d’un protocole d’accord qui prévoit le reclassement de Rock Haocas en Métropole et à l’extérieur du groupe France télévisions.

		2006		Novembre		13		▪Blocage des boulangeries dans le cadre de la grève générale de la CSTNC.

		2006		Novembre		14		▪A l’occasion de son assemblée générale, décision de la STCPI (Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle) d’augmenter ses parts dans le capital de la SLN pour passer à 34% du capital.

		2006		Novembre		15		▪Visite de Roger Agnelli, PDG de CVRD, nouveau patron d’Inco, accompagné d’une délégation composée de personnels de CVRD et d’Inco.

		2006		Novembre		22		▪Dans le cadre du dossier Goro Nickel, décision du tribunal de grande instance de Paris exigeant l’arrêt de la construction du site de stockage de résidus de Kwé Ouest, faute d’autorisation administrative et en raison du danger de pollution.

		2006		Novembre		30		▪Adoption de la loi du pays n°2006-12 du 30 novembre 2006 portant exonération des droits de douanes et taxes à l’importation pour 14 produits alimentaires (beurre, tomates, oignons, choux, salades, citrons, farine, huiles, margarine, sucres, pâtes, eaux minérales...).

		2006		Décembre		1er		▪Entrée en vigueur des nouveaux textes sur la sécurité routière : excès de vitesse ou conduite en état d’ivresse sont passibles du retrait immédiat du permis de conduire.

		2006		Décembre		6		▪Vote par le congrès de la délibération n°222 du 6 décembre 2006 relative aux prix des loyers des locaux à usage d’habitation et portant création de l’indice de révision des loyers.

		2006		Décembre		13		▪Vote par le congrès de la délibération n°228 relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, qui va permettre de procéder localement aux greffes de cornées et aux prélèvements de reins avec toutefois, pour ces derniers, une transplantation hors du territoire.

		2006		Décembre		14		▪Adoption par les députés de l’assemblée nationale du projet de loi constitutionnelle sur le gel du corps électoral pour les élections provinciales en Nouvelle-Calédonie.

		2006		Décembre		20		▪Vol inaugural du nouvel ART 72-500 d’Aircal, arrivé le 24 novembre à Magenta.

		2006		Décembre		22		▪Loi du pays n°2006-14 du 22 décembre 2006 portant diverses dispositions d’ordre fiscal pour favoriser l’investissement dans les entreprises calédoniennes et le développement économique.

		2006		Décembre		26		▪Vote par le congrès de la hausse des allocations familiales de solidarité, qui passeront à 11 220 F.CFP au 1er janvier 2007.

		2006		Décembre		26		▪Vote de la loi du pays n°2006-13 du 26 décembre 2006, portant création du complément retraite de solidarité de la Nouvelle-Calédonie, au bénéfice des personnes percevant une pension de retraite au titre du régime d’assurance vieillesse de la CAFAT.

		2007		Janvier		1er		▪ Entrée en vigueur de la délibération n°222 du 6 décembre 2006, relative aux prix des loyers des locaux à usage d'habitation et portant création de l'indice de révision des loyers (IRL), instaurant, entre autres, le gel des loyers des locaux à usage d'habitation pour l'année 2007.

		2007		Janvier		1er		▪ Revalorisation du SMG à 120 000 F.CFP et du SMAG à 102 000 F.CFP, dans le cadre de la Loi du pays n°2005-1 du 11 janvier 2005 qui écarte les règles de revalorisation des salaires minimum sur  l'indice des prix à la consommation hors tabac pour la période allant du 1er janvier 2005 au 1er juillet 2007.

		2007		Janvier		1er		▪ Nomination de Phil du Toit au poste de directeur général de Goro Nickel.

		2007		Janvier		1er		▪ Revalorisation des allocations familiales de solidarité à 11 220 F.CFP par enfant.

		2007		Janvier		11		▪ Élection de Gérard Pasco en tant que président de la chambre d'agriculture pour une durée de 5 ans. Il succède à André Mazurier.

		2007		Janvier		17		▪ Adoption par le congrès de la délibération n° 265, portant création et organisation de l'académie des langues kanak (ALK).

		2007		Janvier		17		▪ Fin de la grève à la SLN après 116 jours de conflit opposant la CSTNC à l'entreprise, prise pour cible par le syndicat depuis l'appel à la grève générale de Sylvain Néa, lancée le 25 septembre 2006.

		2007		Janvier		31		▪ Dépôt officiel de la demande d'inscription des lagons calédoniens au Patrimoine mondial de l'UNESCO.

		2007		Février		6		▪ Célébration du 60ème anniversaire de la Communauté du Pacifique (CPS).

		2007		Février		14		▪ Signature d'une charte environnementale entre la province Nord et Koniambo Nickel SAS, pour limiter les impacts sur l'environnement du projet de l'usine du Nord.

		2007		Février		19		▪ En Congrès à Versailles, le Parlement inscrit définitivement le gel du corps électoral calédonien (724 voix pour, 91 contre et 55 abstentions) dans la Constitution. Ce gel exclut des scrutins provinciaux de 2009 et 2014, les électeurs arrivés en Nouvelle-Calédonie après novembre 1998.

		2007		Février		21		▪ Adoption par l'Assemblée Nationale de la loi n° 2007-224 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer.

		2007		Février		26		▪ Visite d'une délégation de ministres vanuatais sur le territoire qui s'inscrit dans le cadre de la convention de coopération entre les deux pays, signée le 26 juin 2006 à Paris en présence du ministre de l'outre-mer, François Baroin. Elle aboutit sur l'adoption d'un programme de coopération pour 2007 entre la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu (46 millions F.CFP) et sur l'inauguration du consulat du Vanuatu en Nouvelle-Calédonie.

		2007		Mars		1er		▪ Entrée en vigueur de l'interdiction de transporter des passagers dans les bennes des véhicules.

		2007		Mars		12		▪ Un an après les assises du tourisme, tenue de la première conférence annuelle du tourisme à Nouméa. Les perspectives d'ouverture de nouvelles voies aériennes (Corée et Réunion) ont été évoquées.

		2007		Mars		19		▪ Lancement, en Nouvelle-Zélande, d'une campagne de promotion touristique en faveur du territoire : "Partez à deux et le second paie moitié prix".

		2007		Mars		25		▪ Ouverture de la 3ème conférence internationale sur le nickel à Nouméa.

		2007		Mars		27		▪ Nomination d'Hervé Mariton au ministère de l'outre-mer en remplacement de François Baroin, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire à la place de Nicolas Sarkozy.

		2007		Avril		2		▪ Un tsunami dévaste plusieurs des Iles Salomon. En Nouvelle-Calédonie, les îles Loyauté et la côte Est sont placées en pré-alerte pendant 2 heures.

		2007		Avril		13		▪ Adoption par le congrès de la loi du pays 2007-4 portant création d'une aide au logement, accordée au titre de la résidence principale, quel que soit le lieu de son implantation en Nouvelle-Calédonie. Elle est financée, à part égale, par une contribution de la Nouvelle-Calédonie, du Fonds social de l'habitat et, sous réserve de leur accord, des provinces.

		2007		Avril		16		▪ Tenue de la première séance de la commission de surendettement.

		2007		Avril		18		▪ Adoption par le congrès de la délibération n°288 approuvant la charte du handicap en Nouvelle-Calédonie.

		2007		Avril		21		▪ Réception par la SLN d'un nouveau minéralier, le Doniambo, d'une capacité de 28 000 tonnes, qui contribuera pleinement à atteindre l'objectif des 75 000 tonnes.

		2007		Avril		22		▪ 1er tour des élections présidentielles. En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 49,75% des voix, Ségolène Royal 23,72% et François Bayrou 8,85% ; le taux de participation atteint 62,72%.

		2007		Avril		25		▪ Patrick Buffet remplace Jacques Baccardats à la tête du groupe Eramet.

		2007		Avril		26		▪ Création de l'agence interprovinciale de développement du tourisme, afin de coordonner et structurer l'action des GIE des trois provinces.

		2007		Mai		6		▪ 2nd tour des élections présidentielles : Nicolas Sarkozy est élu Président de la République.
En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 63% des voix et Ségolène Royal 37% ; le taux de participation atteint 68,1%.

		2007		Mai		16		▪ Taux record du nickel au London Metal Exchange à 24,54 US $ la livre.

		2007		Mai		17		▪ Nomination de François Fillon au poste de 1er ministre.

		2007		Mai		24		▪ Réévaluation du montant de l'investissement du projet Goro Nickel de 1,9 à plus de 3,2 milliards de dollars US.

		2007		Mai		25		▪ Ouverture de la 10ème conférence régionale sur la condition féminine à la Commission du Pacifique.

		2007		Juin		17		▪ 2nd tour des élections législatives. En Nouvelle-Calédonie, Gaël Yanno (69,21% des voix) est élu député de la 1ère circonscription face à Charles Washetine, Pierre Frogier (54,13% des voix) député de la 2ème circonscription face à Charles Pidjot.

		2007		Juin		20		▪ Nomination de Christian Estrosi comme secrétaire d'État à l'outre-mer.

		2007		Juin		28		▪ Fortes précipitations  sur l'ensemble du territoire : le quart des plantations de squash et la moitié des champs de pommes de terre sont détruits.

		2007		Juillet		5		▪ Décret n° 2007-1062 instituant un délégué interministériel pour l'égalité des chances des Français d'outre-mer.

		2007		Juillet		15		▪ Affrètement de 3 vols d'Air Vanuatu pour rapatrier vers Nouméa 340 passagers néo-zélandais du paquebot Pacific Star, en avarie à Port Vila.

		2007		Juillet		16		▪ Requête adressée par l'Association de défense du droit de vote à la Cour européenne des droits de l'homme, à Strasbourg, pour obtenir une révision du gel du corps électoral.

		2007		Juillet		23		▪ Démission de Marie-Noëlle Thémereau, Présidente du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, entraînant la chute de l'ensemble de l'exécutif calédonien.

		2007		Juillet		23		▪ Approbation par l'assemblée générale des actionnaires du groupe Eramet de l'échange d'actions ERAMET contre des actions SLN au bénéfice de la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI), tel que le prévoyait le pacte d'actionnaires entre ERAMET et la STCPI du 13 septembre 2000. La participation de la STCPI dans la SLN s'élève ainsi de 30 à 34% et sa participation dans ERAMET de 5,1 à 4,1% environ.

		2007		Juillet		26		▪ Ouverture du 1er forum du patrimoine bâti, pour une durée de 3 jours à la CPS, afin d'élaborer une charte du patrimoine calédonien.

		2007		Juillet		30		▪ Signature d'un "accord cadre" qui consacre le rapprochement des deux familles loyalistes (Avenir Ensemble et Rassemblement) sous l'égide de l'UMP.

		2007		Juillet		31		▪ Élection de Pierre Frogier, député UMP et président du Rassemblement, à la présidence du congrès (35 voix contre 18 pour l'indépendantiste Jean Pierre Djaiwé et 1 bulletin blanc).

		2007		Août		1er		▪ Augmentation du taux de rémunération du livret A, de 2,75 à 3%.

		2007		Août		2		▪ Incident technique à la SLN : un réservoir destiné à recueillir la pulpe de minerai issue du procédé de l'usine d'enrichissement du minerai de la mine de Tiébaghi s'est rompu au cours de sa première mise en service. Cet incident contraint la SLN à retarder de plusieurs mois la mise en service de l'usine.

		2007		Août		9		▪ Journée internationale des peuples autochtones. A Nouméa, environ 500 personnes ont défilé dans les rues.

		2007		Août		21		▪ Désignation par le congrès des 11 membres du gouvernement Martin II : Harold Martin (Président), Déwé Gorodey, Pascal Vitori, Eric Babin, Sylvie Robineau, Jean-Claude Briault, Maurice Ponga, Pierre Ngaiohni, Annie Beustes, Charles Washetine et Gérald Cortot.

		2007		Août		31		▪ Ouverture de l'aquarium des lagons, à l'Anse Vata.

		2007		Septembre		3		▪ Mise en vente d'un "Ecopain", subventionné par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour atténuer la répercussion de la flambée des cours mondiaux du blé sur le prix du pain. Il s'agit d'un pain long, de 500g, vendu au prix fixe de 130 F.CFP. Une aide de 40 F.CFP par Ecopain vendu est attribuée par la Nouvelle-Calédonie aux boulangers.

		2007		Septembre		24		▪ Début d'un mouvement social chez Holcim à l'appel de l'USTKE.

		2007		Septembre		29		▪ Panne de train d'atterrissage pour l'un des deux A330 d'Aircalin qui reste immobilisé durant une semaine à Osaka, contraignant la compagnie à revoir le planning de ses vols.

		2007		Octobre		2		▪ Conflit Holcim : afin de pallier la rupture de l'approvisionnement en ciment des entreprises du BTP, le gouvernement saisit en urgence le comité du commerce extérieur pour l'ouverture exceptionnelle à l'importation d'un quota de 15 000 tonnes de ciment. Parallèlement, il prend un arrêté abaissant le taux de TGI sur le ciment de 21% à 1%.

		2007		Octobre		11		▪ Arrivée de Christian Estrosi, secrétaire d'État à l'outre-mer, pour une visite de quelques jours en Nouvelle-Calédonie avant de se rendre à Wallis, puis Tonga au forum des pays du Pacifique.

		2007		Octobre		12		▪ Démission de Michel Mathieu, Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie.

		2007		Octobre		17		▪ Approbation par le conseil de direction de Xstrata Plc, maison mère de Xstrata Nickel (partenaire industriel de la SMSP dans l'usine du Nord), du développement du projet Koniambo. Sa mise en œuvre exigera un investissement de 3,8 milliards de dollars ( 330 milliards de F.CFP) financé par les deux partenaires. L'usine pyrométallurgique aura une capacité annuelle de 60 000 tonnes de nickel. Outre l'usine, le site industriel comprendra notamment une centrale électrique de 350 mégawatts, un port et une usine de désalinisation.

		2007		Octobre		17		▪ Tenue du 2ème forum social au centre culturel Tjibaou : patrons et syndicats présentent une définition commune et précise de l'emploi local.

		2007		Octobre		19		▪ Conflit Holcim : plus de 1 200 tonnes de ciment sortent des entrepôts d'Holcim sous le contrôle de l'USTKE, de l'inspection du travail et de la police.

		2007		Octobre		23		▪ Conflit Holcim : première mesure d'allocation chômage prise par le gouvernement.

		2007		Octobre		25		▪ Nomination d'Yves Dassonville, nouveau Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de Michel Mathieu.

		2007		Octobre		28		▪ Arrivée du troisième et dernier ATR 72 d'Air Calédonie, baptisé Papa Sierra. Il vient compléter les deux premiers, arrivés en juillet et novembre 2006.

		2007		Novembre		1er		▪ Revalorisation du SMG à 120 864 F.CFP et du SMAG à 102 733 F.CFP, réindexés sur l'indice des prix hors tabacs depuis le 1er juillet.

		2007		Novembre		2		▪ Conflit Holcim : signature d'un protocole d'accord qui met fin à près de 6 semaines de conflit durant lesquelles  la production et la distribution de ciment sont restées paralysées et la plupart des entreprises du BTP, à court de matières premières, ont été contraintes de mettre une partie de leur personnel au chômage technique.

		2007		Novembre		10		▪ Manifestation d'un millier de personnes dans les rues de Nouméa pour dénoncer les blocages à répétition dont est victime la population calédonienne.

		2007		Novembre		15		▪ En visite en Nouvelle-Calédonie,  Patrick Buffet, PDG d'Eramet, annonce les projets à moyen terme de la SLN : deux usines hydrométallurgiques.

		2007		Novembre		18		▪ Engagement officiel de l'USTKE  en politique, sous le nom de parti travailliste.

		2007		Novembre		26		▪ Ouverture, pour deux jours, des assises de la pêche côtière professionnelle en Nouvelle-Calédonie à la CPS.

		2007		Novembre		30		▪ Lancement par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'un concours auprès de la population, pour la proposition de trois signes identitaires du pays prévus dans l'accord de Nouméa : hymne, devise et billets de banque.

		2007		Décembre		12		▪ Vote du budget primitif 2008 de la Nouvelle-Calédonie par le congrès :  un montant record de 158 milliards de F.CFP.

		2007		Décembre		20		▪ Tenue du VIème comité des signataires de l'accord de Nouméa à l'hôtel Matignon sous la présidence du 1er ministre François Fillon, qui réunit l'Etat, le Rassemblement-UMP, l'Avenir ensemble, le RPC et le FLNKS.

		2007		Décembre		29		▪ Signature de l'accord de projet entre le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la province Nord, la société porteuse du projet Koniambo SAS (KNS) et les deux partenaires Xstrata Nickel et la SMSP. Aux termes de cet accord, les partenaires industriels s'engagent à financer la construction de l'usine.





1998

		Conjoncture économique

		Faits marquants 1998

		JANVIER

		1er		Entrée en vigueur des mesures votées par le Congrès le 30/12/97 en faveur de la défiscalisation des séjours hôteliers des résidents sur le territoire.

		8		Reconduction par le Congrès des mesures fiscales (votées en juin 1997) en faveur du bâtiment pour une durée de six mois.

		20		Lancement officiel de la préparation des travaux d’extension de la centrale thermique de Nepoui pour accueillir 2 moteurs supplémentaires.

		FÉVRIER

		2		Signature de l’accord de Bercy, protocole d’accord sur l’échange, entre la SLN et la SMSP, des titres miniers de leurs massifs respectifs de Koniambo et Poum.

		10		Le Congrès décide une hausse moyenne des tarifs hospitaliers de 4,5%.

		MARS

		1er		Première participation officielle du Territoire au salon de l’agriculture de Paris (du 1er au 8 mars).

		3		Augmentation de 5%, par arrêté de l’exécutif du Territoire, du prix de vente du tabac et des cigarettes (première hausse depuis deux ans).

		4		Lancement de “RFO sat” qui permet une plus large diffusion par satellite d’une sélection de programmes des neuf stations de RFO.

		17		Vote du Congrès pour l’augmentation de 2,02% des cotisations retraites pour combler le déficit de la CAFAT.

		20		Lancement officiel des travaux de le Voie de Dégagement Est.

		22		Le Gouvernement ajourne sa décision d’expulser les 110 réfugiés chinois arrivés clandestinement en Nouvelle-Calédonie en Novembre 97.

		26		La compagnie aérienne Corsair arrête sa liaison Paris-Nouméa.

		AVRIL

		1er		Augmentation des tarifs d’Aircal.

		21		Conclusion des Accords de Nouméa par la signature entre l’Etat, le RPCR et le FLNKS du texte qui définit l’organisation institutionnelle et les modalités d’émancipation de la Nouvelle-Calédonie.

		23		Création de deux nouvelles réserves spéciales marines par délibération de la Province Sud, l’une à l’îlot Ténia et l’autre à la pointe Kuendu de Nouville.

		27		Prolongation, par la signature d’un avenant annuel pour 1998, du contrat de développement Etat-Province Sud et du contrat d’agglomération pour le Grand Nouméa.

		29		Participation du Territoire au salon de l’agriculture et des régions de France à Tokyo du 29 avril au 5 mai dans le cadre de l’année de la France au Japon.

				Signature de l’accord de partenariat Falconbridge-SMSP en vue du projet de construction d’une usine métallurgique dans la Province Nord.

		MAI

		4		Inauguration du Centre Culturel Tjibaou.

		5		L’Etat accorde un dédommagement de 18 milliards de F.CFP à ERAMET en compensation de l’échange Poum-Koniambo

				Signature de l'Accord de Nouméa.

		19		La Bank of Hawaii rachète Paribas Pacifique.

		30		Création de la Fédération des Comités de Coordination des Indépendantistes (FCCI), nouveau parti indépendantiste présidé par Raphaël Mapou.

		JUIN

		3		Election de Simon Loueckhote à la présidence du Congrès.

		4		Projet d’ordonnance déposé au Comité consultatif pour la dissociation de l’Université Française du Pacifique (UFP) en deux pôles universitaires indépendants, le pôle calédonien et le pôle polynésien.

		18		Prolongation par avenant annuel pour 1998 du contrat quinquennal (1993-1997) de développement Etat-Province des Iles Loyauté.

		19		Signature d’un avenant pour la prolongation en 1998 du contrat quinquennal (1993-1997) de développement Etat-Province Nord.

		25		Mise en sommeil de l’exploitation de la mine de Poum par la SMSP.

		JUILLET

		1er		Suppression des visas touristiques entre l’Australie et la France.

				Le conseil d’administration de l’OPT décide de baisser les prix des communications extérieures.

		2		Arrivée sur le territoire de la compagnie aérienne Continental Micronesia qui assure 3 rotations hebdomadaires entre la Calédonie et le Japon via Guam.

		6		Les parlementaires réunis en congrès à Versailles adoptent le projet de révision de la Constitution permettant l’application des Accords de Nouméa.

		15		Démarrage par la SMSP et FALCONBRIDGE de l’étude de faisabilité à Koniambo.

		16		Vote du Congrès en faveur de la prorogation pour l’année 1998 du contrat de développement Etat-Territoire signé au départ pour la période 1989-1992 puis renouvelé de 1993 à 1997.

				Livraison de la 400ème maison Jorédié (programme d’habitat social financé par la Province Nord et l’Etat ) 6 ans après la première.

				Premier salon du tourisme local à Nouméa du 16 au 19 juillet.

				Vote par le Congrès d’une convention économique bilatérale instituant un régime douanier privilégié entre les importations de perles de Polynésie et les exportations de crevettes de Nouvelle Calédonie.

		23		Premier salon de l’étudiant à Nouméa.

		28		Nouvelle reconduction des mesures fiscales en faveur du bâtiment pour une durée de un an.

		AOÛT

		15		Départ pour la Métropole de la dernière promotion du programme “400 cadres”. Mis en place en janvier 1989, ce programme visait à former, en 10 ans, 400 cadres principalement mélanésiens.

		19		Décision du Tribunal de Commerce de la mise en redressement judiciaire de la Nickel Mining Corporation (NMC).

		24		Admission de la Nouvelle-Calédonie au Forum du Pacifique Sud en qualité d’observateur pour l’année 1999.

		SEPTEMBRE

		1er		Début des travaux pour l’usine pilote de Goro nickel (INCO-BRGM).

		2		Le premier chargement d’un minéralier est effectué à partir du site de Tiébaghi par la SLN après 26 ans de mise en sommeil.

		11		Le Congrès adopte une diminution du taux de la Taxe Générale à l’Importation (TGI) sur certains produits parmi les plus fortement taxés.

		15		Accord du Congrès pour recapitaliser Aircalin à hauteur de 500 millions FCFP.

		29		Grève de RFO, écran noir jusqu’au 10 octobre suivi de 4 jours de service minimum assuré par les non grévistes avant le retour à la normale.

		OCTOBRE

		15		10 000ème abonné mobilis (lancement en mars 1996).

		NOVEMBRE

		1er		Ouverture de l’hôtel Méridien de l’Ile des Pins.

		6		Début de la grève des Nouvelles Calédoniennes qui empêchera la parution du journal pendant deux semaines.

		8		Approbation par référendum des Accords de Nouméa avec 72% de “oui”. Le corps électoral était limité aux électeurs ayant plus de dix ans de résidence sur le territoire, soit 106 698 personnes.

		23		Confirmation par la Cour d’Appel de la décision du 21 octobre 1998 du Tribunal de Commerce d’autoriser la reprise de la NMC par la SMSP.

				Annonce du début de la procédure de fusion de la Westpac et de la Société Générale.

		DÉCEMBRE

		1er		Ouverture de l’hotel Park Royal II à l’Anse-Vata.

		10		Décision du Tribunal Administratif de Nouméa rendant illégales les conditions d’accès sur le territoire pour les Métropolitains, contenues dans le décret du 13 juillet 1937 (obligation de posséder un billet retour ou une caution).

		11		Echanges des titres miniers Poum-Koniambo entre la SLN et la SMSP.

		15		Remise des clefs du 1000ème logement social construit par la SIC (sur un programme de 1500).

		16		Décret arrêtant les modalités de fixation de la parité du franc CFP avec l’euro (JORF 18/12/98), cette parité étant fixée par l’arrêté du 31/12/98 à 8,38 euros pour 1 000 F.CFP (JORF 03/01/99).

		23		Première escale à Nouméa du paquebot de croisière le “Norwegian Star”.

		29		Délibérations du Congrès portant création d’un observatoire de la conjoncture minière et portant organisation du Fonds de Concours pour le Soutien Conjoncturel du Secteur Minier (FCSCM) créé en 1994.





1999

		Conjoncture économique

		Faits marquants 1999

		JANVIER

		1er		Naissance de la zone Euro : onze pays de l’Union européenne disposent désormais de la même monnaie, l’Euro, dont la parité est fixée à 8,38 Euros pour 1 000 F.CFP.

		20		Première réunion du COREMINES (Comité de Restructuration des Mines) en charge de mettre en place des mesures de soutien à l’activité minière.

		FÉVRIER

		1er		La Province des Iles Loyauté retient la Société de Transport des Iles pour prendre la suite du Marie-Hélène de la Compagnie Maritime des Iles en attendant l’arrivée de son propre bateau.

		11		L’Etat annonce la future participation de la Nouvelle-Calédonie dans le capital d’Eramet (8%) et de la SLN (30%).

				Débarquement des deux nouveaux moteurs diésel, de 260 tonnes chacun, déstinés à la centrale électrique de Népoui.

		21		Passage du cyclone Franck.

		26		Réduction de 7 à 2 nuitées (hors week-end) par le Congrès, du seuil de déduction fiscale des séjours hôteliers sur le territoire pour les résidents.

		28		Arrêt de la desserte des Iles par le Marie-Hélène.

		MARS

		4		Première rentrée scolaire au collège de Normandie dont la construction vient d’être achevée.

		5		Pic record de consommation électrique avec 81,9 Megawatts.

		16		Début des travaux (qui devraient s’achever en 2001) pour le grand tuyau destiné à alimenter en eau les communes du Grand Nouméa, depuis la Tontouta.

				Décision du Conseil Constitutionnel estimant que le corps électoral doit rester flottant pour les futures élections provinciales et référendaires.

		19		Promulgation de la loi organique portant statut de la Nouvelle-Calédonie.

		24		8 des 10 fermes aquacoles du territoire s’engagent à livrer toute leur production de crevettes à la SOPAC pour bénéficier d’aides à l’exportation.

		25		Blocage de l’accès au chantier de l’usine métallurgique pilote de Goro-Nickel par le comité de sauvegarde des intérêts de la tribu de Goro.

		AVRIL

		1er		Augmentation des tarifs d’Aircal : 3% vers les Iles et 14% vers la Grande Terre.

				Fusion de la Société Générale et de la Westpac.

		14		Signature par les Présidents des Provinces et les Maires des communes du Grand Nouméa des avenants 1999 aux contrats de développement Etat-Provinces et au contrat d’agglomération Etat-Grand Nouméa.

		22		Signature d’un protocole d’accord mettant fin au conflit à Goro-Nickel, après un mois de barrage pour l’emploi local.

				Réouverture au public du “Phare Amédée” après dix ans de fermeture.

		24		Arrivée des premiers modules pour l’usine pilote de Goro-Nickel.

		27		Première touchée à Tontouta pour l’airbus A340 d’AOM, inaugurant la mise en place d’une troisième rotation hebdomadaire entre Paris et Nouméa.

		29		L’exportation vers l’Europe des produits calédoniens de la pêche, interrompue depuis le 1er janvier 1999, est de nouveau autorisée par un avis du Comité Vétérinaire européen.

		MAI

		9		Elections provinciales : 108 441 électeurs sont appelés à voter pour la mise en place des Assemblées Provinciales et du Congrès qui aura en charge l’application des Accords de Nouméa.

		25		Début du conflit Cellocal-Sotrapa-Sofaplast pour des revendications salariales.

				Dépôt par le LKS, le RPCR et la FCCI d’un recours en annulation des élections provinciales dans les Iles Loyauté suite aux irregularités constatées.

		27		Blocage de l’activité à la Société des Mines de Nakéty (SMN) où les coutumiers refusent la reprise de l’activité par la Maï Kouaoua Mines (MKM) et reclament le départ du site du groupe Ballande.

		28		Election du premier Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, composé de 11 membres et présidé par Jean Lèques.

		JUIN

		2		Naissance officielle par décret de l’Université de Nouvelle-Calédonie, issue de la partition de l’Université Française du Pacifique entre Papeete et Nouméa.

		4		Le Congrès désigne ses neuf commissions.

		7		Répartition des secteurs de responsabilité entre les membres du Gouvernement.

				Retrait de la vente pour tous les produits d’origine animale en provenance de Belgique.

		11		Blocage aux entrées de Nouméa par l’USOENC, en soutien aux grévistes des entreprises Cellocal/Sotrapa/Sofaplast.

		13		Elections européennes, avec un taux de participation de 27,9% en Nouvelle-Calédonie.

		18		Inauguration du cinéma de La Foa qui accueille pour l’occasion le premier festival de cinéma de la commune.

		19		Restriction d’importation pour l’ensemble des produits belges qui pourraient contenir de la dioxine.

		JUILLET

		1er		Les produits belges munis d’un certificat “sans toxines” peuvent être remis en vente.

		8		Journée de grève générale menée par l’Intersyndicale (Fédération des Fonctionnaires, USOENC, Force Ouvrière, USTKE) pour la défense du droit syndical et des acquis sociaux. Ces revendications, soutenues par un cortège de 6 000 personnnes, trouvent leur origine dans l’enlisement du conflit Cellocal.

		13		Augmentation des prix des tabacs (5% en moyenne).

				Adoption du nouveau règlement intérieur du Congrès qui institue trois nouvelles commissions (Enseignement/Culture, Transports/Communications, Réglementation des affaires coutumières).

		19		Arrivée de Thierry Lataste au poste de Haut-Commissaire, délégué du gouvernement, en remplacement de Dominique Bur.

		AOÛT

		3		La séance du Congrès est ajournée sous la pression de l’Intersyndicale pour une question de représentativité syndicale au sein du conseil d’administration du Fonds Social de l’Habitat et de la Commission Consultative du Travail.

		6		Visite sur le territoire de Sir Michael Hardie Boys, premier gouverneur général de Nouvelle-Zélande à se rendre en Nouvelle-Calédonie.

		18		Aggravation du conflit minier de Nakéty : le délégué de MKM (dont le départ est éxigé par les coutumiers de Nakéty), est blessé par balle lors d’une interview sur le barrage de Canala.

		24		Missions du Forum du Pacifique et de l’ONU sur le territoire pour observer les évolutions dues aux Accords de Nouméa.

		25		Le conflit Cellocal continue et les militants de l’USOENC bloquent la zone commerciale de Ducos puis l’hôtel de la Province Sud.

		27		Installation officielle du Sénat Coutumier (16 sénateurs désignés pour 6 ans).

		31		Suppression de la troisième rotation hebdomadaire d’AOM entre Paris et Nouméa et retour aux DC10.

				Signature d’un protocole d’accord mettant fin chez Cellocal à un conflit social qui aura duré plus de 3 mois.

		SEPTEMBRE

		2		Blocage à RFO par l’USTKE empêchant la diffusion de l’émission “Palabres” dont l’invité était le responsable de la Fédération des Petites et Moyennes Entreprises.

		14		Visite sur le territoire de la Ministre de la Jeunesse et des Sports Marie-George BUFFET, en vue de la préparation des Jeux Olympiques de Sydney.

		15		7,4 milliards de F.CFP dans le projet de loi de finance pour l’outre-mer vont financer les premiers transferts de compétences en Nouvelle-Calédonie.

		17		Déclaration de politique générale du Gouvernement devant le Congrès.

		27		Visite sur le territoire du Ministre de l’Économie polynésien accompagné d’une délégation, en vue de développer les échanges.

		28		Signature du 8ème Fonds Européen de Développement  au Haut-Commissariat.

		29		Cinquantième anniversaire de la liaison Paris-Nouméa assurée par Air France.

		OCTOBRE

		1er		Retrait de la compagnie aérienne Continental Micronesia qui assurait une rotation hebdomadaire entre la Nouvelle-Calédonie et le Japon via Guam.

		4		Inauguration du musée de l’histoire maritime de Nouméa.

		5		Le Forum des Iles du Pacifique, réuni à Kodor, république du Palau, admet formellement la Nouvelle-Calédonie comme observateur du Forum.

				Blocage de RFO par l’USTKE pour protester contre les sanctions prises à l’encontre des trois militants ayant empéché la diffusion de l’émission “Palabres” du 2 septembre.

		6		La grève de RFO est suivie par des personnels de plusieurs entreprises : Continent, Géant, Le Froid, GBNC, Ciments de Numbo, Shell, Total, Aircal, Sodigaz, TAS,…

				Le Comité Vétérinaire permanent de l’Union européenne rend un avis favorable à l’importation de viande de cerf de Nouvelle-Calédonie.

		8		Opération “Escargot” dans les rues de Nouméa organisée par les rouleurs qui réclament un allègement de leur fiscalité.

		12		La population mondiale atteint les 6 milliards d’individus.

		13		Après l’Assemblée Nationale le 10 juin, le Sénat adopte lui aussi la restriction du corps électoral en Nouvelle-Calédonie pour les futurs scrutins provinciaux et référendaires, le texte pour être applicable doit encore être voté par le Congrès à Versailles.

		19		Première loi de pays votée à l’unanimité par le Congrès : elle concerne la politique de maîtrise des coûts de santé.

		20		Inauguration officielle de la centrale éolienne d’Enercal à l’Ile-des-Pins.

		22		Inauguration officielle de l’usine pilote de Goro-Nickel.

		26		Fin de la première tranche des travaux de rénovation de l’hôtel le “Surf Novotel” à l’Anse-Vata.

		NOVEMBRE

		3		Inauguration du premier tronçon de la Voie de Dégagement Est entre Sainte-Marie et Magenta.

		4		Présentation par le Directeur de la SOPAC d’un bilan de production de crevettes record pour 1999.

		5		Réouverture de l’hôtel “Le Mocambo”, baie des citrons.

		9		Retour de mission du navire océanographique de l’IFREMER qui vient de mettre en évidence la présence d’un immense gisement d’hydrates de gaz dans les eaux calédoniennes.

		13		Cérémonie d’ouverture du mondial AOM, championnat du monde de planche à voile olympique qui reunit à Nouméa 200 concurrents de 46 nationalités différentes.

		15		Lancement officiel d’un bouquet numérique de treizes chaînes par Canal Calédonie.

		17		Voyage inaugural du Betico qui assure la desserte des Iles après neuf mois d’interruption du transport maritime de passagers.

		20		Feu vert des autorités japonaises pour que le futur avion d’Air Calédonie International puisse assurer deux rotations hebdomadaires sur Osaka à partir d’avril 2000.

		23		Publication de la première balance des paiements de la Nouvelle-Calédonie par l’Institut d’Émission d’Outre-Mer.

		24		Signature de la convention sur les transports urbains entre la ville de Nouméa et le GIE Transports, amorçant la refonte des transports en commun de Nouméa.

				Implantation de l’Institut de sondage Louis Harris en Nouvelle Calédonie, sous la forme d’un accord de franchise confié au cabinet MBA consultants.

		DÉCEMBRE

		1er		Premier conseil d’administration de l’Institut Agronomique Calédonien destiné à remplacer le CIRAD à compter du 1er janvier 2000.

		2		Fin du conflit entre l’USTKE et la direction de la Tontouta Air Service, qui a entrainé des perturbations du trafic à Tontouta depuis le 9 novembre.

		3		Le tribunal administratif de Nouméa décide que c’est à la Province des Iles Loyauté qu’il incombe de payer les 64 millions de déficit d’exploitation de la Compagnie Maritime des Iles (affréteur du Marie-Hélène) dans le respect de la convention qui avait été passée à l’époque.

		10		La Chambre de Métiers dévoile un plan quinquennal contenant 58 projets pour développer l’artisanat en Nouvelle-Calédonie.

		15		Inauguration des nouvelles installations de la centrale électrique ENERCAL de Népoui, dont l’extension a permis le doublement de la capacité de production.

		17		Dégradation de la situation chez Aircal après un mois de grèves perlées, l’USTKE bloque les avions de la compagnie à Maré et Ouvéa.

		20		Inauguration du bâtiment P, extension du CHT Gaston Bourret, qui sera en service en février 2000.

		23		Annulation par le tribunal administratif de Nouméa des arrétés de nomination du Secrétaire Général du Gouvernement et de son adjoint pour non respect des règles de publicité.

		28		Adoption du budget 2000 de la Nouvelle-Calédonie amputé de plus d’un millard et demi de F.CFP suite au recours du FLNKS contre l’adoption de la Taxe Générale sur les Services.

		31		Fin de la mesure de défiscalisation des séjours hôteliers sur le territoire pour les résidents de Nouvelle-Calédonie ainsi que des mesures de défiscalisation pour des travaux efféctués sur un immeuble d’habitation (mesures conjoncturelles de relance qui avaient été adoptées en fin d’année 1997).





2000

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2000

		JANVIER

		1er		Entrée en vigueur des premiers transferts de compétences de l’Etat vers la Nouvelle-Calédonie issus de la loi organique du 19 mars 1999.

		5		Signature d’un protocole d’accord mettant fin au conflit social d’Aircal qui a occasionné depuis mi-novembre des perturbations dans la desserte des Iles et qui s’est étendu à l’aéroport de Tontouta où les rotations ont été interrompues durant plusieurs jours.

		12		Inauguration de la deuxième tranche de la ferme éolienne de Plum qui porte à 20 le nombre d’aérogénérateurs.

		27		Le Congrès apporte sa garantie (1,3 milliard de F.CFP) dans la location pour trois ans d’un airbus A310 par Aircalin dans le but d’assurer la liaison Nouméa-Osaka.

		29		Mise en service de la nouvelle aérogare de Magenta, dont la première tranche des travaux de rénovation vient de s’achever.

		30		Le Congrès institue le Comité Consultatif des Mines et le Conseil Consultatif de l’Enseignement de Nouvelle-Calédonie, prévus par la loi organique.

		FÉVRIER

		2		Le service des urgences de l’hôpital Gaston Bourret prend possession de ses locaux dans le nouveau bâtiment du CHT.

				Installation du Conseil Economique et Social en remplacement du Comité Economique et Social.

		18		Un conflit opposant le SOENC-Mines et la direction de la SLN au sujet d’un plan social, entraîne le blocage du transport maritime de minerai de nickel entre Népoui et Doniambo, menaçant l’approvisionnement de l’usine.

		24		Première rentrée au lycée polyvalent du Grand Nouméa dont la construction n’est pas encore complètement achevée.

		MARS

		1er		L’USTKE lance un mouvement de grève générale et une manifestation pour protester contre la condamnation de son vice-président, en dédommagement d’Air France et d’Aircalin à la suite de la grève du début de l’année qui a perturbé le trafic aérien à Tontouta.

				Entrée en vigueur de la Taxe Générale sur les Services, dont le taux est fixé à 4%.

		2		Signature, au salon de l’agriculture, d’une convention de garantie de commercialisation de la crevette calédonienne entre la SOPAC et Carrefour, qui souhaite en vendre 400 tonnes en 2000.

		3		Premières réunions préparatoires à un “Pacte social” entre le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, les syndicats et le patronat.

				Conférence de presse de la Fédération Patronale pour expliquer son opposition au prélèvement en Nouvelle-Calédonie de l’Association pour la gestion de la Structure Financière (ASF) : cotisation en vigueur en Métropole depuis 1983, destinée à financer les départs à la retraite à 60 ans, collectée pour l’UNEDIC par la CRE-IRCAFEX.

		6		Parallèlement à la mise en sommeil de son projet canadien de Voisey’s Bay, INCO annonce qu’elle rajoute un milliard de F.CFP aux deux milliards déja mobilisés dans les études de faisabilité de l’usine de Goro en Nouvelle-Calédonie.

				Le conflit à la SLN se durcit avec un nouveau blocage du transport maritime de minerai : le SOENC-Mines bloque deux des trois minéraliers de la SLN, ce qui conduit au ralentissement de l’activité métallurgique.

				Ouverture de l’aile “Pacifique” de l’hôtel Nouvata Park Royal à Nouméa.

		13		L’Assemblée de Province des Iles Loyauté débloque les fonds nécessaires à la continuité du GIE “Destination Iles Loyauté” qui aurait dû cesser son activité à la suite des retards de paiement de la Province des Iles.

		15		Signature d’un accord entre la direction et les syndicats SOENC-Mines et SAM-NC mettant fin à sept semaines de conflit à la SLN.

		20		Aircalin, pour la première fois de son histoire, annonce des résultats positifs avec un bénéfice de 96 millions de F.CFP pour 1999.

		30		Premier décollage pour Osaka du nouvel Airbus d’Aircalin.

				Conflit social aux Ciments de Numbo entre la direction et l’intersyndicale USTKE-Force Ouvrière au sujet du remplacement de deux employés qui partent à la retraite.

				L’OPT baisse les tarifs des communications internationales de 10 à 25% selon les zones.

		AVRIL

		4		L’Union européenne lance un appel d’offre pour la construction du futur aquarium de Nouméa.

		11		Inauguration par la SOPAC de son nouvel atelier rénové et mis aux normes européennes pour le traitement et le conditionnement des crevettes.

				Reprise des négociations sur le Pacte social entre le Gouvernement et les organisations professionnelles après plusieurs semaines d’interruption.

		14		Le Gouvernement autorise les importations de ciment pour faire face au risque de pénurie en raison du conflit qui bloque la cimenterie de Numbo.

		MAI

		2		Le Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer, Jean-Jacques Queyranne, vient en Nouvelle-Calédonie pour présider le premier comité des signataires de l’Accord de Nouméa.

		5		Visite de trois jours sur le territoire pour une vingtaine de représentants des investisseurs internationaux dans le secteur minier afin d’évaluer les capacités de développement de la Nouvelle-Calédonie.

		16		Le Conseil d’Etat annule les élections provinciales de mai 1999 aux Iles Loyauté en raison du grand nombre de procurations non parvenues à leur destinataire.

		17		Le barrage aux Ciments de Numbo, installé depuis une semaine par l’USOENC et l’USTKE, est levé par les forces de l’ordre.

		19		Coup d’Etat aux îles Fidji.

		28		Une semaine après la collision entre une voiture de syndicalistes impliqués dans le conflit des Ciments de Numbo et un fourgon de police, un protocole d’accord est signé entre la direction de la cimenterie et les grévistes.

		JUIN

		1er		Les distributeurs de pétrole en Nouvelle-Calédonie cessent la vente du super plombé.

		5		Coup d’Etat à Honiara, capitale des îles Salomon.

		8		Inauguration officielle de la Voie de Dégagement Est (VDE) reliant Nouméa au Mont-Dore.

		25		Les nouvelles élections provinciales aux Iles Loyauté n’apportent aucun changement dans l’attribution des sièges (6 pour le FLNKS dont 3 au Congrès, 2 pour le Palika dont 1 au Congrès, 6 pour la coalition dont 3 au Congrès).

		JUILLET

		10		Jean Lèques, Président du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, prononce un discours à l’ONU devant le comité des 24.

		17		Signature d’un accord entre Aircalin et AOM permettant à la compagnie métropolitaine de maintenir sa liaison entre Nouméa et Paris avec désormais une seule escale à Los Angeles (à la place de Sydney et Colombo).

				L’intersyndicale rejette l’avant-projet de Pacte social proposé par le Gouvernement.

				Signature d’un accord sur le partage des parts et des dividendes entre Provinces au sein de la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI) chargée de détenir les parts de la SLN et d’Eramet transférées de l’Etat à la Nouvelle-Calédonie.

		19		Le tribunal administratif de Nouméa déclare illégale l’affectation de taxes existantes à des fonds de concours, ce qui remet en cause le financement prévu de différents organismes (GIE Nouvelle-Calédonie tourisme, APE, bibliothèque Bernheim ...).

		26		Adoption par le Congrès d’une loi du pays portant réforme de la fiscalité douanière qui entrera en vigueur le 1er septembre 2000.

		AOÛT

		5		Wallis et Futuna célèbre son 39ème anniversaire comme Territoire d’Outre-Mer français.

		10		Décision du Gouvernement qui fait passer le montant de la franchise douanière de 6 000 F.CFP à 30 000 F.CFP.

		18		Le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie présente la version définitive du Pacte social.

		SEPTEMBRE

		1er		Changement de Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer : Christian Paul remplace Jean-Jacques Queyranne.

		8		Fin de la deuxième et dernière tranche des travaux de rénovation de l’hôtel “Surf” de Nouméa.

		14		La Nouvelle-Calédonie entre officiellement, par l’intermédiaire des Provinces et de la STCPI, dans le capital de la SLN et d’ERAMET à hauteur respectivement de 30% et 8%.

		15		Ouverture des Jeux Olympiques de Sydney.

		22		Manifestation de l’USTKE contre le Pacte social et la conclusion de l’enquête sur l’accident entre une voiture de syndicalistes de l’USTKE et un véhicule de la police nationale.

		24		Référendum sur le quinquennat : 21,98% de participation en Nouvelle-Calédonie, le “oui” l’emporte avec 81,53% des voix.

		28		Visite de Bernard Stasi, médiateur de la République, venu installer son délégué en Nouvelle-Calédonie.

		OCTOBRE

		1er		Augmentation du prix des carburants, l’essence sans plomb passe de 96,1 F à 104 F le litre et le gazole de 68,3 F à 74 F le litre.

		2		Débarquement au port de Nouméa des 19 premiers bus (sur 85) destinés au nouveau réseau de transport en commun de la ville de Nouméa.

		20		Signature du Pacte social entre le Gouvernement, l’Etat et les partenaires sociaux.

		22		Ecran noir sur RFO durant deux jours, suite à une grève de l’USTKE.

		24		Ouverture en Nouvelle-Calédonie du 8ème Festival des Arts du Pacifique, qui accueille environ 2 100 représentants des pays de la région, répartis en 24 délégations.

				Signature du contrat du développement 2000-2004 entre l’Etat et la Province Nord pour un montant de 17,8 milliards de F.CFP.

		31		Le tronçon Nouméa-Tokyo de la ligne Nouméa-Paris d’Air France est désormais assuré par un Airbus A340 basé à Nouméa en remplacement du Boeing 747.

		NOVEMBRE

		3		Signature du contrat du développement 2000-2004 entre l’Etat et la Province Iles Loyauté pour un montant de 8,9 milliards de F.CFP.

		15		Escale inaugurale pour le paquebot “Pacific Sky” à Nouméa qui remplace le “Fair Princess”.

		17		Signature du contrat d’agglomération 2000-2004 de 14 milliards entre la Province Sud, l’État et les 4 communes du Grand Nouméa.

				Au deuxième jour d’un mouvement de protestations violentes et de blocages routiers de la part du SOENC-Mines, le Gouvernement accorde une augmentation du SMG (100 000 F.CFP au 1er juillet 2001) plus rapide que celle prévue dans le Pacte social.

				Signature du contrat de développement 2000-2004 entre l’Etat et la Province Sud d’un montant de 16 milliards de F.CFP.

		20		Création de l’Agence Publique pour la Desserte Aérienne de la Nouvelle-Calédonie, chargée d’assurer une desserte aérienne adaptée, régulière et pérenne du territoire.

		24		Inauguration de la route transversale Koné-Tiwaka qui a nécessité 10 ans de travaux et 7 milliards de F.CFP d’investissement.

		28		Crash de l’hélicoptère de la Société Minière du Sud Pacifique (SMSP), tuant sur le coup ses sept passagers dont un représentant d’une société canadienne en mission dans le cadre du développement du projet d’usine du Nord et six membres de la SMSP, en particulier son Directeur Général, Raphaël Pidjot.

		DÉCEMBRE

		1er		Air France et AOM augmentent les prix de leurs billets de 3%.

		4		Le Congrès adopte le projet de loi du pays créant une nouvelle taxe sur le fret aérien de 8%.

				Dans la poursuite du projet d’usine du Nord, la SMSP remet en service la mine Pinpin à Poya qu’elle souhaite échanger à la SLN contre ses massifs de N’Goye et Komboué à Thio.

		5		Première rotation pour le nouvel Airbus A340 d’AOM qui assure la liaison Nouméa-Paris via Los Angeles.

				Première réunion du Conseil Consultatif de l’Enseignement, issu de la loi organique, pour accompagner le transfert de l’enseignement primaire public de l’Etat à la Nouvelle-Calédonie, effectif depuis le 1er janvier 2000.

		6		Première réunion du Conseil Consultatif des Mines issu de la loi organique sur la Nouvelle-Calédonie.

		7		Signature du contrat de développement 2000-2004 entre l’Etat et la Nouvelle-Calédonie pour un montant de 4,7 milliards de F.CFP.

		13		André Dang est nommé président de la SMSP et de la STCPI en remplacement de Raphaël Pidjot, décédé dans l’accident d’hélicoptère du 28 novembre.

				Le président d’INCO, Scott Hand, annonce que le projet Goro-Nickel se poursuit et qu’à terme, 100 millions de dollars US y seront investis.

		15		Reprise des rotations du navire Betico, qui avait interrompu sa desserte des Iles depuis le 7 novembre à la suite d’une avarie de ses deux moteurs.

				Pose de la première pierre du conservatoire de l’igname à Païta.

		27		La Nouvelle-Calédonie adopte son budget primitif 2001 qui atteint 80 milliards de F.CFP.

		29		Adoption par le Congrès d’une loi du pays relative à la désindexation du Salaire Minimum Garanti (SMG) à l’Indice des Prix à la Consommation dans le cadre de sa revalorisation sur trois ans, prévue par le Pacte social.





2001

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2001

		JANVIER

		1er		Entrée en vigueur de la Taxe sur le Fret Aérien, au taux de 8%, qui servira à financer l’Agence Publique pour la Desserte Aérienne de la Nouvelle-Calédonie (Loi du Pays n°2000-005 du 22 décembre 2000).

				Le Salaire Minimum Garanti (SMG) passe à 82 000 F.CFP (arrêté du gouvernement du 18 janvier 2001), en vertu de la Loi du Pays n°2000-006 du 15 janvier 2001.

				Augmentation de 5,5% du prix du tabac.

		4		La loi sur la présomption d’innocence votée en Métropole entre également en vigueur en Nouvelle-Calédonie.

		15		Adoption par le Congrès de la Loi du Pays n°2000-006 du 15 janvier 2001, relative au Salaire Minimum Garanti, qui désindexe le SMG de l’indice du coût de la vie officiel pendant la période fixée du 1er janvier 2001 au 1er juillet 2003. Durant cette période, le SMG augmente par arrêté du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. Parallèlement, la garantie du pouvoir d’achat des salariés agricoles dont les rémunérations sont les plus faibles est assurée par un Salaire Minimum Agricole Garanti (SMAG) dont le montant (équivalent à celui du SMG au 31 décembre 2000 et à 85% du SMG au 1er janvier 2003) évolue selon les dispositions de l’article 25 de l’ordonnance de 1985 (en fonction de l’indice du coût de la vie) durant la période allant du 1er janvier 2001 au 1er janvier 2003.

		FÉVRIER

		1er		Mise en service du nouveau réseau de bus urbains de la ville de Nouméa.

		16		Ecran noir sur RFO, du 16 au 24 février, à la suite d’un mouvement de grève de l’USTKE.

		MARS

		11		1er tour des élections municipales.

		18		2ème tour des élections municipales : Jean Lèques réélu maire de Nouméa.

		20		Jean Lèques annonce sa démission de sa fonction de Président du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie

		30		Dernier vol d’AOM, qui abandonne le ciel calédonien pour des raisons économiques.

		AVRIL

		2		Suppression saisonnière d’une des cinq rotations hebdomadaires d’Air France entre Nouméa et Tokyo.

		3		Election du deuxième Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie par le Congrès (11 membres, dont 7 pour le Rassemblement-FCCI, 3 pour le FLNKS et 1 pour l’UC).

				Augmentation de 2% des tarifs d’Aircal.

		4		Pierre Frogier élu Président du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie et Déwé Gorodey Vice-Présidente.

		5		1 600 travailleurs indépendants se rassemblent pour manifester contre le projet de Couverture Sociale Unifiée (CSU) sous la bannière de la Fédération des Petites et Moyennes Entreprises (FPME).

		10		L’entreprise de Travaux Publics Jean Lefebvre Pacifique paralysée par des grévistes de l’USTKE : revalorisations salariales, reclassements, promotions internes….

		12		Visite de Michel Rocard (2 jours).

		18		Télé Nouvelle-Calédonie passe au numérique.

				Début des travaux d’endiguement de la Baie de l’Orphelinat pour fluidifier la circulation en créant un rond-point.

		24		Retrait annoncé de la Banque of Hawaï (BoH) de Nouvelle-Calédonie.

		27		Décision du Conseil d’Administration d’Inco Limited de construire l’usine commerciale de Goro dont l’exploitation devrait débuter en 2005.

		MAI

		9		Discours d’investiture de Pierre Frogier au Congrès.

		23		Durcissement du conflit social chez Jean Lefebvre Pacifique qui entame sa 7ème semaine de grève.

		31		La compagnie aérienne Air Turquoise cesse ses activités.

		JUIN

		1er		Augmentation du prix de l’électricité de 6,1%.

				Carsud, filiale de Cortex, se voit confier par la ville de Nouméa le service public de transport suburbain qui devrait être mis en place en 2002.

		5		Début des tests miniers de Falconbridge sur le massif du Koniambo.

		6		Ouverture de la session administrative ordinaire au Congrès : Simon Loueckhote réélu à la présidence et Jean Lèques est élu premier Vice-Président en place de Marie-Noëlle Thémereau, démissionnaire.

		12		Le seuil de tolérance de l’alcoolémie au volant est abaissé de 0,8g/l à 0,5g/l.

				L’Entreprise Lefebvre Pacifique, bloquée par des grévistes depuis le 10 avril, est libérée par les forces de l’ordre, mais les grévistes maintiennent leurs revendications.

		18		Début de la grève générale tournante de l’USTKE qui, en soutien aux grévistes de Jean Lefebvre Pacifique, bloque du 19 au 26 juin, deux filiales de l’entreprise, le port, l’aéroport, les hypermarchés, les dépots de carburants, les internats, les lycées, l’hôpital, les mines…

				Jacques Maillot, PDG de Nouvelles Frontières, annonce l’engagement de discussions avec les autorités locales pour une éventuelle réouverture d’une ligne hebdomadaire Paris-Nouméa avec la compagnie Corsair.

		24		Dans le cadre de la grève générale initiée par l’USTKE, l’aéroport de Tontouta est bloqué et le vol Aircalin pour Osaka part à vide.

		25		Début de la Conférence Internationale sur le nickel dans les salons du Méridien de Nouméa (une semaine).

		26		Vote par le Congrès :

				- de la Loi du Pays n°2001-009 du 17/07/2001 relative à certains investissements concernant le secteur de la métallurgie des minerais, qui établit un régime fiscal privilégié pour les entreprises industrielles dont les activités relèvent de ce secteur.

				- de la délibération n°229 du 27/06/2001 fixant les modalités d’octroi des régimes fiscaux privilégiés à l’importation pour les entreprises dont l’activité relève de la métallurgie.

		29		La SLN annonce la construction future d’un nouveau four à Doniambo avec pour objectif une production de 75 000 tonnes de nickel contenu d’ici 2005, qui s’accompagnera du développement du centre minier de Tiébaghi.

		JUILLET

		1er		Augmentation du prix de l’essence et du gazole : l’essence passe de 104 F.CFP à 111,4 F.CFP le litre et le gazole augmente de 74 F.CFP à 79,4 F.CFP le litre.

				Le SMG passe à 100 000 F.CFP (arrêté du gouvernement du 28 juin 2001).

		4		Voh demande le classement de son “cœur” et son inscription dans le cadre d’une convention internationale.

		9		Début des travaux de remise en état de la gare maritime.

		15		Ouverture à Nouméa du 14ème Sommet du groupe du Fer de Lance avec, comme ordre du jour, la zone de libre échange et le développement de la coopération.

		17		Début de la mission de Philippe Auberger, rapporteur spécial du budget des Pays et Territoires d’Outre-Mer à la Commission des Finances de l’Assemblée Nationale (du 17 au 24).

		18		Sortie du rapport de l’Assemblée Nationale sur la Nouvelle-Calédonie de Dominique Boussereau et René Boissière, en mission sur le territoire du 16 au 25 octobre 2000, au titre de la Commission des Lois de l’Assemblée.

		24		La délégation du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, invitée au Conseil d’Administration d’Inco à Toronto, reçoit l’engagement formel des dirigeants d’Inco de construire l’usine de Goro-Nickel.

				Décision d’Enercal et de Suez-Elyo de s’associer pour construire une centrale électrique dans le sud (Prony Energie) destinée à assurer l’approvisionnement de l’usine Goro-Nickel et la distribution publique.

		27		Le Gouvernement français accorde la défiscalisation d’un avion et demi pour Aircalin.

				Signature d’un protocole d’accord entre la direction de Lefebvre Pacifique et les grévistes.

		AOÛT

		1er		Adoption par le Congrès d’une délibération rendant obligatoire, à partir du 1er octobre, une licence de pêche pour tous les bateaux français susceptibles d’aller pêcher dans la Zone Économique Exclusive.

				Délibération n°240 du 01/08/01 portant règlementation des prix des fruits, légumes et produits vivriers frais d’origine locale, dans le but de limiter les marges commerciales des détaillants et des grossistes.

		21		Début des travaux de la première tranche de la “4 voies” de la Savexpress (du péage de Koutio jusqu’au pont de Dumbéa), la seconde tranche prolongera cette “4 voies” jusqu’à Païta.

		28		Entrée en production de la savonnerie d’Ouvéa, nommée Iaai Savonnerie des Iles (ISI), encadrée par la Province des Iles Loyauté et la SODIL.

		31		Désignation au Congrès des 406 grands électeurs de Nouvelle-Calédonie.

		SEPTEMBRE

		11		Attentats aux Etats-Unis.

		14		Arrivée d’une nouvelle chaîne sur Canal Satellite Calédonie : M6.

				Ouverture de la Conférence sur le “Foncier et le développement en Nouvelle-Calédonie” au Centre Culturel Tjibaou.

				Ouverture d’une distillerie de santal à l’Ile-des-Pins.

		20		Assemblée Générale de la Fédération Patronale qui devient le MEDEF-NC (Mouvement des Entreprises de France, branche Calédonienne).

				Le Gouvernement transmet au Congrès un projet pour l’instauration de l’“Epargne-Logement” en Nouvelle-Calédonie.

		23		Simon Loueckhote réélu Sénateur de la Nouvelle-Calédonie.

		24		Conférence des juges du Pacifique à Nouméa.

		OCTOBRE

		1er		Remaniement du Gouvernement calédonien suite à la décision du Conseil d’Etat jugeant recevable le recours déposé par la FCCI pour l’attribution du 11ème siège à son parti aux dépens du FLNKS qui perd un de ses trois représentants.

		2		Nouméa sous le déluge : 170 mm de pluie en 6 heures.

		3		L’hypermarché Continent devient Carrefour.

				Ouverture d’une nouvelle gare maritime pour le Bético, sur le Quai des Volontaires.

		5		Fin de l’étude d’impact d’Inco ; dépôt d’une demande de permis de construire et d’exploitation d’une installation à risque.

		9		7,27 millions de F.CFP débloqués par l’Etat pour les victimes des inondations du 2 octobre.

		17		Feu vert du Conseil d’Administration de l’Université de la Nouvelle-Calédonie pour la mise en place, à la rentrée 2002 de :

				- la première année du premier cycle d’études médicales (PCEM1) en partenariat avec l’Université de Paris VI et le CHU de la Pitié-
Salpétrière ;

				- deux Diplômes d’Etat Universitaires des Sciences et Techniques (DEUST métallurgie et DEUST informatique).

		19		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2001-011 du 19 octobre 2001 relative à la réduction dégressive des cotisations patronales sur les bas salaires.

		22		Roch Wamytan démissionne du Gouvernement à la suite de la décision du Conseil d’Etat.

		26		Remise en service saisonnière de la cinquième fréquence d’Air France entre Nouméa et Tokyo.

		30		La ceinture de sécurité devient obligatoire à l’avant des véhicules.

				Première rotation du Havannah, affecté par la Compagnie Maritime des Iles, qui assurera transport de marchandises, mais aussi de voyageurs, entre la Grande-Terre et les Îles.

		31		La Caisse d’Epargne annonce son intention de racheter la Bank of Hawaï.

				Débarquement des premières maisons préfabriquées pour l’usine de Goro.

		NOVEMBRE

		10		La Société Minière du Sud Pacifique (SMSP) annonce la mise au chômage partiel de 600 employés en raison de la crise mondiale sur le marché du nickel.

		13		Annonce de la fermeture du Club Med de Nouméa, prévue entre le 20 décembre et le 20 janvier.

				Début du conflit entre communautés mélanésienne et wallisienne à Saint-Louis.

		22		Inauguration du “Grand tuyau” servant à alimenter en eau les communes du Grand Nouméa depuis Tontouta.

		23		Deux taxes sont votées par le Congrès pour assurer le financement des dépenses de santé :

				- une Taxe de Solidarité sur les Services (TSS) affectée à la CAFAT au titre du financement de la protection sociale (Loi du Pays n°2001-013 du 23/11/2001) qui remplacera la TGS dès le 1er janvier 2002

				- une Taxe sur les Alcools et Tabacs en faveur du secteur sanitaire et social (Loi du Pays n°2001-014 du 23 novembre 2001).

		26		Christian Paul, Secrétaire d’Etat à l’Outre-Mer, débarque en Nouvelle-Calédonie, et consacre ses trois journées de visite à Nouméa, au Nord (visite du Koniambo), à Lifou, et enfin au Sud (visite de Goro Nickel).

		29		Grève générale lancée par la Fédération des Fonctionnaires.

		DÉCEMBRE

		2		Visite de Paul Roncière, Secrétaire Général de la mer, dans le cadre de la “Conférence maritime régionale”, qui souligne les nombreux atouts de la Nouvelle-Calédonie.

		9		Le conflit de Saint-Louis se durcit avec 3 personnes blessées par balles.

		14		L’USTKE bloque l’accès au Club Med pour protester contre sa fermeture.

		16		32 bus de transport suburbain sont débarqués sur les quais du port autonome.

		18		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2001-015 du 18/12/2001 relative à la taxe provinciale sur les nuitées des établissements hôteliers pour financer la promotion touristique.

		19		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2001-016 du 19/12/2001 relative à la sécurité sociale en Nouvelle-Calédonie, qui va assurer  une couverture maladie unique et solidaire pour tous les Calédoniens.

		20		Le plan de chômage partiel de la SMSP est repoussé au 1er février 2002 suite aux revendications du SOENC-Mines.

				Vote du budget primitif 2002 de la Nouvelle-Calédonie : 86 milliards de F.CFP.

				Vote au Congrès de la Loi du Pays n°2001-017 du 20/12/2001 sur le domaine public maritime de la Nouvelle-Calédonie et des Provinces.





2002

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2002

		JANVIER

		1er		Entrée en vigueur de la Taxe de Solidarité sur les Services (TSS) qui se substitue à la Taxe Générale sur les Services (TGS) dont elle conserve l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement.

				Suite à la fermeture du Club Med “Le Château Royal” à Nouméa en décembre ayant entraîné le licenciement de plus de 90 salariés, les membres de l’USTKE, qui refusent l’accord de départ négocié proposé par la direction, décident d’occuper les locaux de l’hôtel.

				La BOH-NC (Banque of Hawaï de Nouvelle-Calédonie), rachetée par le groupe Caisse d’Epargne, devient la Banque de Nouvelle-Calédonie (BNC).

				Plus de 300 millions d’européens abandonnent leur monnaie nationale au profit de l’euro, dont la parité avec le F.CFP a été fixée par un arrêté du 31 décembre 1998 à 1 000 F.CFP = 8,38 euros.

		11		Attribution du premier marché pour la construction de l’usine commerciale de Goro Nickel.

		16		Conflit de Poum : les salariés de la SMSP dressent un barrage routier sur la mine de Poum pour protester contre la fermeture du site, prévue pour le 31 janvier 2002 dans l’Accord de Bercy.

		18		Publication au JONC de la Loi du Pays n° 2001-16 du 11 janvier 2002 sur la Sécurité Sociale en Nouvelle-Calédonie et de la Délibération n° 280 du 19 décembre 2001 relative à la Sécurité Sociale. Cette loi instaure une caisse unique et créé un régime de base uniformisé, le Régime Unifié d’Assurance Maladie Maternité (RUAMM). Il concerne tous les Calédoniens, à l’exception des ressortissants de l’Aide Médicale Gratuite (dont la gestion est maintenue au niveau provincial). La CAFAT devient l’organisme pivot de gestion du RUAMM.

		20		Conflit de Poum : nouveau barrage routier par les salariés de la SMSP bloquant l’accès à Tiébaghi.

		22		Conflit SMSP/Soenc-Mines : blocage des sites miniers et des locaux de la SMSP par le Soenc-Mines qui proteste contre les mesures de chômage partiel prises par la direction le 10 novembre 2001.

				Réunion du comité des signataires de l’Accord de Nouméa (Etat, FLNKS et RPCR) à Matignon.

		23		Grève des médecins libéraux : les généralistes et les spécialistes revendiquent la revalorisation de leurs honoraires figés depuis 1996.

		24		Conflit de Poum : après 4 jours de barrage, la SLN, la SMSP, la Province Nord et l’Etat proposent des mesures de reclassement aux futurs licenciés de la mine de Poum, refusées par ces derniers.

		29		Conflit SMSP/Soenc-Mines : premiers contacts entre le Soenc-Mines et la direction de la SMSP.

		30		Conflit de Poum : libération par les forces de l’ordre d’un nouveau barrage dressé par les salariés de Poum.

		31		Conflit de Poum : fermeture de la mine.

				Conflit SMSP/Soenc-Mines : les grévistes sont évacués des locaux de la SMSP par les forces de l’ordre.

		FÉVRIER

		1er		Conflit SMSP/Soenc-Mines : le conflit, qui dure depuis 11 jours, s’étend à la SLN et paralyse certains de ses sites.

		3		Conflit de Saint-Louis : nouvelles fusillades dans le conflit qui oppose, depuis le 8 décembre 2001, les communautés wallisienne et mélanésienne.

		4		Conflit de Poum : la gendarmerie de Koumac est bloquée par les salariés de la SLN qui protestent contre le barrage érigé sur la route menant au site de Tiébaghi par les anciens salariés de Poum.

				La société Carsud lance un réseau moderne de transport en commun suburbain dans le Grand Nouméa.

				Rentrée, à  l’Université de Nouvelle-Calédonie, de la première promotion des étudiants en médecine.

		6		Conflit de Poum : la SLN, la SMSP, la Province Nord et l’Etat se réunissent pour établir un projet de reprise d’activité sur le site.

				Rentrée, à l’IUFM du Pacifique, de la première promotion d’étudiants pour la préparation au concours externe de professeur des écoles.

		13		Conflit de Poum : blocage du site de Tiébaghi par les anciens salariés de Poum qui veulent une réponse positive au projet de reprise de l’activité sur la mine fermée depuis le 31 janvier.

		14		Conflit SMSP/Soenc-Mines : Pierre Frogier nomme un missionnaire.

		19		Marche dans Nouméa pour soutenir le projet de l’Usine métallurgique du Nord.

				Conflit de Saint-Louis : levée du barrage dressé depuis le 8 décembre 2001 sur la route de la tribu de Saint-Louis en contre-partie de laquelle les populations exigent un aboutissement rapide des négociations.

		21		Rentrée scolaire perturbée pendant une quinzaine de jours dans les établissements privés et publics en raison de plusieurs mouvements de grève des personnels d’éducation. Les revendications portent sur l’affectation des enseignants métropolitains, la formation des enseignants, l’adaptation du calendrier scolaire à la Calédonie et le sous-effectif des surveillants.

		25		Visite de deux jours du Président de l’Assemblée Nationale, Raymond Forni.

		MARS

		6		Visite sur le territoire du PDG d’Inco, Scott Hand, pour faire le point sur l’avancement du projet et rencontrer les autorités dans le cadre de la prise de participation de la Nouvelle-Calédonie dans Goro Nickel.

		8		Conflit SMSP/Soenc-Mines : la SMSP annonce le retour au plein emploi pour fin mars ; le Soenc-Mines maintient cependant sa grève et réclame le paiement des jours de grève.

		9		Signature d’un contrat de partenariat entre Inco, Enercal et Suez-Elyo pour la construction d’une centrale électrique (“Prony Energie”) destinée à alimenter l’usine de Goro Nickel et le réseau public.

		11		Grève des médecins du CHT : leurs revendications portent sur l’accélération de la rénovation de l’hôpital, l’amélioration du statut des médecins libéraux et la réorganisation de la direction.

				Ouverture par Pescana d’une usine de traitement du poisson au port de pêche de Nouville.

		14		RUAMM : arrêté n° 2002-739/GNC relatif à l’entrée en vigueur de la Loi du Pays n° 2001-16 du 11 janvier 2002.

		21		Conflit SMSP/Soenc-Mines : le Soenc-Mines bloque le site de Kouaoua pour réclamer l’ouverture de négociations avec la direction de la SMSP sur le paiement des jours de grève.

		22		Club Med : manifestation des ex-salariés devant le Gouvernement et le Haut-Commissariat.

		28		Les médecins du CHT suspendent leur grève, suite aux propositions faites par le Gouvernement et dans l’attente de la signature d’un protocole d’accord.

		AVRIL

		1er		Augmentation du tarif de la consultation chez le médecin généraliste qui passe de 2 800 F.CFP à 3 000 F.CFP.

		2		Conflit de Saint-Louis : regain de tension et de violence.

		5		RUAMM : manifestation des travailleurs indépendants à Nouméa.

		9		Conflit de Saint-Louis : 1ère table ronde au Haut-Commissariat avec toutes les parties concernées.

		20		Conflit SMSP/Soenc-Mines : fin du blocage de la mine de Kouaoua et rencontre prévue avec la direction de la SMSP.

		21		Premier tour des élections présidentielles : Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen arrivent en tête (en Nouvelle-Calédonie, Jacques Chirac est en tête avec 48,38% des voix, Lionel Jospin arrive en deuxième position avec 22,42% des voix).

				Nouvelles élections municipales à Yaté (suite à l’annulation des élections du 11 mars 2001) qui donnent la majorité au FLNKS avec 43,04% des voix.

		26		Conflit SMSP/Soenc-Mines : impasse des négociations entre le Soenc-Mines et la SMSP ; barrage sur le col de Koh.

		27		Lancement de Radio Océane FM basée à Dumbéa.

		29		Loi du Pays n° 2002-019 du 29 avril 2002 dite “Loi Frogier”,  instituant un dispositif d’encouragement à l’investissement et portant diverses mesures d’ordre fiscal.

		30		RUAMM : date limite pour l’immatriculation des travailleurs indépendants (leur affiliation ne sera effective qu’au 1er juillet).

		MAI

		2		Conflit SMSP/Soenc-Mines : prise de deux gendarmes en otage et blocage de la RP1 à la Foa pour protester contre le refus de la SMSP de l’indemnisation des jours de grève.

		5		Second tour des élections présidentielles : Jacques Chirac est réélu Président de la République avec 82,21% des suffrages (en Nouvelle-Calédonie il obtient 80,42% des voix).

		6		Assassinat d’une touriste japonaise à l’Ile-des-Pins.

		7		RUAMM : délibération n° 095/CP du 7 mai 2002, portant coordination des régimes métropolitain et calédonien de Sécurité Sociale (complétée en France métropolitaine par le décret n° 2002-1371 du 19 novembre 2002 et par le décret n° 2003-249 du 28 mars 2003).

		8		Grève illimitée des infirmiers libéraux, qui protestent contre la stagnation du tarif de leurs actes, figés depuis 1994.

				Conflit SMSP/Soenc-Mines : reprise des discussions.

		13		Conflit de Poum : Blocage du site de Tiébaghi par les anciens salariés de Poum qui veulent une réponse positive au projet de reprise de l’activité sur la mine, fermée depuis le 31 janvier.

		23		RUAMM : nouvelle manifestation des travailleurs indépendants à Nouméa.

		24		Manifestation dans les rues de Nouméa (à l’appel de l’USOENC), pour la protection de l’emploi local.

				Conflit SMSP/Soenc-Mines :  trois sites miniers de la SLN sont bloqués par des militants du Soenc-Mines.

		27		Conflit des médecins du CHT : grève relancée.

		29		Inauguration de la nouvelle aérogare de l’Ile-des-Pins.

		30		Suspension de la grève des infirmiers libéraux dans l’attente d’une étude de leurs revendications par les différents organismes concernés.

		JUIN

		3		Visite du nouveau PDG de Falconbridge, Aaron Regent, pour faire le point sur l’avancée du projet de l’Usine du Nord.

		5		Nouvelle manifestation dans les rues de Nouméa (à l’appel de l’USTKE), pour la protection de l’emploi local.

				RUAMM : délibération n° 99/CP du 5 juin 2002 portant diverses mesures d’ordre sanitaire et social, qui modifie la délibération n° 280 du 19 décembre 2001, en abaissant les taux de cotisation des travailleurs indépendants.

		9		Premier tour des élections législatives : en Nouvelle-Calédonie, Jacques Lafleur est en tête dans la 1ère circonscription avec 49,81% des suffrages et Pierre Frogier dans la 2ème circonscription avec 47,59%.

		10		Conflit de Saint-Louis : nouvelle montée de la violence.

		16		Second tour des élections législatives :  en Métropole, la droite obtient la majorité à l’Assemblée Nationale ; en Nouvelle-Calédonie, Jacques Lafleur et Pierre Frogier sont réélus Députés, avec respectivement 55,74% et 55,72% des voix.

		17		RUAMM : les enseignants entament une grève pour manifester leur opposition à l’entrée en application de ce régime.

		19		Nouvelle grève des médecins spécialistes à Nouméa, qui jugent insatisfaisantes les propositions de revalorisation des différents tarifs.

		20		Inauguration de la nouvelle gare maritime de Nouméa.

		27		RUAMM : délibération n° 101/CP portant diverses mesures d’ordre sanitaire et social, qui modifie la délibération n° 280 du 19 décembre 2001.

		28		RUAMM : fin de la grève des enseignants.

				Conflit de Saint-Louis : la 4ème réunion au Haut-Commissariat entre les différentes parties concernées témoigne de l’engagement du dialogue.

		JUILLET

		1er		Entrée en application du RUAMM.

				Début du Recensement Général Agricole (RGA) réalisé conjointement par l’ISEE et la DAVAR.

		5		La Province Sud accorde à Goro Nickel un permis de recherche sur le domaine minier de Prony.

		6		Ouverture de la résidence hôtelière “Casa del Sole” à la Baie-des-Citrons.

		25		Fin du mandat de Raphaël Mapou au Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.

		29		Thierry Lataste, Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie depuis le 19 juillet 1999, quitte le territoire.

				Corinne Fuluhea remplace Raphaël Mapou au Gouvernement.

		31		Arrivée de Daniel Constantin au poste de Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de Thierry Lataste.

		AOÛT

		2		Georges Naturel remplace Françoise Horhant au Gouvernement.

		6		RUAMM : Loi du Pays n° 2002-020 du 6 août 2002 portant diverses mesures d’ordre social.

				* Elle intègre au RUAMM les fonctionnaires d’Etat appelés à servir en Nouvelle-Calédonie pour une durée supérieure à 6 mois, suite à la Loi n° 2002-03 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé (article 126).

				* Elle modifie l’assiette de cotisation des retraités définie par la Loi du pays 2001-16 du 11 janvier 2002.

		8		Remaniement du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, avec notamment Pierre Maresca chargé du “dialogue social”, Corinne Fuluhea de la “formation professionnelle et de la promotion de l’emploi local” et George Naturel de “la fonction publique et de la simplification administrative”.

				Revalorisation du tarif des actes infirmiers.

		27		RUAMM : délibération n° 306 du 27 août 2002 relative aux pénalités de retard de déclaration et de paiement des cotisations.

		30		Manifestation à Nouméa, à l’appel du Collectif pour la Défense et la Maîtrise du Patrimoine de Prony (CDMPP), pour protester contre l’attribution du massif de Prony à Goro Nickel.

		SEPTEMBRE

		1er		Mise en place du “Passeport mobilité” permettant aux étudiants ou aux stagiaires d’Outre-Mer de bénéficier d’un voyage gratuit vers la Métropole pour leurs études.

				Augmentation des tarifs des consultations médicales qui passent de 3 000 F à 3 200 F pour le médecin généraliste et de 3 800 F à 4 000F pour le médecin spécialiste.

				Conflit de Saint-Louis : après neuf mois de conflit qui ont fait trois morts et des blessés, la réunion qui se tient au Haut-Commissariat marque un net rapprochement des points de vue.

		2		Le Plan d’Epargne Logement (PEL) et le Compte Epargne Logement (CEL) entrent en vigueur en Nouvelle-Calédonie.

		9		Interruption temporaire des travaux du chantier de Goro Nickel.

		17		Décès à Sydney d’Eymard Bouanaoué, président de la commission permanente du Congrès.

		18		Ouverture du 30ème salon nautique du Grand Pavois de la Rochelle, avec la Nouvelle-Calédonie comme invitée d’honneur.

		20		Loi du Pays 2002-021 relative aux règles applicables aux entreprises établies hors de la Nouvelle-Calédonie et effectuant sur le territoire une prestation de service avec du personnel salarié (...). Cette loi est destinée à établir un droit du travail pour la main d’oeuvre étrangère, employée dans le cadre de la construction ou l’extension des usines métallurgiques.

		21		Pierre Zéoula succède à Georges Mandaoué à la présidence du Sénat coutumier.

		27		Seconde manifestation à Nouméa, à l’appel du CDMPP, pour demander le retrait du permis de recherche sur le massif de Prony accordé à Goro Nickel par la Province Sud.

		OCTOBRE

		11		Le Gouvernement de Nouvelle-Calédonie emménage dans ses nouveaux locaux à la Baie de la Moselle, sans les membres du FLNKS qui refusent cette installation.

		12		Attentat sur un lieu touristique à Bali faisant au moins 180 morts.

		13		Le Bureau des Recherches Géologiques et Minières (BRGM), qui détient 15% du capital de Goro Nickel, cède ses parts à Inco.

		16		Première Assemblée Générale du “GIE Tourisme Province Nord-Nouvelle-Calédonie” (créé le 3 juin 2002).

		20		Premier tour des élections municipales à Lifou (suite à l’annulation des élections des 11 et 18 mars 2001).

		21		Manifestation des retraités territoriaux de la fonction publique à l’occasion du conseil d’administration de l’Office Territorial de Retraite des Agents Fonctionnaires (OTRAF) pour souligner le déficit de la Caisse Locale de Retraite (CLR).

		24		Léopold Jorédié, en charge de l’éducation au Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, se voit confier les affaires coutumières et les relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers.

		27		Second tour des élections municipales à Lifou : la liste UC-LKS l’emporte avec 54,35% des voix.

		NOVEMBRE

		3		Arrivée du catamaran “Nyi Djeu” de Goro Nickel, destiné à assurer le transport du personnel sur le site.

		4		Goro Nickel confirme la reprise effective des travaux pour la construction de son usine après 2 mois d’interruption du chantier.

		5		Création de Prony Nickel, société dont l’objectif est d’assurer le développement du gisement latéritique de Prony, présidée par Pierre Alla, PDG de Goro Nickel.

		7		Conflit de Saint-Louis : signature d’un accord portant notamment sur un plan de relogement des familles wallisiennes.

		13		Dissolution du deuxième Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, suite à la démission du membre de l’Union Calédonienne.

		15		Mise en service du premier supermarché calédonien sur Internet.

		19		Inco annonce la prise de participation de la Nouvelle-Calédonie et de la Province Sud dans le capital de Goro Nickel, à hauteur de 5% chacune.

		21		Arrivée des premiers travailleurs philippins pour la construction de l’usine de Goro Nickel.

				Première escale à Nouméa du paquebot de croisière le “Pacific Princess”.

		28		Election du troisième Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie qui comprend 10 membres (contre 11 précédemment) ; Pierre Frogier est réélu à la présidence et Déwé Gorodey à la vice-présidence.

		DÉCEMBRE

		5		Inco annonce sa décision de procéder à une revue détaillée du projet Goro Nickel et suspend les travaux de construction de l’usine pour une durée d’au moins 6 mois.

		12		Inauguration de la deuxième tranche de la Voie de Dégagement Est (VDE), qui relie le rond-point de la Conception à celui de la mairie du Mont-Dore.

		13		RUAMM : délibération n° 337 du 13 décembre 2002 portant diverses mesures d’ordre sanitaire et social qui modifie la délibération n° 280 du 19 décembre 2001.

				Vote du budget primitif de la Nouvelle-Calédonie fixé à 89,8 milliards de F.CFP.

		16		Visite officielle en Nouvelle-Calédonie de Brigitte Girardin, Ministre de l’Outre-Mer, pour une durée de 4 jours.

		20		Fin du conflit du Club Med : les grévistes de l’USTKE, qui  occupaient l’hôtel depuis un an, obtiennent l’autorisation de récupérer du matériel pour le vendre aux enchères, en compensation de leur licenciement.

		30		Arrivée d’un nouvel avion pour Air Calédonie International (Airbus A330-200).





2003

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2003

		JANVIER

		1er		Nouvelle augmentation des tarifs des consultations médicales, qui passent à 3 300 F.CFP pour un généraliste et 4 100 F.CFP pour un spécialiste.

				Entrée en vigueur des dispositions relatives aux investissements directs de la Loi dite Frogier (Loi du Pays n° 2002-019 du 29 avril 2002) ; les dispositions relatives aux investissements indirects étaient entrées en vigueur au 1er janvier 2002.

				Augmentation du SMAG qui passe à 502,96 F.CFP l'heure, soit 85 000 F.CFP mensuel.

				Revalorisation de 3% des tarifs Cafat des cliniques privées (effet rétroactif car la décision a été prise lors du conseil d'administration de la Cafat mi-juin 2003).

		9		Réouverture de la mine de Poum en effectif réduit.

		16		Première rotation sur Osaka du nouvel airbus A330-200 d'Aircalin, ponctuée par une grève du personnel de la compagnie.

		29		Adoption par le Congrès de La loi du Pays n° 2003-1 portant diverses dispositions d'ordre fiscal en matière de fiscalité des entreprises, ainsi que la Loi du Pays n° 2003-2 instituant une taxe sur les conventions d’assurances affectée à l’agence pour la prévention et l’indemnisation des calamités agricoles ou naturelles.

		31		Passage du cyclone Béni.

		FÉVRIER

		3		Blocage de l'aérodrome de l'Île-des-Pins pendant deux jours par certains habitants de l'île qui revendiquent une baisse des tarifs des billets d'avions sur Aircal, ainsi que le raccordement de tous les habitants à l'eau et à l'électricité.

		5		Blocage pendant huit jours de la mine de Tiébaghi avec des revendications portant sur l'organisation du travail.

		11		Annulation partielle par la Cour Administrative d'Appel de Paris de la délibération du 19 décembre 2000 fixant le taux de la taxe sur le fret aérien, pour vice de forme.

		18		Visite de trois jours de la Vice-Présidente de l'Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d'Industrie.

		MARS

		1er		Goro Nickel :  suite à l'interruption des travaux de l'usine décidée en décembre 2002, le contrat avec le consortium d’ingénierie BTH est suspendu, entraînant le licenciement de 185 employés.

		4		Saint-Louis : visite du Haut-Commissaire à l'Ave Maria suite au relogement des 2/3 des familles wallisiennes.

		6		Vote par le Congrès de la taxe sur le fret aérien (délibération n° 361 du 6 mars 2003) qui reste en tout point identique à la délibération du 19 décembre 2000 (annulée le 11 février 2003).

		8		Visite du ministre néo-zélandais des négociations commerciales et de l'agriculture accompagné d'une délégation de 48 chefs d'entreprises, dans le cadre du développement des échanges commerciaux avec la Nouvelle-Calédonie.

		11		Arrivée du second airbus A330-200 d'Aircalin, qui remplacera l'A340 d'Air France pour la desserte de Tokyo.

		14		Passage dévastateur du cyclone Erica : 2 morts, des centaines de blessés, de nombreux dégats matériels, ainsi que des coupures d'eau, d'électricité et de téléphone, particulièrement marquées en province Nord.

		19		La Nouvelle-Calédonie débloque une aide d'urgence de près de 500 millions de F.CFP pour aider les victimes du cyclone Erica.

		25		L’Etat apporte une aide d'urgence de 600 000 Euros (environ 70 millions de F.CFP) pour aider la Nouvelle-Calédonie après le cyclone Erica.

		27		Adoption par le Congrès de la Loi du Pays n° 2003-3 instituant une taxe de soutien aux actions de lutte contre les pollutions.

				Les syndicats de la fonction publique sont reçus par le gouvernement pour évoquer le problème de la Caisse Locale de Retraites.

		30		Fin des rotations des avions d'Air France sur le tronçon Nouméa-Tokyo : la compagnie nationale continue à vendre la destination en achetant la moitié des sièges à Aircalin.

		AVRIL

		1er		Première hausse de 3% des tarifs d'Aircalin ; une seconde hausse interviendra le 15 avril, portant l'augmentation totale à 6% (arrêté du 18 mars 2003).

		2		Goro Nickel : visite du PDG d'Inco, Scott Hand, qui fait un état des lieux de l'avancement du projet.

		3		Mise en place d'un point de contrôle médical à l'aéroport de Tontouta dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de pneumopathie atypique (SRAS).

		4		Grève et manifestations des fonctionnaires à Nouméa qui dénoncent les mesures proposées par le gouvernement pour redresser les comptes de la Caisse Locale de Retraites (CLR).

				Visite d'une semaine de Jacques Bacardats, le nouveau PDG d'Eramet.

		9		Réunion du 7ème comité de Koniambo faisant état de l'avancée du projet qui arrive en phase d'études bancables et de demandes d'autorisations (la décision de construction de l'usine interviendra fin 2004).

		17		Visite de 4 jours de Dominique Bussereau,  Secrétaire d'Etat aux Transports et à la Mer.

		18		Inauguration du nouvel aérogare de Magenta par Dominique Bussereau.

		23		Adoption par le Congrès de la Loi du Pays n° 2003-4 relative à la taxe provinciale sur les communications téléphoniques

		28		Examen par le Congrès de la situation d'Air Calédonie, au bord de la faillite ; l’assemblée décide la mise en œuvre de mesures de sauvetage et l'ajournement de l'augmentation des billets d'avion.

		29		Visite de 3 jours du PDG de Falconbridge sur le territoire qui confirme le respect du calendrier de l'Usine du Nord.

		MAI

		1er		Mise en place, par la CAFAT, du “chèque emploi service” permettant de rémunérer des gens de maison ou des employés temporaires ou saisonniers.

		7		Le Congrès vote une délibération qui prévoit l'élargissement des compétences des sages-femmes en Nouvelle-Calédonie.

		13		Nouvelle grève de la fonction publique (OPT, administrations, établissements scolaires...) pour protester contre la réforme des retraites.

				Signature d'une convention de coopération entre la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu.

		14		Canal Satellite lance 5 nouvelles chaînes en Nouvelle-Calédonie.

		20		Négociations infructueuses entre le gouvernement et les syndicats dans le cadre de l'avenir de la Caisse Locale de Retraites (CLR).

		21		Saint-Louis : manifestations et contre-manifestations des différents protagonistes.

		31		Début d'une grève générale chez Inco au Canada qui provoque immédiatement une hausse du cours du nickel au LME.

		JUIN

		2		Ouverture du colloque “Styli 2003” pour les 30 ans de la filière crevette en Nouvelle-Calédonie.

		11		Adoption par le Congrès de la réforme de la Caisse Locale de Retraites, tandis que des grèves perturbent la fonction publique.

		16		Brigitte Girardin, la Ministre de l'Outre-Mer, en visite de 3 jours en Nouvelle-Calédonie, préside le 3ème comité des signataires de l'Accord de Nouméa, boycotté par l'Union Calédonienne.

		18		Signature par Brigitte Girardin d'un protocole d'accord pour la construction de 1 000 logements en province Nord et en province Sud en faveur des sinistrés d'Erica. L'Etat s'engage également à débloquer un fonds de concours de 13 millions d'Euros (1 547 millions de F.CFP) pour indemniser les particuliers, les entreprises et les collectivités.

		25		Saint-Louis : violents affontements qui durent plusieurs jours, font plusieurs blessés et provoquent l'évacuation de 45 femmes et enfants.

		26		Mise en service des deux nouveaux bateaux de pêche de la société Pescana.

		30		Adoption définitive de la Loi-Programme pour l'Outre-Mer au Parlement, dite Loi Girardin, qui vise à encourager la création d'emploi et la relance de l'investissement privé, et à renforcer la continuité territoriale entre les collectivités d'Outre-Mer et la Métropole ; elle s'inscrit dans la continuité de la Loi Paul et contient de nouvelles dispositions pour la défiscalisation (JORF du 22/07/03).

		JUILLET

		2		Le Salaire Minimum Garanti (SMG) passe à 103 441 F.CFP pour 169 h de travail, soit 611,9 F.CFP l'heure.

		8		Olivier Razavet réélu président du MEDEF-NC.

		14		Saint-Louis : nouveaux affrontements.

		17		Grève du personnel de l'armement de pêche Navimon pour protester contre la mise en œuvre d'un plan social ; démarrée d'abord par le personnel à terre, elle se développe et s'enlise jusqu'à la fin du mois.

		19		Saint-Louis : nouveaux affrontements qui se déclenchent de manière sporadique jusqu'à fin juillet et font des blessés par balle.

		23		Visite de 3 jours du président de la République, Jacques Chirac, qui se déplace de Nouméa (le 23) aux îles Loyauté (le 24) puis à Koné (le 25).

		28		Ouverture de la voie rapide à “deux fois deux voies” entre le péage de Koutio et le pont de la Dumbéa.

				Début du sommet France-Océanie à Papeete, qui réunit les chefs d'Etat du pacifique insulaire, présidé par Jacques Chirac.

		AOÛT

		5		Nouvelle flambée de violence à Saint-Louis : 250 gendarmes sont déployés.

		6		Armement Navimon : le projet de licenciement collectif est soumis au comité d'entreprise.

				Signature d'un accord de coopération entre les opérateurs de télécommunication du Pacifique sud.

		7		Début du blocage de la société minière Montagnat à Tontouta : les grévistes revendiquent des augmentations de salaire et de meilleures conditions de travail et refusent de terminer le chargement d'un minéralier japonais.

				L'OCEF (Office de Commercialisation et d’Entreposage Frigorifique) fête ses 40 ans.

		13		Le Congrès vote la création d'un sanctuaire baleinier dans les eaux de la Nouvelle-Calédonie.

		19		Le Soenc Mines engage une opération “escargot” sur les sites SLN de Thio ( le 19 août) et de Népoui (le 25 août).

		25		Conflit Montagnat : après trois semaines de blocage, la direction décide de suspendre l'activité de la mine, entraînant de la part des rouleurs une "opération escargot" sur la RT1 au niveau de Tontouta.

		28		Fin de la grève chez Inco au Canada, qui avait débuté le 31 mai.

		31		Visite de 5 députés membres de la Commission des Lois de l'Assemblée Nationale, pour s’assurer de la bonne application de l'Accord de Nouméa.

		SEPTEMBRE

		9		Visite d'une délégation de la Commission des Lois du Sénat, chargée d'évaluer le fonctionnement des nouvelles institutions.

		10		Conflit Montagnat : le minéralier japonais, à quai depuis début août, repart à vide tandis que les rouleurs entreprennent un blocage du rond-point de Tontouta.

		19		Saint-Louis : départ des derniers wallisiens et futuniens de l'Ave Maria pour de nouveaux logements dans le Grand Nouméa.

		26		Conflit Montagnat : les commerçants et habitants de Tontouta, lassés par le conflit et ses effets négatifs sur leurs activités, bloquent à leur tour la circulation au rond-point.

		27		Grève des personnels navigants commerciaux d'Aircalin qui réclament une amélioration de leurs conditions de travail, entraînant des annulations ou retards de vols, des changements d'itinéraires et un service minimum en cabine (jusqu'au 04/10).

		OCTOBRE

		1er		Assemblée générale d'Air Calédonie qui annonce la vente d'un de ses quatre ATR42 dans le cadre du redressement financier de la compagnie.

		5		Mise en place du premier airbus A320 d'Air New Zealand entre Auckland et Nouméa.

		8		Conflit Montagnat : manifestation des éleveurs et agriculteurs de Tontouta, sur le thème du respect du droit de propriété.

		10		L'USOENC bloque la direction de la SLN pour protester contre les mesures de restructuration dans les branches manganèse et alliages annoncées par le groupe métallurgique.

		13		Conflit social à la société Ménaouer, qui durera 10 jours.

				Inauguration du 5ème festival Equinoxe.

		14		Le Conseil d'administration de la SLN  confirme le respect du calendrier pour le programme 75 000 tonnes.

		15		Conflit Montagnat : opération escargots des rouleurs à Tontouta qui protestent contre le blocage des mines opéré par l'USTKE.

		17		Ouverture du 1er salon du Livre de la Nouvelle-Calédonie à Poindimié.

				CHT : grève des urgentistes (2 jours) pour dénoncer la précarité de leur statut.

		27		Conflit Montagnat : le conflit s'enlise dans la violence avec des échanges de coups de fusils et l'intervention de la gendarmerie ; parallèlement, la SLN annonce qu'elle commence à manquer de minerai pour alimenter les fours de Doniambo.

		NOVEMBRE

		1er		Mise en place du système “Tchap Tchap” par Air Calédonie : toutes les liaisons inter-îles passeront désormais par un “hub” à Magenta.

		7		Conflit Montagnat : l'accord trouvé entre la Société Minière et l'USTKE met fin au conflit, qui a duré trois mois.

				Inauguration des premières “maisons Erica” à Voh.

		12		Ouverture à Nouméa d’un colloque sur le transport aérien dans les îles du Pacifique.

		17		Visite de Jean-François Lamour, Ministre des sports.

				Inauguration de la délégation du CNED (Centre National d’Education à Distance) à Nouméa.

		19		CHT : nouvelle grève des médecins des urgences (trois jours).

				Armement Navimon : la société est déclarée en faillite par le Tribunal de Commerce.

		21		Vote par le Congrès de la Loi du Pays n°2003-5 portant diverses mesures d'ordre social (sécurité sociale, chômage…), de la Loi du Pays n° 2003-6 relative aux opérations immobilières à caractère social et portant diverses mesures d'ordre fiscal (habitat social) et de la Loi du Pays n° 2003-7 portant diverses dispositions d'ordre fiscal (impôt sur le revenu en faveur des victimes du cyclone Erica).

		22		Première escale inaugurale du Pacific Princess à Poum.

		28		Arraisonnement d'un palangrier tawaïnais, le “Shan Sheng”, qui pêchait illégalement dans les eaux calédoniennes.

		DÉCEMBRE

		1er		Signature de l'accord particulier prévu par l'Accord de Nouméa entre la Nouvelle-Calédonie et Wallis et Futuna.

		4		CHT : nouvelle grève des médecins.

				Armement Navimon : protestation des employés devant la mise en faillite de la société ; ils seront reçus le 5 décembre par le Haut-Commissariat et le 11 par le gouvernement.

				Goro Nickel : la société présente la nouvelle société d'ingénierie, la Joint Venture CEG (Construire Ensemble Goro), choisie pour remplacer BTH et assister Goro Nickel dans cette deuxième phase de révision des coûts.

		5		Assemblée générale constitutive de la “SAEM (Société Anonyme d'Economie Mixte) d'Agglo”, qui devient le troisième opérateur d'habitat social pour le Grand Nouméa.

		11		Michel Quintard réélu président de la CCI.

		12		Baisse des tarifs internationaux de l'OPT.

		16		Le Haut-Commissaire annonce que l'Etat est prêt à consentir à une défiscalisation à hauteur de 630 millions de dollars US pour l'Usine du Nord et 648 millions de dollars US pour l'Usine du Sud (soit environ 120 milliards de F.CFP).

		17		Début de la construction du nouvel aquarium de Nouméa.

		18		Nouvelle grève des médecins de l'hôpital.

				Les “Jeudis de l'Anse-Vata” sont tranférés sur la place des cocotiers et deviennent “les Jeudis du centre-ville”.

		23		Le tribunal administratif annule l'attribution du permis de recherche de Prony à Inco.

		26		L'ERPA vote une aide d'urgence destinée à la filière pêche hauturière.

		29		Réattribution à Inco du permis de recherche sur le gisement de Prony par l'exécutif de la province Sud.





2004

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2004

		JANVIER

		9		Suspension de la grève des médecins urgentistes du CHT qui obtiennent  du gouvernement une revalorisation de leur statut.

		14		Dans le cadre du RUAMM, la CAFAT met en place de nouvelles prestations pour les travailleurs indépendants et un tiers payant pour le suivi de la grossesse.

				Début des rotations d'Air Loyauté sur Bélep et Tiga.

				CSP : la situation, tendue depuis le 30 décembre 2003, a brusquement empiré et l'USOENC bloque pendant 6 jours l'accès à l'entreprise. Ce conflit est le premier d'une longue série, qui a perturbé la CSP tout au long de l'année.

		FÉVRIER

		2		Inauguration du ponton de l'îlot Mwak, à Poum, à l'occasion de la septième escale du Pacific Princess.

		3		Inauguration par la CAFAT de ses nouveaux locaux au Receiving.

				Réouverture de l'hôtel Calédonia au quartier latin après dix mois de travaux de rénovation qui lui permettent de rentrer dans la catégorie des “2 étoiles”.

		12		Premier décollage pour l'Airbus A320 d'Aircalin, arrivé le 5 février, qui desservira les destinations régionales en remplacement du Boeing 737.

				Première pierre pour la future usine de transformation et de conditionnement des crevettes de la SOPAC à Koné.

		MARS

		1er		Ouverture officielle du nouvel hôtel "Coral Palms" à l'îlot Maître, qui offre 44 bungalows à terre (4 étoiles) et 25 bungalows sur pilotis (5 étoiles).

		4		Après de nombreux mois de conflit social, la société Le Vigilant est placée en redressement judiciaire.

		11		Visite de Brigitte Girardin sur le territoire pour 5 jours.

		18		SLN : Sylvain Néa perturbe l'activité sur les centres miniers de Thio, de Kouaoua et Tiébaghi, ainsi que les élections du comité d'entreprise dans le cadre d'un conflit qui l’oppose au SOENC Nickel.

		25		Le Fonds Européen de Développement débloque 2,5 milliards de F.CFP sur quatre ans pour financer la formation professionnelle en Nouvelle-Calédonie.

		26		Adoption par le congrès d'une nouvelle règlementation en matière de desserte aérienne, qui permettra à la Nouvelle-Calédonie de contrôler le programme d'exploitation et les politiques tarifaires des compagnies aériennes qui souhaitent desservir le territoire.

		AVRIL

		7		Mise en place par l'Agence Pour l'Emploi d'un nouveau service, le IOPP'S, qui permet d’offrir un accompagnement personnalisé pour la formation et la recherche d'emploi.

		14		Elections à la SLN : le SOENC Nickel majoritaire.

		17		Mise en place d'un Samu social pour aider les Sans Domicile Fixe (SDF).

		26		SLN : les centres miniers de Thio, de Tiébaghi et de Kouaoua toujours perturbés par la grève de Sylvain Néa.

		MAI

		1er		L'Europe des 15 passe à 25 avec l'entrée de 10 nouveaux pays dans l'Union Européenne.

		4		Nouvelle concession de 15 ans attribuée à la CCI  pour la gestion de l'aéroport international de Tontouta.

		9		Elections provinciales, dont les résultats déterminent la composition du congrès de la Nouvelle-Calédonie (54 membres dont 32 de la province Sud, 15 de la province Nord, et 7 de la province Iles Loyauté). Les formations politiques représentées au congrès sont : Avenir Ensemble (16 sièges); Rassemblement UMP (16 sièges, dont 1 sans étiquette par la suite); UNI-FLNKS (8 sièges); Union Calédonienne (7 sièges); Front National (4 sièges); Fédération des Comités de Coordination des Indépendantistes (1 siège); UC Renouveau (1 siège); Libération Kanak Socialiste (1 siège).

		14		Election des présidents des assemblées de Province : Philippe Gomès est élu à la tête de l'assemblée de la Province Sud, Paul Néaoutyine réélu à la présidence de l'assemblée de la Province Nord et Néko Hnepeune pour la Province des Iles Loyauté.

		19		Lancement du passeport logement : 800 chambres réservées en métropole pour les jeunes des collectivités d'Outre-Mer qui vont faire leurs études supérieures en France.

		21		Harold Martin élu Président du congrès de la Nouvelle-Calédonie.

		22		Après plusieurs mois de tension liée à des revendications de terre, le conflit s'embrase sur le site de construction du projet de Naïa : des dizaines de blessés, des dizaines de millions de dégâts, plusieurs voitures et une maison incendiées.

		25		Elections en Polynésie Française : Gaston Flosse perd la majorité.

		JUIN

		1er		Réuni en séance administrative, le congrès de Nouvelle-Calédonie décide de fixer à 11 le nombre de membres du prochain gouvernement.

				Ouverture d'une nouvelle enquête publique sur Goro Nickel.

		10		Election du gouvernement par les élus du congrès, qui devient cependant immédiatement provisoire, suite à la démission collective de 4 de ses membres.

		13		Elections au Parlement Européen, marquées en Nouvelle-Calédonie par un taux d'abstention de 74,58%.

		16		La société Armement Loyaltien obtient un nouveau délai par le tribunal de commerce pour présenter un plan de redressement pour le “Betico”.

		18		SLN : mise à feu du nouveau four DEMAG 10, qui permettra à l'usine de Doniambo de produire 75 000 tonnes de nickel métal par an d'ici 2006-2007.

		22		SLN : la mine de Kouaoua bloquée par l'USTKE.

		24		Election d'un nouveau gouvernement de 11 membres (4 Avenir Ensemble, 4 RPCR, 2 UNI-FLNKS et 1 UC). Les membres sont :     Marie-Noëlle Thémereau, Déwé Gorodey, Pierre Frogier, Didier Leroux, Gérald Cortot, Marianne Devaux, Alain Song, Charles Washetine, Jean-Claude Briault, Eric Babin et Maurice Ponga. Faute de consensus, le nouvel exécutif n'aura un Président que le 29 juin.

				Décision de redémarrage de la construction de la centrale électrique à charbon de Prony, retardée par la suspension du chantier de Goro Nickel.

		JUILLET

		1er		Entrée en vigueur de l'interdiction de fumer à l’intérieur des établissements d'enseignement et de formation, publics et privés, de  Nouvelle-Calédonie.

		12		SLN : convoi routier exceptionnel, de Nouméa à Koumac, pour le transport du futur tapis roulant de la mine de Tiébaghi.

				Le Vigilant bloqué par le SOENC Commerce : le syndicat dénonce le plan de redressement préparé par l'entreprise, en cessation de paiement depuis janvier et en redressement judiciaire depuis mars.

		19		Inauguration du premier caisson hyperbare calédonien, opérationnel pour les 10 prochaines années.

		24		Début de la grève du STKE port, qui bloque les accès au port autonome, à la suite de la remise en cause par les salariés de Manutrans de l'accord d'exploitation conjointe entre la Pacific Direct Ligne, Sofrana Unilines et Reef Shipping.

		28		La collecte des ordures perturbée suite à un mouvement de grogne à la CSP à l'appel de l'USTKE (le conflit durera jusqu’en octobre).

		31		Lancement de la grève générale à l’initiative de l'USTKE, liée au conflit du port autonome : blocage des ports, aéroports, dépôts de carburant, et menace d'extension aux vols d'Aircal, à la fonction publique, aux internats et aux cantines…

		AOÛT

		4		Port autonome : fin de la grève générale lancée par l'USTKE  et signature d'un protocole d'accord qui permet à Manutrans de retrouver le volume d'acconage dont elle disposait avant l'accord d'exploitation conjointe.

		9		Le Vigilant :  libération par les forces de l'ordre après plusieurs semaines de blocage.

		10		SLN : la mine de Thio bloquée par des grévistes affiliés à Sylvain Néa.

		12		SLN : l'équipe de Sylvain Néa à la tête du comité d'entreprise.

				Goro Nickel : fin de l'enquête publique ; l'industriel obtient un avis favorable sous conditions pour l'autorisation d'exploiter.

		13		Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie approuve le programme d'exploitation ainsi que la grille tarifaire de la compagnie à bas prix Pacific Blue (filiale de Virgin Blue pour la zone pacifique) pour une desserte du territoire à partir du 12 octobre.

		17		Déclaration de politique générale de Marie-Noëlle Thémereau devant le congrès.

		18		RFO : débrayage du personnel de l'USTKE concernant la définition du poste d'un cadre nouvellement affecté.

		20		Le Vigilant : deux mois de sursis accordés à la société par le tribunal de commerce pour, soit présenter un plan de redressement, soit prendre la décision d'une liquidation.

				Ouverture d'une conférence régionale sur la croisière réunissant une soixantaine de spécialistes australiens, néo-zélandais et fidjiens au Centre Culturel Tjibaou.

		24		Ouverture des assises de la recherche au Centre Tjibaou.

		31		Début du recensement de la population entravé par le boycott de l'USTKE, de l'UC et de Calédonie mon pays. Les propositions du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'effectuer ultérieurement une enquête culturelle avec des questions ethniques et tribales ont finalement convaincu le FLNKS de ne pas perturber la collecte.

		SEPTEMBRE

		7		Les Nouvelles Calédoniennes : blocage du quotidien  par le SOENC  pour des problèmes d'emploi local.

		23		Vote par le congrès de l'arrêté n° 2004-2245/GNC du 23 septembre fixant les modalités de délivrance de l'aide au passage aérien prévue par la délibération n° 12 du 9 septembre 2004 (JONC du 28/09/2004) : cette aide sera réservée aux citoyens calédoniens (pouvant justifier de dix années de résidence), sous certaines conditions de revenus.

				Les Nouvelles Calédoniennes : fin du conflit après 16 jours de blocage ; annonce d'un pacte social interne et signature d'un protocole d'accord entre le SOENC et la direction du journal.

		24		Inauguration du “Mwaka”, sculpture emblématique réalisée en 2003 à Saint Louis pour commémorer le 150ème anniversaire de la prise de possession de la Nouvelle-Calédonie par la France transférée place de la Moselle en face du musée.

		27		Ouverture de la deuxième conférence internationale du nickel de Nouméa : 200 spécialistes réunis au Méridien pendant 5 jours.

				La compagnie charter Pacific Blue annonce qu'elle reporte son arrivée en Nouvelle-Calédonie.

		30		Le Vigilant : fin d'un conflit qui aura duré deux mois et demi;  le plan de redressement est bouclé et prévoit le départ négocié de 45 employés, ainsi qu'une diminution du temps de travail afin de sauver l'entreprise.

				Augmentation des prix des billets de la compagnie aérienne Air Calédonie pour compenser la hausse du prix du kérosène.

		OCTOBRE

		1er		Ouverture des états généraux de l'habitat social.

				Mise en place par le gouvernement de la perception des redevances auprès des utilisateurs de musique par la Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Nouvelle-Calédonie (SACENC).

		4		Entrée en vigueur des nouveaux tarifs à bas prix d'Air Calin sur les destinations régionales : les “Top d'Aircalin”.

		6		Le tribunal de commerce donne jusqu'au 16 mars 2005 aux Pêcheries de Nouvelle-Calédonie pour proposer un plan de redressement.

		7		Décision du gouvernement de baisser les prix des billets d'avion sur Aircal (-700 F par billet) uniquement pour les résidents des îles et du Nord, au nom de la continuité territoriale intérieure.

		12		CSP : signature d’un protocole d'accord entre la direction et le syndicat (USTKE), mettant un terme aux perturbations de collecte des ordures ménagères qui durent depuis fin juillet.

		18		Annonce par le conseil d'administration d'Inco de la relance de la construction de Goro Nickel, dont le chantier avait été suspendu en décembre 2002.

		20		RFO : malgré l'ordonnance d'expulsion rendue le 18 octobre par le tribunal de première instance de Nouméa, la station RFO Nouvelle-Calédonie est toujours bloquée par l'USTKE.

		22		Vols d'Aircal : perturbations liées aux débrayages des adhérents de l'USTKE pour protester contre les recrutements extérieurs à l'entreprise et au territoire.

		NOVEMBRE

		1er		Hausse des tarifs (entre +2% et +4,9 %)  des compagnies aériennes desservant la Nouvelle-Calédonie sur les vols longs et moyens courriers pour compenser l'augmentation des prix du pétrole.

		3		Homologation par le tribunal de commerce de l'offre de rachat du "Betico" par l'Armement Loyaltien présentée par la Société Sud Iles (constituée par Promosud et l'Institut Calédonien de Participation).

		4		RFO : alors qu'elles étaient sur le point d'aboutir, les discussions entre l'USTKE et RFO Nouvelle-Calédonie sont suspendues par la direction à la suite d'une altercation devant les grilles de la station.

		7		13ème congrès de l'association des communes d'outre-mer, qui se déroule pour la première fois en Nouvelle-Calédonie.

				Inauguration de la délégation du CNED (Centre National d’Education à Distance) à Nouméa.

		9		Ouverture des assises du tourisme en Nelle-Calédonie sous la présidence de Léon Bertrand, Ministre délégué au tourisme.

		10		Début de la grève des pompiers de l'aéroport de Tontouta qui réclament au gouvernement le paiement de nombreuses heures supplémentaires.

		15		RFO : alors que le conflit semble dans l’impasse, l’USTKE annonce une extension des actions à l’ensemble des secteurs d’activité.

		18		Goro Nickel : dans le cadre d’une réorganisation de l’entreprise, Pierre Alla, PDG, cède sa place à Peter Jones (Président) et à Ron Renton (Directeur Général).

		25		Nouveau mouvement de grève à l'aérodrome de Magenta.

		29		RFO : libération par les forces de l’ordre du centre de Télédiffusion TDF, bloqué dans la nuit par l'USTKE.

		DÉCEMBRE

		1er		RFO : signature d'un protocole d'accord après 104 jours de conflits.

		8		Lancement de la construction de la deuxième tranche de la centrale électrique de Prony Energie, pour une entrée en production prévue mi-2007.

				SLN : de nouvelles perturbations sur la mine SLN de Thio par l'USTKE.

		10		Inauguration de l'atelier de conditionnement de crevettes  "La pénéide de Ouano" à La Foa.

		15		Adoption par le congrès d'un programme d'actions de sécurité routière pour l'année 2005.

				Vote par le congrès du budget primitif de la Nouvelle-Calédonie pour 2005 qui s'élève à 101,1 milliards de F.CFP.

		20		Vote par le congrès de 3 Lois du pays : augmentation du SMG pour les 3 ans à venir, réduction d'impôt en faveur des petites et moyennes entreprises faisant moins de 4,5 millions de bénéfices par an, et augmentation d'impôt pour les sociétés faisant plus de 200 millions de bénéfices (destinée à financer la généralisation des allocations familiales).

		27		Inauguration de l'hôtel "le Trianon" transformé en logements sociaux.

		31		Agrément de l'Etat pour la défiscalisation de l'usine de Goro Nickel à hauteur de 43 milliards de F.CFP dans le cadre du dispositif d'aide à l'investissement outre-mer.





2005

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2005

		JANVIER

		1er		Revalorisation du SMG à 110 000 F.CFP  et du SMAG à 93 500 F.CFP.

				Augmentation du prix de l'essence (de 111,4 F.CFP le litre à 114,0 F.CFP) et du gazole (de 79,4 F.CFP à 84 F.CFP).

				Entrée en vigueur de la contribution sociale additionnelle à l’impôt sur les sociétés pour les entreprises réalisant plus de 200 millions de bénéfices, afin de financer la généralisation des allocations familiales (loi du pays n°2005-3 du 11 janvier 2005).

		8 et 9		Passage du cyclone Kerry à 500 km au large de Koumac, qui entraîne beaucoup de pluie et occasionne de nombreuses coupures de routes.

		12		Avis de la Cour européenne de Justice sur le corps électoral, qui considère que la condition des 10 ans de résidence pour participer aux élections provinciales ne constitue pas une violation du droit de vote.

		20		Ouverture à Paris du comité des signataires de l'Accord de Nouméa avec, à l'ordre du jour, les contrats de développement, l'Euro et le corps électoral.

		FÉVRIER

		8		Durcissement du conflit des pompiers de Tontouta, qui sévit depuis novembre, entraînant l'annulation de nombreux vols.

		11		Création de la Société de Participation Minière du Sud Calédonien (SPMSC) qui permet aux 3 provinces d'acquérir 10% du capital de Goro Nickel (50% pour la province Sud, 25% pour la province Nord et 25% pour la province des îles Loyauté).

		25		Installation solennelle du comité de pilotage du projet Goro Nickel, composé d'une vingtaine de membres représentant les trois provinces, la Nouvelle-Calédonie, l'État, les communes de Yaté et du Mont-Dore, les coutumiers, les industriels concernés et les présidents et rapporteurs des cinq sous-comités.

		27		Début du tournage de l'émission de télé-réalité “Koh-Lanta” à l'Île-des-Pins.

		MARS

		3		Arrivée des 800 crevettes hawaïennes, importées pour aider le cheptel calédonien menacé de consanguinité.

		7		Début d'une grève sur tous les sites miniers de la SMSP, à l'appel de l'Union Syndicale des Travailleurs de Demain (USTD).

		11		Vote par le congrès d'une exonération à l'importation de tous les droits et taxes sur les micro-ordinateurs portables WI-FI dans le cadre de l'opération “Microportable étudiants” lancée par le gouvernement pour permettre aux étudiants calédoniens post-bac d'acquérir un micro-ordinateur portable.

		23		Assemblée générale constitutive d'un nouveau syndicat minier, la Confédération Syndicale des Travailleurs de Nouvelle-Calédonie (CSTNC), créé par Sylvain Néa, après son exclusion de l'USOENC.

		24		Autorisation temporaire d'importation de ciment pour une période de deux mois (arrêté du gouvernement n°05-673/GNC du 24 mars 2005) en raison de la réduction de la capacité de production de ciment (-50%) liée à la panne survenue le 21 mars chez Holcim.

		29		Forum annuel entre les représentants des 16 Pays et Territoires d'Outre-Mer (PTOM) et l'Union Européenne à Papeete.

		AVRIL

		2		Meeting de protestation de l'USTKE devant l'usine de Doniambo pour contester l'expertise technique indépendante sur le projet d'usine du Nord demandée par la SLN.

		9		Entrée de deux entreprises japonaises à hauteur de 21% dans le capital de Goro Nickel, qui est désormais partagé entre trois partenaires : Inco (69%), Sumitomo et Mitsui (21%) et les trois provinces de la Nouvelle-Calédonie par l'intermédiaire de la SPMSC (10%).

		15		Robert Lamarque, ancien président du tribunal administratif, élu nouveau président du conseil économique et social (CES).

		27		Fin de la grève des pompiers de Tontouta qui avait débuté le 10 novembre 2004.

		MAI

		1er		Entrée en vigueur des Allocations Familiales de Solidarité (loi du pays du 11 mars 2005).

				Brian Kenny est nommé à la tête de la société Koniambo SMSP Falconbridge avec pour mission la conception, la planification et la mise en oeuvre de l'exploitation du projet Falconbridge.

		4		Cérémonie sur le site de Goro Nickel pour marquer symboliquement le redémarrage de l'usine du Sud.

		5		Fin de la grève déclenchée le 7 mars par l'USTD sur les sites miniers de la SMSP.

		11		Première escale à Ouvéa du paquebot de croisière le “Pacific Sun”.

		13		Blocage de la société de roulage "Soren" par certains administrateurs évincés de leur poste par le conseil d'administration.

		21 et 22		Nouveau mouvement des pompiers de Tontouta.

		23		Grève générale de l'USTKE pour la défense de l'emploi local et de la liberté d'exercice du droit syndical.

		29		Référendum sur le traité de la constitution européenne ; en Nouvelle-Calédonie, le référendum a été marqué par un taux de participation de 34,7%, avec 78,7% pour le Oui, et 21,2% pour le Non.

		JUIN

		2		Changement d'équipe gouvernementale en Métropole : Dominique de Villepin devient Premier ministre et, au ministère de l'Outre-Mer, François Baroin succède à Brigitte Girardin.

		7		Le Conseil d'administration d'Aircal émet un avis favorable pour l'achat de 4 ATR 42-500 en vue du renouvellement de sa flotte.

		8		Annonce par Falconbridge de la levée de l'une des deux conditions suspensives prévues par l'Accord de Bercy pour l'usine du Nord, à savoir la validation de l'étude technique de faisabilité par les experts de la Wardell Amstrong International.

		13		Reprise des Pêcheries de Nouvelle-Calédonie par la Sofinor.

		14		Inauguration officielle de l'usine de la Sopac à Koné.

		15		Début du tournage de l'émission métropolitaine “C'est pas sorcier” sur le territoire, dont les 3 volets seront diffusés en fin d'année en Métropole.

		21		Début d'un conflit social à Aircalin : de nombreux vols de la compagnie sont retardés en raison des débrayages organisés par les hôtesses et les stewards qui revendiquent le paiement des heures de nuit.

		JUILLET

		1er		Augmentation du prix de l'essence (de 114 F.CFP à 116 F.CFP le litre) et du gazole (de 84 F.CFP à 87 F.CFP le litre).

		2		Démarrage en Métropole de la diffusion télévisuelle du jeu "Koh Lanta".

		5		Diffusion en Métropole de l'émission “la Carte au Trésor” tournée au mois de mars à Lifou ; l'émission portant sur la Grande Terre sera diffusée en août.

		7		Ouverture du colloque “Nickel 2010” au Centre Culturel Tjibaou qui réunit l'ensemble des acteurs du secteur minier calédonien.

		8		Grève générale à l'appel de l'USTKE.

		20		Publication au Journal Officiel du décret authentifiant les résultats du recensement 2004 : 230 789 habitants au 31 août 2004.

		27		Harold Martin réélu président du congrès à la majorité relative.

		29		Signature des avenants aux contrats de développement 2000-2004, prolongés jusqu'au 30 juin 2006.

		31		Nouméa est élue pour accueillir les jeux du Pacifique en 2011.

		AOÛT

		1er		Entrée en vigueur de l'interdiction de fumer dans les lieux publics associée à l'augmentation du prix du tabac de 5,5% (délibération n°79 votée le 15 juin 2005 par le congrès de la Nouvelle-Calédonie pour la lutte contre le tabagisme).

		4		Annulation par le tribunal administratif du dispositif de l'aide au passage aérien, sous motif que le congrès de la Nouvelle-Calédonie a outrepassé ses compétences en fixant une condition de résidence de 10 ans.

		6		Fin du conflit d'Aircalin, débuté le 21 juin, qui se solde par un protocole d'accord concernant principalement le paiement des heures supplémentaires.

		11		Vote par le congrès des nouvelles conditions d'obtention de l'aide au passage aérien entre la Nouvelle-Calédonie et la Métropole. Le nouveau texte s'applique avec rétroactivité à compter du 4 août 2005 et concerne toute personne de nationalité française, ainsi que ses ayants droit, dont le dernier avis d'imposition est inférieur à 305 000 F.CFP (délibération du congrès n°102 du 11 août 2005).

				Signature entre Goro-Nickel et un consortium composé des sociétés impliquées, du joint-venture officialisant le lancement des travaux du port de Goro Nickel, qui devrait être livré en septembre 2006.

		25		Nouveau mandat pour le sénat coutumier : élections de ses 16 nouveaux membres et de son président, Gabriel Païta, qui succède à Paul Jewine.

		26		Inauguration par la SLN du convoyeur de la mine de Tiébaghi.

		SEPTEMBRE

		6		Fermeture de 115 lits au CHT Gaston Bourret en raison de la menace d'effondrement d'une partie du bâtiment.

		9		Prise de fonction du nouveau haut-commissaire, Michel Mathieu, qui succède à Daniel Constantin.

				Fermeture du Surf Novotel, décidée par le groupe Accord et la Sofinor (respectivement exploitant et propriétaire de l'hôtel), en réponse au blocage de l'établissement par la CSTNC depuis plus d'un mois.

		19 au 23		La Nouvelle-Calédonie accueille la 56e réunion annuelle du comité régional de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) à la CPS.

		26		Adoption par le congrès des nouveaux programmes scolaires de la maternelle et du primaire, destinés à prendre en compte les réalités calédoniennes, sans déroger aux exigences nationales.

		OCTOBRE

		1er		Augmentation du prix de l'essence (de 116 F.CFP à 123 F.CFP le litre) et du gazole (de 87 F.CFP à 97 F.CFP le litre).

		6		Annonce par la direction de la SLN d'une éventuelle réduction d'activité et de la mise au chômage partiel d'une partie des salariés suite aux nombreux blocages dont a été victime l'entreprise en 2005.

		11		Inco annonce une offre publique d'achat (OPA) amicale sur son concurrent national Falconbridge, évaluée à environ 12,8 milliards de dollars canadiens, soit 1 000 milliards de F.CFP.

		13		Mobilisation d'une partie des salariés de la SLN contre les mesures de chômage partiel.

		25		Après plus de 5 mois de blocage qui ont entravé l'activité de la mine mais aussi de la SLN, la Sodepar, filiale de la Sofinor, décide de céder 50,6% des parts qu'elle détient dans la Soren aux petits actionnaires afin de mettre fin au conflit.

		25 au 29		Réunion annuelle du Forum du Pacifique en Papouasie-Nouvelle-Guinée, à laquelle s’est rendue une délégation calédonienne, conduite par Marie-Noëlle Thémereau.

		NOVEMBRE

		2		Blocage par la CSTNC du quai de déchargement du minerai de l'usine de Doniambo afin de dénoncer le licenciement de deux de ses adhérents de la SLN pour faute lourde.

		3		Grève et manifestation des fonctionnaires à l'appel de la CFE-CGC-FO-Fédération des fonctionnaires pour demander l'assouplissement du plan de réforme de la Caisse Locale des Retraites (CLR).

		7		Ouverture de l'hôtel Ramada Plaza à l'Anse Vata, unité 4 étoiles qui offre 188 appartels.

		17		Inauguration de l’IRM (Imagerie par Résonance Magnétique) du CHT Gaston Bourret.

		18		Le ministère de la justice américaine ayant demandé des informations supplémentaires aux deux entreprises sur leur projet de fusion-acquisition, le délai de l'OPA d'Inco sur Falconbridge est rallongé de 60 jours.

		21		Annulation par le tribunal administratif du permis de recherche concernant le gisement minier de Prony attribué à Goro Nickel en 2003.

		24		La ville de Nouméa voit se dérouler trois manifestations concomitantes : celle de la CSTNC, une contremarche du MEDEF (en opposition aux blocages successifs de la CSTNC qui paralysent l'économie) et un rassemblement du SOENC Nickel.

		25		L'USTKE lance une manifestation et une grève générale afin de “défendre” l'usine du Nord qu'elle estime menacée par l'Etat.

		DÉCEMBRE

		2		Après environ un mois d'un conflit qui a provoqué le blocage de l'usine de Doniambo et des centres miniers de la SLN, de la Savexpress, du Port Autonome, des dépôts de carburants et des boulangeries industrielles, la direction de la SLN et la CSTNC signent finalement un protocole d'accord qui prévoit la réintégration, le 27 février 2006, des deux salariés licenciés.

		12		Blocage par L'USTKE de la plupart des représentations de l'Etat en Nouvelle-Calédonie, ainsi que du chantier de Goro Nickel, afin de dénoncer "la mise en péril" du projet d'usine du Nord et d'exiger que la France s'engage à apporter sa contribution.

				Goro Nickel tire la sonnette d'alarme suite aux blocages à répétition qui interviennent sur le site de l'usine du Sud.

		15		Ouverture de la seconde édition des assises du tourisme au Nouvata Park Royal.

				Grève générale de l'USTKE qui touche 80% des salariés de la Tontouta Air Service (TAS), 20% des salariés de Carsud, certains salariés de la Calédonienne de Services Publics (CSP-Onyx), tandis que deux nouveaux sites miniers de l'“Étoile du Nord” à Koumac et de “Tiébaghi” sont bloqués.

		17		Libération des représentations de l'État, bloquées depuis une semaine par l'USTKE.

		20		Après plus d'une semaine de conflit et de nombreuses annulations de vols, les pilotes d'Aircal décident une “trêve de Noël” et une suspension de leur mouvement de grève.

		23		Marche des salariés de la SOPAC afin d'interpeller les différentes institutions concernant le devenir des employés, suite à la fermeture définitive de l'unité de conditionnement de crevettes de Nouméa prévue fin mars 2006.

		24		L'instance d'arbitrage, chargée par l'Accord de Bercy de vérifier la solidité du projet SMSP-Falconbridge, lève les conditions suspensives qui pesaient sur les partenaires de l'usine du Nord et autorise le transfert définitif du massif du Koniambo à la SMSP.

		25		Début d'un énorme incendie qui va ravager des milliers d'hectares dans le sud de la Nouvelle-Calédonie (vers le Mont-Dore).

		28		Le juge des référés du tribunal de grande instance de Paris déboute la demande du Groupe ERAMET qui contestait l’interprétation de la lecture de l’Accord de Bercy, estimant en effet que Falconbridge a pris l’engagement formel et irrévocable de réaliser l’usine du Nord.

				Modification du barème de l’impôt sur le revenu (4 tranches contre 7 auparavant) par la délibération du congrès n°154 du 28 décembre 2005.





2006

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2006

		JANVIER

		1er		▪Revalorisation du SMG à 115 000 F.CFP et du SMAG à 97 750 F.CFP.

				▪Augmentation du prix des carburants (131,1 F.CFP le litre d’essence et 100,7 F.CFP le litre de gasoil), en raison de la hausse des prix du pétrole sur le marché mondial.

		9		▪Placement du Surf Novotel, fermé depuis le 9 septembre 2005, en redressement judiciaire par le tribunal de commerce.

				▪Création par le congrès du Comité Consultatif de l’Environnement, inscrit dans la loi organique du 19 mars 1999.

				▪Classement du théâtre de l’Ile comme monument historique par la province Sud.

		21		▪Signature d’un contrat d’ingénierie et de construction, entre la SAS Koniambo et les sociétés d’ingénierie Technip et Hatch (chargées de piloter la construction de l’Usine du Nord), qui devrait démarrer en 2008 et s’achever en 2010.

		23		▪Manifestation du comité Rhéébu Nùù devant l’hôtel de la province Sud à Nouméa, réclamant davantage de transparence quant au respect de l’environnement et à l’association des populations du Sud dans le projet Goro Nickel.

		FÉVRIER

		2		▪Ouverture du 5e comité des signataires de l’accord de Nouméa à Paris, avec un comité de suivi élargi, sous la présidence de François Baroin, ministre de l’outre-mer, qui va évoquer notamment le gel du corps électoral, l’introduction de l’Euro en Nouvelle-Calédonie et les contrats de développement.

		5		▪Dernière escale du Pacific Sky en Nouvelle-Calédonie.

		6		▪Escale du Queen Elisabeth 2 à Nouméa.

		7		▪Rejet par le tribunal administratif de Nouméa de la demande du Comité Rhéébu Nùù relative à un arrêt du chantier de Goro Nickel.

		9		▪Fin du blocage des dépôts de carburants à Numbo, qui a commencé le 7 février, et réouverture progressive des stations-service.

		12		▪Visite de deux jours de Jean-Michel Marlaud, ambassadeur de France en Nouvelle-Zélande, notamment dans le cadre de la saison de la Nouvelle-Calédonie en Nouvelle-Zélande, prévue pour 2007.

		MARS

		4		▪Arrivée de François Baroin, ministre de l’outre-mer, en première visite officielle sur le territoire, d’une durée de 4 jours.

		6		▪Signature par le ministre de l’outre-mer des contrats de développement 2006-2010 passés entre l’État et les différentes collectivités de Nouvelle-Calédonie.

				▪Opération “Mine morte” : blocage du site de Goro Nickel par le Comité Rhéébu Nùù, afin de s’opposer à la construction de l’usine du Sud.

				▪Départ du Directeur Général de la SLN, Luc Auffret, remplacé par Pierre Alla, ancien PDG de Goro Nickel.

		23		▪Début d’un mouvement social, déclenché par l’USTKE à RFO, consistant à bloquer les accès et les programmes de manière intermittente.

		27		▪Arrivée du nouvel avion d’Air Alizé, à l’aérodrome de Magenta, destiné aux évacuations sanitaires.

		29		▪Loi du pays n°2006-5 du 29 mars 2006 portant réforme de la fiscalité des produits pétroliers, qui instaure notamment une révision mensuelle des prix des hydrocarbures en fonction de l’évolution des cours mondiaux et qui supprime la taxe de stabilisation.

		30		▪Fin du conflit à la Calédonienne des Eaux après trois semaines de blocage.

		AVRIL

		1er		▪Augmentation du taux de la Taxe de Solidarité sur les Services (TSS) de 4% à 5%.

				▪Début du blocage du chantier de l’usine de Goro Nickel, assiégé par des membres du Comité Rhéébu Nùù.

		5		▪Contre manifestation de soutien à la construction de l’usine du Sud devant le haut-commissariat.

		14		▪Adoption de la loi du pays n°2006-4 du 14 avril 2006 relative à la représentativité des organisations syndicales de salariés.

		18		▪Manifestation des salariés de la Sopac qui refusent leur plan de reclassement, après la fermeture de l’usine de conditionnement de crevettes de Nouméa.

		20		▪Manifestation de 8 000 à 12 000 personnes dans les rues de Nouméa à l’appel de l’intersyndicale pour protester contre la “vie chère” et la baisse du pouvoir d’achat des Calédoniens.

		24		▪Après trois semaines d’interruption et de nombreuses négociations, reprise des travaux de l’usine du Sud.

		25		▪Après huit mois de conflit au Surf Novotel, signature d’un protocole d’accord entre la CSTNC et la direction de l’hôtel, dont le plan de redressement sera examiné par le tribunal le 17 mai.

		MAI

		4		▪Reprise du travail à la CAFAT, bloquée depuis le 25 avril par la CSTNC.

		19		▪Début du blocage du port autonome par l’USTKE pour protester contre l’implantation en Nouvelle-Calédonie de la MSC (Mediterranean Shipping Company).

		31		▪Conflit du port autonome : libéré la veille, le port est de nouveau bloqué par l’USTKE tandis que des opérations “escargot” sont menées dans Nouméa.

		JUIN

		2		▪Inauguration officielle des nouveaux locaux de la Direction de l’Économie, de la Formation et de l’Emploi de la province Sud à Ducos.

		5		▪Manifestation du Caugern dans les rues de Nouméa, pour une prise en compte des impacts environnementaux et la suspension des travaux du projet Goro Nickel.

				▪Conflit du port autonome : intervention des forces de l’ordre et interpellation de 17 personnes, dont le président de l’USTKE.

		9		▪Arrivée puis déchargement sur le port de Nouméa de l’hôpital en kit de trois étages, afin de pallier les carences en chambres et en matériel du CHT Gaston-Bourret.

		14		▪Grève générale de 24 heures initiée par l’USTKE dans le cadre du conflit du port autonome.

				▪Table ronde pour une reprise du dialogue sur le projet de l’usine du Sud, en présence de Rhéébu Nùù, du Caugern, des présidents des trois provinces, des représentants de l’État et de Goro Nickel.

		21		▪Nouvelle grève générale de 24 heures de l’USTKE.

		23		▪Conflit du port autonome : après 5 semaines de conflit, signature d’un protocole d’accord entre les parties.

		26		▪Tenue à Paris du 2e sommet France-Océanie en présence de 16 chefs d’État ou de gouvernement de la région Pacifique.

		29		▪Visite de 2 jours du Premier ministre du Vanuatu.

		JUILLET

		4		▪Début de la 9e conférence des Sociétés d’Économie Mixte d’outre-mer, en Nouvelle-Calédonie, d’une durée de 4 jours.

		11		▪Dans le cadre du conflit de la SOREN qui dure depuis 14 mois, blocage du wharf de Népoui par l’USTKE.

				▪Arrivée du nouvel ATR 42-500 d’Aircal à Magenta.

		12		▪2e table ronde réunissant les protagonistes de l’usine du Sud.

		17		▪Dans le cadre du conflit de RFO, condamnation par la justice de l’USTKE à de lourdes peines financières.

		18		▪Libération par les forces de l’ordre de la Maison du Vanuatu à Nouméa, bloquée depuis le 1er juillet.

		26		▪Mission de 3 jours du bureau de commerce et des investissements des îles Fidji, dans le but de créer un pont commercial entre Fidji et la Nouvelle-Calédonie.

		28		▪Réélection d’Harold Martin à la présidence du congrès de la Nouvelle-Calédonie.

				▪Fin du conflit au groupe Pentecost : les magasins Carrefour, Ace et Champion réouvrent, après 8 jours de blocage.

		AOÛT

		1er		▪Débarquement à Prony des premiers modules préfabriqués de l’usine de Goro Nickel, en provenance des Philippines.

		4		▪Signature d’un accord entre les différents protagonistes de la SOREN qui met fin à un conflit qui aura duré près de 15 mois.

		14		▪Réussite de l’Offre Publique d’Achat (OPA) du suisse Xstrata sur Falconbridge.

		18		▪Fin du conflit déclenché par la CSTNC à la mutuelle SLN, après sept semaines de blocages.

				▪Échec de l’OPA de Teck Cominco sur Inco, rejettée par les actionnaires d’Inco.

		17		▪Adoption par le gouvernement de l’arrêté n°2006-3135/GNC du 17 août 2006 portant rétablissement de la réglementation des prix de certains produits importés et locaux.

		22		▪Adoption par le congrès d’une aide financière pour l’obtention du permis de conduire dénommée “permis pour l’emploi”, qui vise à financer en partie le permis de conduire pour une meilleure insertion professionnelle des demandeurs d’emploi et apprentis.

		24		▪Jean-Guy M’Bouéri, de l’aire Xaracùù, devient le nouveau président du sénat coutumier.

		29		▪Tenue d’un forum sur le dialogue social, organisé par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, à l’IRD.

		SEPTEMBRE

		1er		▪Visite sur le territoire de Dominique Bussereau, ministre de l’agriculture et de la pêche.

		13		▪Visite des représentants d’Xstrata qui ont rassuré quant à leur volonté de poursuivre le projet d’usine du Nord au côté de la SMSP.

		14		▪Réouverture d’une partie des chambres du Surf Novotel, après un an de fermeture.

		25		▪Début d’une grève générale de la CSTNC, avec notamment comme revendications le départ des Philippins, l’amélioration du pouvoir d’achat, la construction de l’usine du Nord, la défense de l’emploi local, la création d’un impôt sur la fortune, la taxation des exportations de capitaux, la baisse des prix du carburant et la démission du gouvernement. Cette grève, qui aura bloqué de nombreuses entreprises et notamment la SLN et Goro Nickel, ne trouvera son dénouement qu’au bout de 116 jours de conflits.

		OCTOBRE

		4		▪Signature d’un contrat entre l’OPT et Alcatel pour la pose du câble sous-marin qui reliera, dès 2008, la Nouvelle-Calédonie au reste du monde.

		6		▪L’Agence Pour l’Emploi (APE) devient l’Institut de Développement des Compétences (IDC).

		13		▪Signature d’un protocole d’accord entre la direction de Carsud et l’USTKE pour mettre un terme à la grève qui paralyse le réseau depuis 17 jours.

		19		▪Adoption par la province Sud du plan de développement touristique concerté élaboré par le cabinet KPMG, et prise de participation majoritaire de Promosud dans le capital de la SHN (Société des Hôtels de Nouméa).

				▪Inauguration par l’IFREMER de sa première unité de traitement aquacole dans le Nord, dont le financement entre dans le cadre des contrats de développement.

		25		▪Réussite de l’OPA de CVRD (Companhia Vale do Rio Doce) sur Inco, qui passe sous son contrôle.

		30		▪Inauguration par la CCI de sa pépinière d’entreprises, pouvant accueillir une vingtaine de jeunes entreprises, qui y trouveront toutes les facilités pour démarrer leur activité.

		NOVEMBRE

		8		▪Adoption par le congrès de la délibération n°214 du 8 novembre 2006 portant ouverture d’une enquête statistique “Budget consommation des ménages (BCM)”, destinée à connaître la structure budgétaire des ménages, à actualiser les pondérations utilisées dans l’indice des prix de détail et à produire des statistiques à caractère économique sur la consommation des ménages calédoniens.

		9		▪Après plus de sept mois de conflit, signature entre l’USTKE et la direction de RFO d’un protocole d’accord qui prévoit le reclassement de Rock Haocas en Métropole et à l’extérieur du groupe France télévisions.

		13		▪Blocage des boulangeries dans le cadre de la grève générale de la CSTNC.

		14		▪A l’occasion de son assemblée générale, décision de la STCPI (Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle) d’augmenter ses parts dans le capital de la SLN pour passer à 34% du capital.

		15		▪Visite de Roger Agnelli, PDG de CVRD, nouveau patron d’Inco, accompagné d’une délégation composée de personnels de CVRD et d’Inco.

		22		▪Dans le cadre du dossier Goro Nickel, décision du tribunal de grande instance de Paris exigeant l’arrêt de la construction du site de stockage de résidus de Kwé Ouest, faute d’autorisation administrative et en raison du danger de pollution.

		30		▪Adoption de la loi du pays n°2006-12 du 30 novembre 2006 portant exonération des droits de douanes et taxes à l’importation pour 14 produits alimentaires (beurre, tomates, oignons, choux, salades, citrons, farine, huiles, margarine, sucres, pâtes, eaux minérales...).

		DÉCEMBRE

		1er		▪Entrée en vigueur des nouveaux textes sur la sécurité routière : excès de vitesse ou conduite en état d’ivresse sont passibles du retrait immédiat du permis de conduire.

		6		▪Vote par le congrès de la délibération n°222 du 6 décembre 2006 relative aux prix des loyers des locaux à usage d’habitation et portant création de l’indice de révision des loyers.

		13		▪Vote par le congrès de la délibération n°228 relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, qui va permettre de procéder localement aux greffes de cornées et aux prélèvements de reins avec toutefois, pour ces derniers, une transplantation hors du territoire.

		14		▪Adoption par les députés de l’assemblée nationale du projet de loi constitutionnelle sur le gel du corps électoral pour les élections provinciales en Nouvelle-Calédonie.

		20		▪Vol inaugural du nouvel ART 72-500 d’Aircal, arrivé le 24 novembre à Magenta.

		22		▪Loi du pays n°2006-14 du 22 décembre 2006 portant diverses dispositions d’ordre fiscal pour favoriser l’investissement dans les entreprises calédoniennes et le développement économique.

		26		▪Vote par le congrès de la hausse des allocations familiales de solidarité, qui passeront à 11 220 F.CFP au 1er janvier 2007.

				▪Vote de la loi du pays n°2006-13 du 26 décembre 2006, portant création du complément retraite de solidarité de la Nouvelle-Calédonie, au bénéfice des personnes percevant une pension de retraite au titre du régime d’assurance vieillesse de la CAFAT.





2007

		Conjoncture économique

		Faits marquants 2007

		JANVIER

		1er		▪ Entrée en vigueur de la délibération n°222 du 6 décembre 2006, relative aux prix des loyers des locaux à usage d'habitation et portant création de l'indice de révision des loyers (IRL), instaurant, entre autres, le gel des loyers des locaux à usage d'habitation pour l'année 2007.

				▪ Revalorisation du SMG à 120 000 F.CFP et du SMAG à 102 000 F.CFP, dans le cadre de la Loi du pays n°2005-1 du 11 janvier 2005 qui écarte les règles de revalorisation des salaires minimum sur  l'indice des prix à la consommation hors tabac pour la période allant du 1er janvier 2005 au 1er juillet 2007.

				▪ Nomination de Phil du Toit au poste de directeur général de Goro Nickel.

				▪ Revalorisation des allocations familiales de solidarité à 11 220 F.CFP par enfant.

		11		▪ Élection de Gérard Pasco en tant que président de la chambre d'agriculture pour une durée de 5 ans. Il succède à André Mazurier.

		17		▪ Adoption par le congrès de la délibération n° 265, portant création et organisation de l'académie des langues kanak (ALK).

				▪ Fin de la grève à la SLN après 116 jours de conflit opposant la CSTNC à l'entreprise, prise pour cible par le syndicat depuis l'appel à la grève générale de Sylvain Néa, lancée le 25 septembre 2006.

		31		▪ Dépôt officiel de la demande d'inscription des lagons calédoniens au Patrimoine mondial de l'UNESCO.

		FÉVRIER

		6		▪ Célébration du 60ème anniversaire de la Communauté du Pacifique (CPS).

		14		▪ Signature d'une charte environnementale entre la province Nord et Koniambo Nickel SAS, pour limiter les impacts sur l'environnement du projet de l'usine du Nord.

		19		▪ En Congrès à Versailles, le Parlement inscrit définitivement le gel du corps électoral calédonien (724 voix pour, 91 contre et 55 abstentions) dans la Constitution. Ce gel exclut des scrutins provinciaux de 2009 et 2014, les électeurs arrivés en Nouvelle-Calédonie après novembre 1998.

		21		▪ Adoption par l'Assemblée Nationale de la loi n° 2007-224 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer.

		26		▪ Visite d'une délégation de ministres vanuatais sur le territoire qui s'inscrit dans le cadre de la convention de coopération entre les deux pays, signée le 26 juin 2006 à Paris en présence du ministre de l'outre-mer, François Baroin. Elle aboutit sur l'adoption d'un programme de coopération pour 2007 entre la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu (46 millions F.CFP) et sur l'inauguration du consulat du Vanuatu en Nouvelle-Calédonie.

		MARS

		1er		▪ Entrée en vigueur de l'interdiction de transporter des passagers dans les bennes des véhicules.

		12		▪ Un an après les assises du tourisme, tenue de la première conférence annuelle du tourisme à Nouméa. Les perspectives d'ouverture de nouvelles voies aériennes (Corée et Réunion) ont été évoquées.

		19		▪ Lancement, en Nouvelle-Zélande, d'une campagne de promotion touristique en faveur du territoire : "Partez à deux et le second paie moitié prix".

		25		▪ Ouverture de la 3ème conférence internationale sur le nickel à Nouméa.

		27		▪ Nomination d'Hervé Mariton au ministère de l'outre-mer en remplacement de François Baroin, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire à la place de Nicolas Sarkozy.

		AVRIL

		2		▪ Un tsunami dévaste plusieurs des Iles Salomon. En Nouvelle-Calédonie, les îles Loyauté et la côte Est sont placées en pré-alerte pendant 2 heures.

		13		▪ Adoption par le congrès de la loi du pays 2007-4 portant création d'une aide au logement, accordée au titre de la résidence principale, quel que soit le lieu de son implantation en Nouvelle-Calédonie. Elle est financée, à part égale, par une contribution de la Nouvelle-Calédonie, du Fonds social de l'habitat et, sous réserve de leur accord, des provinces.

		16		▪ Tenue de la première séance de la commission de surendettement.

		18		▪ Adoption par le congrès de la délibération n°288 approuvant la charte du handicap en Nouvelle-Calédonie.

		21		▪ Réception par la SLN d'un nouveau minéralier, le Doniambo, d'une capacité de 28 000 tonnes, qui contribuera pleinement à atteindre l'objectif des 75 000 tonnes.

		22		▪ 1er tour des élections présidentielles. En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 49,75% des voix, Ségolène Royal 23,72% et François Bayrou 8,85% ; le taux de participation atteint 62,72%.

		25		▪ Patrick Buffet remplace Jacques Baccardats à la tête du groupe Eramet.

		26		▪ Création de l'agence interprovinciale de développement du tourisme, afin de coordonner et structurer l'action des GIE des trois provinces.

		MAI

		6		▪ 2nd tour des élections présidentielles : Nicolas Sarkozy est élu Président de la République.
En Nouvelle-Calédonie, Nicolas Sarkozy obtient 63% des voix et Ségolène Royal 37% ; le taux de participation atteint 68,1%.

		16		▪ Taux record du nickel au London Metal Exchange à 24,54 US $ la livre.

		17		▪ Nomination de François Fillon au poste de 1er ministre.

		24		▪ Réévaluation du montant de l'investissement du projet Goro Nickel de 1,9 à plus de 3,2 milliards de dollars US.

		25		▪ Ouverture de la 10ème conférence régionale sur la condition féminine à la Commission du Pacifique.

		JUIN

		17		▪ 2nd tour des élections législatives. En Nouvelle-Calédonie, Gaël Yanno (69,21% des voix) est élu député de la 1ère circonscription face à Charles Washetine, Pierre Frogier (54,13% des voix) député de la 2ème circonscription face à Charles Pidjot.

		20		▪ Nomination de Christian Estrosi comme secrétaire d'État à l'outre-mer.

		28		▪ Fortes précipitations  sur l'ensemble du territoire : le quart des plantations de squash et la moitié des champs de pommes de terre sont détruits.

		JUILLET

		5		▪ Décret n° 2007-1062 instituant un délégué interministériel pour l'égalité des chances des Français d'outre-mer.

		15		▪ Affrètement de 3 vols d'Air Vanuatu pour rapatrier vers Nouméa 340 passagers néo-zélandais du paquebot Pacific Star, en avarie à Port Vila.

		16		▪ Requête adressée par l'Association de défense du droit de vote à la Cour européenne des droits de l'homme, à Strasbourg, pour obtenir une révision du gel du corps électoral.

		23		▪ Démission de Marie-Noëlle Thémereau, Présidente du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, entraînant la chute de l'ensemble de l'exécutif calédonien.

				▪ Approbation par l'assemblée générale des actionnaires du groupe Eramet de l'échange d'actions ERAMET contre des actions SLN au bénéfice de la Société Territoriale Calédonienne de Participation Industrielle (STCPI), tel que le prévoyait le pacte d'actionnaires entre ERAMET et la STCPI du 13 septembre 2000. La participation de la STCPI dans la SLN s'élève ainsi de 30 à 34% et sa participation dans ERAMET de 5,1 à 4,1% environ.

		26		▪ Ouverture du 1er forum du patrimoine bâti, pour une durée de 3 jours à la CPS, afin d'élaborer une charte du patrimoine calédonien.

		30		▪ Signature d'un "accord cadre" qui consacre le rapprochement des deux familles loyalistes (Avenir Ensemble et Rassemblement) sous l'égide de l'UMP.

		31		▪ Élection de Pierre Frogier, député UMP et président du Rassemblement, à la présidence du congrès (35 voix contre 18 pour l'indépendantiste Jean Pierre Djaiwé et 1 bulletin blanc).

		AOÛT

		1er		▪ Augmentation du taux de rémunération du livret A, de 2,75 à 3%.

		2		▪ Incident technique à la SLN : un réservoir destiné à recueillir la pulpe de minerai issue du procédé de l'usine d'enrichissement du minerai de la mine de Tiébaghi s'est rompu au cours de sa première mise en service. Cet incident contraint la SLN à retarder de plusieurs mois la mise en service de l'usine.

		9		▪ Journée internationale des peuples autochtones. A Nouméa, environ 500 personnes ont défilé dans les rues.

		21		▪ Désignation par le congrès des 11 membres du gouvernement Martin II : Harold Martin (Président), Déwé Gorodey, Pascal Vitori, Eric Babin, Sylvie Robineau, Jean-Claude Briault, Maurice Ponga, Pierre Ngaiohni, Annie Beustes, Charles Washetine et Gérald Cortot.

		31		▪ Ouverture de l'aquarium des lagons, à l'Anse Vata.

		SEPTEMBRE

		3		▪ Mise en vente d'un "Ecopain", subventionné par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour atténuer la répercussion de la flambée des cours mondiaux du blé sur le prix du pain. Il s'agit d'un pain long, de 500g, vendu au prix fixe de 130 F.CFP. Une aide de 40 F.CFP par Ecopain vendu est attribuée par la Nouvelle-Calédonie aux boulangers.

		24		▪ Début d'un mouvement social chez Holcim à l'appel de l'USTKE.

		29		▪ Panne de train d'atterrissage pour l'un des deux A330 d'Aircalin qui reste immobilisé durant une semaine à Osaka, contraignant la compagnie à revoir le planning de ses vols.

		OCTOBRE

		2		▪ Conflit Holcim : afin de pallier la rupture de l'approvisionnement en ciment des entreprises du BTP, le gouvernement saisit en urgence le comité du commerce extérieur pour l'ouverture exceptionnelle à l'importation d'un quota de 15 000 tonnes de ciment. Parallèlement, il prend un arrêté abaissant le taux de TGI sur le ciment de 21% à 1%.

		11		▪ Arrivée de Christian Estrosi, secrétaire d'État à l'outre-mer, pour une visite de quelques jours en Nouvelle-Calédonie avant de se rendre à Wallis, puis Tonga au forum des pays du Pacifique.

		12		▪ Démission de Michel Mathieu, Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie.

		17		▪ Approbation par le conseil de direction de Xstrata Plc, maison mère de Xstrata Nickel (partenaire industriel de la SMSP dans l'usine du Nord), du développement du projet Koniambo. Sa mise en œuvre exigera un investissement de 3,8 milliards de dollars ( 330 milliards de F.CFP) financé par les deux partenaires. L'usine pyrométallurgique aura une capacité annuelle de 60 000 tonnes de nickel. Outre l'usine, le site industriel comprendra notamment une centrale électrique de 350 mégawatts, un port et une usine de désalinisation.

				▪ Tenue du 2ème forum social au centre culturel Tjibaou : patrons et syndicats présentent une définition commune et précise de l'emploi local.

		19		▪ Conflit Holcim : plus de 1 200 tonnes de ciment sortent des entrepôts d'Holcim sous le contrôle de l'USTKE, de l'inspection du travail et de la police.

		23		▪ Conflit Holcim : première mesure d'allocation chômage prise par le gouvernement.

		25		▪ Nomination d'Yves Dassonville, nouveau Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de Michel Mathieu.

		28		▪ Arrivée du troisième et dernier ATR 72 d'Air Calédonie, baptisé Papa Sierra. Il vient compléter les deux premiers, arrivés en juillet et novembre 2006.

		NOVEMBRE

		1er		▪ Revalorisation du SMG à 120 864 F.CFP et du SMAG à 102 733 F.CFP, réindexés sur l'indice des prix hors tabacs depuis le 1er juillet.

		2		▪ Conflit Holcim : signature d'un protocole d'accord qui met fin à près de 6 semaines de conflit durant lesquelles  la production et la distribution de ciment sont restées paralysées et la plupart des entreprises du BTP, à court de matières premières, ont été contraintes de mettre une partie de leur personnel au chômage technique.

		10		▪ Manifestation d'un millier de personnes dans les rues de Nouméa pour dénoncer les blocages à répétition dont est victime la population calédonienne.

		15		▪ En visite en Nouvelle-Calédonie,  Patrick Buffet, PDG d'Eramet, annonce les projets à moyen terme de la SLN : deux usines hydrométallurgiques.

		18		▪ Engagement officiel de l'USTKE  en politique, sous le nom de parti travailliste.

		26		▪ Ouverture, pour deux jours, des assises de la pêche côtière professionnelle en Nouvelle-Calédonie à la CPS.

		30		▪ Lancement par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'un concours auprès de la population, pour la proposition de trois signes identitaires du pays prévus dans l'accord de Nouméa : hymne, devise et billets de banque.

		DÉCEMBRE

		12		▪ Vote du budget primitif 2008 de la Nouvelle-Calédonie par le congrès :  un montant record de 158 milliards de F.CFP.

		20		▪ Tenue du VIème comité des signataires de l'accord de Nouméa à l'hôtel Matignon sous la présidence du 1er ministre François Fillon, qui réunit l'Etat, le Rassemblement-UMP, l'Avenir ensemble, le RPC et le FLNKS.

		29		▪ Signature de l'accord de projet entre le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la province Nord, la société porteuse du projet Koniambo SAS (KNS) et les deux partenaires Xstrata Nickel et la SMSP. Aux termes de cet accord, les partenaires industriels s'engagent à financer la construction de l'usine.
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Emploi par secteur

		Emploi salarié

		Évolution des effectifs salariés* selon le secteur d’activité au sens de la NAF

				1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Secteur privé		35,473		36,215		37,124		38,337		39,624		40,835		41,979		43,411		44,482		46,505		48,696		51,418		54,224

		Agriculture, chasse, sylviculture		1,280		1,322		1,308		1,420		1,513		1,548		1,646		1,691		1,773		1,758		1,680		1,665		1,721

		Pêche, aquaculture		338		352		375		396		381		409		448		501		477		522		530		528		557

		Industries extractives		1,234		1,287		1,293		1,288		1,100		1,084		1,145		1,138		1,071		1,119		1,180		1,169		1,165

		Industries manufacturières		4,883		5,109		5,294		5,363		5,490		5,589		5,701		5,738		5,926		6,121		6,145		6,627		7,036

		Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau		672		670		677		690		704		726		731		737		735		736		762		767		804

		Construction		4,547		4,316		4,120		4,523		4,886		5,017		5,062		5,527		5,495		5,983		6,647		7,238		7,857

		Commerce ; réparations automobile et d'articles domestiques		6,238		6,464		6,645		6,810		6,983		7,159		7,285		7,483		7,633		7,936		8,175		8,540		8,800

		Hôtels et restaurants		1,984		1,979		2,075		2,137		2,273		2,442		2,589		2,624		2,618		2,712		2,955		3,331		3,884

		Transports et communications		2,604		2,436		2,589		2,638		2,681		2,829		3,007		3,159		3,238		3,438		3,710		3,806		4,034

		Activités financières		1,318		1,325		1,341		1,341		1,364		1,401		1,483		1,523		1,545		1,579		1,576		1,563		1,593

		Immobilier, locations et services aux entreprises		2,337		2,596		2,774		2,851		3,121		3,227		3,303		3,489		3,887		4,244		4,763		5,395		5,680

		Administration publique		436		455		464		477		492		517		534		565		591		607		625		670		730

		Education		2,308		2,318		2,360		2,407		2,450		2,488		2,518		2,557		2,648		2,662		2,670		2,662		2,637

		Santé et action sociale		775		868		926		989		1,036		1,071		1,148		1,176		1,244		1,361		1,485		1,559		1,671

		Services collectifs, sociaux et personnels		1,189		1,353		1,458		1,511		1,607		1,749		1,791		1,889		1,917		1,989		2,034		2,138		2,301

		Activité des ménages		3,311		3,347		3,403		3,474		3,522		3,561		3,571		3,590		3,656		3,710		3,731		3,732		3,727

		Activités extra-territoriales		22		22		23		24		22		21		20		24		30		30		31		30		29

		Secteur public		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		20,338		21,168		21,559		22,075		23,233

		Contractuels		6,798		6,773		6,980		7,243		7,603		7,950		8,183		8,609		8,777		8,678		8,375		8,241		8,674

		Fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		6,199		6,781		7,158		7,487		7,802

		Fonctionnaires de l'Etat		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		5,362		5,710		6,026		6,348		6,757

		Total salariés		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		64,820		67,674		70,255		73,493		77,457

		* En moyenne annuelle

		Unité : nombre

		Source : ISEE-CAFAT

		Évolution des effectifs salariés* du privé par grand secteur d'activité

				1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007p

		Secteur privé		35,473		36,215		37,124		38,337		39,624		40,835		41,979		43,411		44,482		46,505		48,696		51,418		54,224

		Agriculture		1,618		1,673		1,682		1,815		1,894		1,957		2,094		2,192		2,250		2,280		2,209		2,193		2,278

		Industries		6,789		7,066		7,265		7,340		7,295		7,399		7,577		7,613		7,732		7,976		8,087		8,562		9,004

		Construction		4,547		4,316		4,120		4,523		4,886		5,017		5,062		5,527		5,495		5,983		6,647		7,238		7,857

		Services		22,521		23,160		24,057		24,658		25,550		26,462		27,247		28,079		29,005		30,267		31,753		33,425		35,085

		* En moyenne annuelle

		Unité : nombre

		Source : ISEE-CAFAT
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SMG

		Emploi salarié

		Evolution du Salaire Minimum Garanti (SMG) et du Salaire Minimum Agricole Garanti (SMAG), 
au 1er janvier de chaque année

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007

		SMG (a)

		Taux horaire		380.73		384.76		401.09		411.15		422.48		430.33		437.28		442.31		450.93		456.62		459.08		485.21		591.72		591.72		611.90		650.89		680.50		710.06

		Montant mensuel (169 heures)		64,343		65,024		67,784		69,484		71,399		72,726		73,900		74,750		76,207		77,169		77,585		82,000		100,000		100,000		103,411		110,000		115,000		120,000

		SMAG (c)

		Taux horaire		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		463.99		472.98		502.96		508.99		553.26		578.40		603.55

		Montant mensuel (169 heures)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		78,414		79,934		85,000		86,109		93,500		97,750		102,000

		Unité : F.CFP

		Source : Direction du Travail de Nouvelle-Calédonie

		(c) Le SMAG a été créé par la Loi du Pays n° 2000-006 du 15 janvier 2001.
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Chiffres clés

		Chiffres-clés 1990-2007

				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006		2007 p

		Démographie

		Population estimée au 31 décembre (nbre)		173,163		177,560		182,038		186,953		192,010		195,621		199,506		203,330		207,228		211,200		215,260		219,387		223,592		227,878		232,258		236,528		240,390		244,600

		Taux de natalité (pour mille habitants)		25.6		25.7		24.5		23.5		22.5		21.9		22.3		22.3		21.2		20.6		21.4		19.9		18.9		18.2		17.3		17.2		17.7		17.5

		Taux de mortalité (pour mille habitants)		5.4		5.6		5.2		5.2		5.6		5.3		5.2		5.0		4.8		5.2		5.1		5.2		5.1		5.0		4.9		4.9		4.7		4.7

		Taux d’accroissement naturel (pour mille habitants)		20.2		20.1		19.3		18.3		16.9		16.6		17.1		17.2		16.4		15.4		16.4		14.7		13.9		13.2		12.4		12.4		13.0		12.8

		Taux de mortalité infantile (pour mille naissances)		10.7		8.2		8.6		7.6		10.1		7.8		8.6		5.3		6.9		6.3		4.6		5.5		6.9		5.9		6.3		6.4		5.7		6.6

		Voyages des Calédoniens (nbre)

		Calédoniens ayant voyagé hors du territoire		42,691		43,048		47,113		51,817		56,269		59,900		63,756		63,386		67,927		69,268		69,477		68,196		72,221		78,461		89,321		95,859		100,170		106,377

		Marché de l’automobile (nbre)

		Nouvelles immatriculations		8,339		7,079		7,027		7,423		7,289		7,596		8,031		8,139		8,668		9,022		8,562		9,250		10,171		11,075		11,268		12,259		12,943		14,197

		dont véhicules neufs		7,436		6,239		6,134		6,386		6,248		6,526		7,062		7,178		7,935		8,307		7,907		8,555		9,469		10,284		10,586		11,489		12,215		13,439

		Transferts de cartes grises		13,509		12,393		12,631		13,371		13,775		13,640		13,537		14,267		15,073		15,745		16,121		16,365		16,307		16,707		17,145		17,393		18,220		20,113

		Emploi salarié (nbre, F.CFP)

		Salariés du secteur privé (moyenne annuelle)		30,885		31,773		32,806		33,215		33,919		35,473		36,215		37,124		38,337		39,624		40,835		41,979		43,411		44,482		46,505		48,696		51,418		54,224

		Salariés du secteur public (moyenne annuelle)		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		20,338		21,168		21,559		22,075		23,233

		Salaire Minimum Garanti mensuel (SMG, au 1er janv.)		64,343		65,024		67,784		69,484		71,399		72,726		73,900		74,750		76,207		77,169		77,585		82,000		100,000		100,000		103,411		110,000		115,000		120,000

		Salaire Minimum Agricole Garanti mensuel (SMAG, au 1er janv.)		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		///		78,414		79,934		85,000		86,109		93,500		97,750		102,000

		Marché du travail (nbre)

		Demandeurs en fin de mois (moyenne annuelle)		5,719		6,250		6,616		6,850		7,380		7,410		7,719		7,906		8,321		8,849		9,439		9,860		10,511		10,187		9,632		8,725		7,049		6,572

		Nouvelles offres d’emploi déposées		3,744		3,564		3,508		2,946		2,778		3,183		3,626		3,510		3,790		4,402		5,140		5,255		5,492		5,827		5,169		5,519		9,226		9,415

		Conflits sociaux (jour de travail perdu)

		Secteur privé "hors mines"		///		9,051		19,368		25,010		14,622		12,328		13,826		7,819		11,861		19,802		7,391		9,106		12,170		8,258		22,301		33,466		34,360		nd

		Secteur minier		///		nd		nd		nd		nd		nd		nd		7,640		4,930		4,480		3,800		2,661		33,055		19,589		nd		nd		nd		nd

		Prix à la consommation (%)

		Indice des prix (déc. de chaque année, base 100 en déc. 1992)		93.5		97.6		100.0		102.9		105.0		106.7		108.5		110.7		111.1		111.1		113.7		116.3		118.1		119.2		120.3		123.4		125.2		127.5

		Inflation (glissement sur les douze derniers mois)		1.4		4.4		2.5		2.9		2.0		1.6		1.7		2.0		0.3		0.1		2.3		2.3		1.5		1.0		0.9		2.6		1.4		1.8

		dont Alimentation		0.0		4.4		2.5		3.9		0.8		2.4		4.0		3.4		0.3		-0.8		1.7		2.9		2.3		1.7		1.4		2.4		0.7		4.5

		Produits manufacturés		0.6		3.5		0.7		1.7		1.4		1.3		0.3		0.7		-0.2		0.1		3.3		2.7		0.2		0.2		0.0		2.3		1.7		0.4

		Services		4.0		5.5		4.5		3.6		3.7		1.4		1.4		2.3		0.7		0.7		1.9		1.4		2.2		1.1		1.3		3.1		1.8		1.2

		Echanges extérieurs

		Importations (million de F.CFP)		86,929		88,798		89,160		87,951		87,307		86,894		93,087		98,561		99,531		112,887		119,765		124,171		127,178		163,869		156,767		170,692		200,841		244,105

		Exportations (million de F.CFP)		47,563		46,033		38,598		38,101		41,706		51,268		51,507		57,612		40,621		52,387		77,039		60,346		62,414		82,757		98,860		104,438		128,056		178,754

		dont produits miniers et métallurgiques		42,948		42,887		34,694		35,391		38,446		47,803		48,418		53,085		36,063		46,792		71,043		53,694		56,093		75,437		89,950		94,523		120,352		172,172

		Taux de couverture (%)		54.7		51.8		43.3		43.3		47.8		59.0		55.3		58.5		40.8		46.4		64.3		48.6		49.1		50.5		63.1		61.2		63.8		73.2

		Monnaie (million de F.CFP)

		Masse monétaire		117,819		132,981		143,348		152,492		160,860		167,322		166,610		174,602		193,258		206,933		211,346		224,223		229,096		237,362		274,325		297,385		344,036		385,060

		Circulation fiduciaire		7,076		7,564		7,487		8,254		8,789		8,899		9,001		9,414		10,802		10,339		10,493		10,473		10,474		10,748		11,500		11,504		12,517		12,848

		Dépôts à vue		40,138		44,264		46,617		50,250		51,430		53,554		62,496		65,444		74,411		77,622		83,310		94,525		96,583		104,415		133,908		146,023		177,762		188,186

		Comptes sur livret		19,905		19,898		20,015		21,312		24,309		25,514		29,560		34,815		35,124		37,691		35,279		36,094		41,177		53,135		57,426		62,559		64,895		67,658

		Comptes Epargne-Logement		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		220		545		714		776		831		750

		Dépôts à terme et bons		50,700		61,254		74,229		72,676		76,332		79,355		65,553		64,929		72,921		81,281		82,264		83,131		80,642		68,519		70,777		76,523		88,031		115,618

		Concours de caractère bancaire		175,981		189,888		207,041		234,112		246,231		261,228		265,556		280,474		302,905		318,683		339,108		349,844		367,829		400,934		437,641		475,367		526,221		593,578

		Finances publiques (million de F.CFP)

		Recettes

		Nouvelle-Calédonie		57,371		56,789		58,873		64,244		64,268		66,534		68,412		69,970		71,736		77,477		74,503		82,348		82,560		90,242		103,333		117,765		127,852		152,005

		Province des îles Loyauté		5,890		5,661		8,309		7,444		6,979		8,145		6,752		7,731		9,319		8,860		12,964		9,563		10,160		10,031		12,789		11,882		15,016		nd

		Province Nord		13,070		10,507		12,445		15,521		14,996		13,957		14,570		15,928		14,837		14,645		23,569		17,207		18,141		18,894		24,267		27,581		31,812		24,028

		Province Sud		16,993		17,403		19,408		21,563		24,591		23,474		21,426		22,932		24,207		27,032		34,750		27,414		31,910		32,194		32,698		36,895		38,780		43,958

		Dépenses

		Nouvelle-Calédonie		64,812		55,184		61,201		63,996		63,043		65,637		64,963		69,869		72,426		74,217		74,037		77,496		83,185		88,763		96,484		107,665		127,420		136,237

		Province des îles Loyauté		4,832		6,791		7,576		7,266		7,579		7,458		7,040		8,734		9,077		9,037		12,917		9,024		10,138		10,511		12,503		10,766		11,291		nd

		Province Nord		10,218		13,272		14,725		14,461		14,829		14,569		14,169		14,989		13,660		14,381		22,789		16,363		18,621		18,981		19,453		19,209		20,596		21,676

		Province Sud		15,226		17,056		19,758		20,666		25,100		21,834		22,081		23,006		25,356		25,543		35,659		29,236		32,793		31,513		31,938		37,507		41,820		46,314

		Dépenses de l’Etat en Nouvelle-Calédonie		52,674		55,964		79,318		72,510		73,899		78,091		80,088		81,668		83,023		82,269		100,587		86,344		90,606		98,608		100,387		105,735		111,169		114,121

		Comptes Economiques

		Produit intérieur brut (milliard de F.CFP)		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		376.0		381.5		408.4		441.9		439.4		472.0		518.5		563.1		599.5		647.0		nd

		Taux de croissance réél (%)												nd		nd		nd		nd		4.4		2.5		2.0		2.5		4.8		3.5		4.0		4.4		nd

		Produit intérieur brut/Habitant (millier de F.CFP)		nd		nd		nd		nd		nd		nd		nd		1,867		1,858		1,952		2,072		2,022		2,131		2,297		2,448		2,558		2,713		nd

		Entreprises (nbre)

		Créations d'entreprises (champ ICS)		nd		nd		nd		nd		nd		2,418		2,391		2,400		2,608		2,565		2,568		2,527		2,465		2,730		3,064		3,480		3,598		3,933

		Taux de créations (%)		nd		nd		nd		nd		nd		17.1		16.5		16.1		17.2		16.2		15.7		15.2		14.5		16.2		17.6		18.9		18.4		19.0

		Agriculture (tonne)

		Production de viande (abattages contrôlés)		3,760		4,241		4,638		5,131		5,432		5,003		5,629		5,447		5,609		5,631		5,546		5,615		5,643		5,734		5,808		5,346		4,957		5,199

		Bovine		2,697		3,033		3,331		3,815		4,163		3,696		4,327		4,064		4,112		4,260		4,058		4,059		4,016		4,049		4,042		3,524		2,992		3,131

		Porcine		1,063		1,208		1,307		1,316		1,269		1,307		1,302		1,383		1,497		1,371		1,488		1,556		1,627		1,685		1,766		1,822		1,965		2,069

		Production marchande de légumes		7,421		6,114		7,061		7,778		9,747		9,422		7,649		9,070		7,801		8,649		8,423		10,386		11,641		11,627		11,973		10,869		12,141		10,242

		Légumes (yc squashs et oignons)		4,725		3,650		3,144		4,416		5,907		6,288		5,172		7,570		6,295		6,954		6,869		8,027		9,154		9,886		10,126		8,761		9,509		9,092

		Tubercules tropicaux		178		223		160		219		240		438		270		275		357		230		364		476		543		678		467		443		366		420

		Pommes de terre (achats OCEF + nouvelles)		2,518		2,241		3,757		3,143		3,600		2,696		2,207		1,225		1,149		1,465		1,190		1,883		1,944		1,062		1,380		1,664		2,266		730

		Production marchande de fruits		1,470		1,736		1,333		1,895		2,596		3,084		2,291		3,103		4,029		3,194		4,079		3,767		3,543		2,876		4,258		4,248		5,560		5,753

		Production de céréales		761		702		826		464		497		1,018		1,894		1,879		2,029		2,219		4,795		4,726		3,994		6,084		5,312		6,290		3,956		5,741

		Pêche-Aquaculture (tonne)

		Exportations de produits de la mer		nd		nd		nd		1,806		2,086		1,874		1,674		1,546		1,817		2,373		2,380		2,899		2,636		2,695		2,942		3,112		2,663		2,267

		dont Crevettes		nd		nd		nd		308		334		479		461		634		964		1,456		1,253		1,350		1,410		1,275		1,509		1,709		1,786		1,307

		Thons		nd		nd		nd		1,157		1,177		998		852		652		607		712		950		1,276		1,059		1,182		1,173		1,182		626		656

		Holothuries		nd		nd		nd		73		80		52		50		60		39		58		66		62		45		69		82		51		57		94

		Coquilles de trocas		nd		nd		nd		223		274		251		334		125		151		98		96		190		78		100		120		153		187		198

		Production de crevettes (des fermes membres du GFA)		539		649		735		631		692		879		992		1,107		1,569		1,906		1,723		1,810		1,815		1,703		2,210		2,339		2,278		1,787

		Mines-Métallurgie

		Extraction minière (millier de tonnes humides)		4,486		5,609		5,651		5,610		5,661		7,028		7,265		8,145		7,526		6,561		7,398		7,220		5,944		6,625		7,033		6,445		6,179		7,508

		Latérites		497		1,264		1,416		1,753		2,033		2,006		1,836		2,182		2,158		1,951		1,938		2,670		2,117		2,230		2,234		1,850		2,015		2,007

		Garniérites		3,989		4,345		4,235		3,857		3,628		5,022		5,430		5,963		5,368		4,610		5,460		4,549		3,828		4,396		4,799		4,595		4,164		5,501

		Production métallurgique (tonne de nickel contenu)		41,961		43,452		39,370		47,733		50,129		52,343		53,412		54,892		56,502		56,642		57,463		58,973		59,867		61,523		55,180		59,576		62,378		59,796

		Ferro-nickels		32,278		34,411		31,895		36,850		39,488		42,200		42,173		44,312		44,491		45,289		43,914		45,912		48,650		50,666		43,016		46,738		48,723		44,954

		Mattes		9,683		9,041		7,475		10,883		10,641		10,143		11,239		10,580		12,011		11,353		13,549		13,061		11,217		10,857		12,164		12,838		13,655		14,842

		Cours du nickel au LME (USD/Lb)		4.03		3.70		3.17		2.40		2.88		3.73		3.40		3.14		2.10		2.73		3.92		2.70		3.07		4.37		6.27		6.72		11.00		16.89

		Cours du dollar (en F.CFP)		98.84		102.02		96.78		102.72		100.95		90.76		93.00		105.87		107.26		111.97		129.56		133.37		126.69		105.73		96.11		96.03		95.23		87.19

		Energie

		Production d'électricité (Gwh)		1,147		1,170		1,099		1,270		1,332		1,414		1,484		1,524		1,592		1,620		1,645		1,729		1,749		1,758		1,678		1,883		1,873		1,926

		dont Thermique		686		827		827		1,030		1,055		1,186		1,091		1,160		1,194		1,148		1,196		1,355		1,421		1,430		1,341		1,526		1,556		1,499

		Hydraulique		461		343		272		240		277		229		392		359		391		466		442		367		320		323		326		339		288		390

		Eolienne		0		0		0		0		0		0		2		5		6		6		7		7		8		5		11		18		28		37

		Construction

		Logements achevés (nbre)		748		894		802		942		1,222		1,235		1,165		1,019		1,239		1,189		1,019		1,138		1,099		1,106		824		1,013		1,289		nd

		Logements autorisés (nbre)		1,328		1,144		2,077		2,069		2,557		2,049		1,841		1,521		2,093		1,599		1,573		1,730		1,094		1,858		2,551		3,259		2,754		nd

		Ventes de ciment (tonne)		79,079		90,488		90,418		100,783		98,680		98,848		89,214		83,897		89,322		93,078		93,984		93,248		103,808		102,996		115,288		123,117		133,455		136,930

		Index BT21 (déc. de chaque année, base 100 en déc. 2000)		86.62		88.89		89.73		91.03		92.39		93.84		93.53		95.72		96.06		97.05		100.00		102.08		103.72		104.99		110.98		113.84		119.14		123.36

		Effectifs salariés (moyenne annuelle)		nd		nd		nd		nd		nd		4,546		4,347		4,265		4,690		5,089		5,251		5,227		5,667		5,641		6,213		6,637		7,238		7,856

		Transport aérien

		Trafic international (aéroport de Tontouta)

		Passagers (nbre)		287,974		274,142		273,192		283,252		298,173		302,363		311,462		342,004		349,095		342,702		359,381		346,767		355,644		364,990		385,242		407,746		414,990		442,535

		Marchandises (tonne)		6,956		5,845		5,402		5,321		5,343		4,838		4,462		4,530		4,899		5,077		5,243		5,061		5,094		5,198		5,192		5,566		5,440		5,605

		Trafic intérieur (aérodrome de Magenta)

		Passagers (nbre)		232,979		246,273		251,152		261,180		252,567		257,733		264,349		278,055		281,614		290,717		288,322		282,078		269,524		272,211		282,509		284,369		297,257		321,740

		Marchandises (tonne)		945		1,012		1,154		1,085		1,026		928		984		1,168		1,270		1,120		1,112		954		922		893		846		853		952		1,078

		Transport maritime (millier de tonnes)

		Trafic international		3,400		4,361		4,656		4,611		4,845		6,083		6,061		6,828		5,831		5,306		5,584		5,290		4,701		5,114		5,584		5,175		5,260		6,040

		Trafic intérieur		2,502		2,171		2,212		2,448		2,647		2,919		2,939		2,961		3,057		3,196		3,443		3,124		3,232		3,262		3,001		3,038		3,436		3,503

		Tourisme

		Touristes (nbre)		85,213		80,930		78,264		80,753		85,103		86,256		91,121		105,137		103,835		99,735		109,587		100,515		103,933		101,983		99,515		100,651		100,491		103,363

		Durée moyenne de séjour sur le territoire (jour)		nd		14.0		14.0		16.0		16.0		18.0		17.0		16.0		16.0		16.0		16.0		13,7		16,3		15.6		16.2		16.8		19.1		19.6

		Croisiéristes (nbre)		37,236		36,748		49,802		35,330		38,845		33,728		45,665		31,700		21,351		48,701		48,579		50,671		54,925		64,273		77,115		81,215		118,898		121,393

		Clients des hôtels de Nouméa (nbre)		89,410		79,118		83,826		86,827		93,413		96,246		106,478		116,738		118,574		117,556		124,593		136,281		135,694		133,806		141,874		146,049		167,515		228,502

		dont étrangers à la Nouvelle-Calédonie		72,179		62,050		59,019		57,965		59,730		57,593		62,660		76,913		77,702		73,897		80,064		85,742		81,530		74,957		79,041		77,286		85,309		128,677

		Durée moyenne de séjour dans les hôtels de Nouméa (jour)		4.5		7.1		6.0		5.9		5.7		5.3		4.6		4.7		4.5		4.4		4.4		4.1		4.0		4.4		4.5		4.4		3.7		2.4

		Taux d’occupation des chambres (%)		61.0		58.1		55.9		59.5		58.8		48.7		50.4		57.0		56.6		53.9		51.6		47.8		57.1		59.7		59.6		61.3		61.9		60.9







